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LA  PROPRIETE  DEVANT  LA  REVOLUTION. 

Coup  d’oeil  retrospectif.  — Elan  de  l’opinion.  — Letlre  de  Louis  XVI  a 
l’archev^que  d’Arles.  • — Debats  sur  le  rdgime  feodal;  sa  chute  defini- 
tive. — Grande  erreur  historique  relevee ; l’abolition  des  dimes  sanx 
rachal , vol  fait  aux  pauvres.  — Sieyes  calomnie.  — Le  fait  de  la 
propridte  exclusive  est-il  un  droit?  Question  posde  devant  le  monde  par 
1’ Assemble,  a l’insu  de  l’Assemblee. — La  nionarchie  conservee  comme 
sauvegarde  de  la  propriete  exclusive,  mais  non  plus  comme  principe. 
— Nouvelle  nuit  de  la  Pentecdte,  miraculeuse  mais  encore  incom- 
plete. 

Depuis  l’ouverture  des  etats  generaux  jusqu’au  len- 
demain  de  la  celebre  nuit  du  4 aout,  trois  mois  sett- 
lement; et,  dans  ce  court  espace  de  temps,  que  de 
grandes  choses  voulues,  tentees  et  accomplies! 

Des  divers  points  de  la  France,  quelques  plebeiens 
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ignores  sont  venus  se  reunir  a Versailles  pour  com- 
mencer  le  regne  de  la  loi.  Mais  des  soldats  les  mena- 
cent  de  toutes  parts;  la  cour  les  outrage;  devant  des 
portes,  injurieusement  fermees,  on  sc  plait  a les  faire 
attendre  sous  la  pluie;  on  les  force  a errer  par  la  ville 
comme  une  troupe  de  vagabonds  meprises.  Eux,  bien 
stirs  qu’ils  portent  la  fortune  de  la  France,  ils  s’en- 
gagent  par  un  serment  sublime;  puis,  d’un  coeur  re- 
solu,  avec  calme,  avec  majeste,  ils  poursuivent  leur 
entreprise.  Bientot,  grace  a leur  audace  puissante  et 
reglee,  rien  ne  restera  debout  de  ce  qui  avait  ete  jus- 
qu’alors  honore  ou  redoute  parmi  les  hommes.  Ils 
dominent  le  roi,  ils  attirent  les  pretres , ils  domptent 
les  nobles.  Plus  de  classes  dans  la  societe;  on  dira 
desormais  : la  Nation!  Plus  d’ordres  dans  les  etats 
generaux;  on  dira  desormais  : l’Assemblee! 

Que  la  cour,  saisie  de  vertige,  appelle  a son  aide 
dragons  allemands  ou  chasseurs  tyroliens,  cela  im- 
porte  peu,  vraiment;  car  l’heure  approche  ou,  le 
souffle  des  idees  les  frappant  pour  ainsi  dire  au  visage, 
les  bataillons  reculeront  de  terreur,  et  ou  le  droit  sera 
la  force. 

En  effet,  Tepee  des  pretoriens  n’est  pas  plutot 
sortie  du  fourreau,  a Versailles,  que  Paris  se  leve, 
dans  un  prodigieux  transport.  Les  places  et  les  jardins 
se  remplissent  du  tumulte  des  camps;  le  peuple,  qui 
n’apas  de  pain,  ne  veutque  des  armes;  dans  les  chai- 
res,  des  pretres  sont  vus  indiquant  d’une  main  la  route 
du  forum  et  montrant  de  l’autre  Tima^e  de  Jesus  cru- 
citie;  sur  chaque  pave  de  la  capitale,  un  homme  pret 
a mourir;  et,  pendant  qu’a  Thotel  de  ville  ungouver- 
nement  de  la  revolte  s’improvise,  s’installe  au  milieu 
des  mugissements  de  la  Greve,  la  Bastille,  epouvantee 
quoique  imprenable,  s’ouvre  tout  a coup  devant  la 
multitude,  qui  Tinonde,  Tinsulte  et  la  renverse. 
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l.e  bruit  du  canon  arrivait  jusqu’a  Versailles;  on  y 
ecoutait,  l’oreille  a terre,  le  retentissement  sourd  des 
combats  de  Paris.  L’Assemblee  alors  commenca  de 
changer  d’alarmes.  Les  chefs  de  la  bourgeoisie  crurent 
•]ue  la  royaute  leur  etait  necessaire  contre  lacour  a la 
Ibis  et  contre  le  peuple.  Au  roi  des  nobles,  il  s’agis- 
sait  de  substituer  le  roi  des  proprietaires.  Les  princi- 
pals membres  de  l’Assemblee  proposerent  done  a 
Louis  XVI  de  le  conduire  a Paris,  pour  que,  la,  aux 
applaudissements  du  peuple,  calme  mais  abuse,  la 
monarchic  vaincue  acceptat  une  consecration  toute 
nouvelle.  La  situation  etait  devenue  indomptable  : les 
princes  prirent  la  fuite,  comme  des  criminels,  a la  fa- 
veur  des  tenebres ; les  valets  eux-memes  craignirent 
de  s’attarder  dans  le  palais  qu’avait  habite  la  gloire  de 
Louis  XIV.  Ainsi  qu’a  la  veille  de  quelque  voyage  su- 
preme, Marie-Antoinette  brula  precipitamment  ses 
papiers,  serra  ses  parures  de  diamants,  et,  apres  avoir 
entendu  la  messe,  recu  la  communion,  dispose  son 
ame  a la  mort,  Louis  XVI  partit  pour  Paris. 

Quel  changement ! Vingt  mille  piques,  fabriquees 
de  la  veille,  se  lierissant  le  long  des  quais  , des  dra- 
peaux  aux  couleurs  inconnues,  des  fdles  de  seize  ans 
armees  d’un  glaive  a cote  de  moines  armes  d’un  mous- 
quet,  des  bouquets  de  fleurs  a la  lumiere  des  canons, 
afin  de  montrer  sans  doute  qu’il  n’y  avait  plus  de  mi- 
lieu desormais  entre  faire  le  bonheur  des  bommes  et 
les  exterminer...,  tel  fut  le  spectacle  offer t au  mal- 
heureux  prince  dont  on  apercevait,  penclie  a la  por- 
tiere de  la  voiture  royale,  le  visage  attenti f et  pali.  11 
arriva  enlin  sur  la  place  de  Greve,  ce  roi  d’un  peuple 
qui  le  trainait  en  triomphe,  il  monta  les  marches  de 
l’liotel  de  ville,  il  parut  aux  fenetres,  portantdes  cou- 
leurs qui  n’etaient  pas  les  siennes,  et  la  foule  cria  : 
Vice  la  nation!  C’en  etait  fait  : le  sacre  de  Heims  ve- 
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nait  d’etre  efface;  le  souverain  feodal  avait  disparu. 

C’est  peu  : il  faut  qu’a  son  tour  la  feodalite  dispa- 
raisse.  Autour  de  Paris  fremissant,  le  royaume  entier 
s’est  emu.  Les  routes  se  couvrent  de  messagers  ardents 
et  mysterieux.  Mille  aspirations  confuses,  l’enthou- 
siasme  de  la  liberte,  un  chimerique  effroi , la  colere, 
mettent  la  France  en  delire.  Le  travail  des  champs  est 
suspendu  ; les  cultivateurs  se  Latent  vers  les  villes , 
en  poussant  devant  eux  leurs  troupeaux;  les  villages 
s’assemblent ; partout  des  torches  vengeresses  s’allu- 
ment  dans  la  main  du  paysan;  les  chateaux  brulent. 
Alors,  au  bruit  de  leurs  manoirs  croulants,  a la  lueur 
lointainedes  flammes  qui  devorent  leurs  chartriers,  les 
premiers  d’entre  les  gentilshommes  tiennent  a Ver- 
sailles des  conciliabules  ou  s’agite  la  question  d’un 
suicide  sans  exemple ; et  enfin,  dans  une  nuit  d’ivresse 
divine , sur  la  proposition  des  chefs  de  la  noblesse 
feodale,  il  est  decide,  avec  des  accents  de  victoire, 
avec  des  pleurs  d’attendrissement,  qu’il  n’y  aura  plus 
de  feodalite  en  France. 

Tout  cela  s’etait  accompli  en  bien  peu  de  temps. 
Mais  une  minute  suffit  pour  faire  entrer  dans  la  vie 
l’enfant  qu’ont  porte  pendant  neuf  mois  les  entrailles 
maternelles  ! 

Le  5 aout  1789,  la  liste  des  magnanimes  sacri- 
fices consentis  la  veille  ayant  ete  distribute  dans 
Paris,  ce  fut  une  acclamation  de  joie  immense.  On 
ne  rencontrait,  de  distance  en  distance,  que  groupes 
animes.  Des  citoyens,  impatients  de  repandre  leur 
emotion,  se  tenaient  a l’entree  des  ponts  et  arretaient 
les  passants  pour  leur  apprendre  la  bonne  nouvelle1. 
La  foule  saluait  d’un  long  cri  d’amour  l’uniforme  des 
gardes  francaises,  devenu  sacre  depuis  la  prise  de  la 


1 Rivolutiom  de  Paris,  t.  I,  p.  23. 
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liastille.  Quant  aux  membres  de  l’Assemblee,  on  be- 
nissait  leur  patriotisme ; on  les  nommait,  selon  le 
Jangage  de  l’ancienne  Itome  republicaine,  les  phres  de 
la  patrie. 

Au  sein  de  1’ Assembles,  meme  entliousiasme.  Fre- 
leau  ayant  donne  lecture  du  proces-verbal  de  la  nuit 
du  A,  il  y eut  coniine  une  emeute  de  generosite.  A cba- 
que  instant  on  inlerrompait  le  lecteur  pour  lui  l'aire 
observer  qu’il  avait  oublie  quelque  grand  sacrifice  ou 
quelque  grande  reforme1.  Un  depute  de  1’ Alsace , ab- 
sent la  veille,  s’ecria  : « Renoncer  en  ce  moment  aux 
privileges  de  sa  province,  c’est  un  acte  ou  il  y a bien 
peu  de  merite;  car  c’est  devenir  plus  Francais  encore, 
et  le  nom  de  Francais  est  le  plus  beau  qu’on  puisse 
porter  sur  la  terre5.  » 

Toutefois,  parmi  ceux  qui  venaient  d’adopter  pour 
la  France  et  pour  eux-memes  une  vie  si  nouvelle , 
quelques-uns  ne  purent  se  defendre  d’un  amer  retour, 
et,  quand  tomba  le  tumulte  de  leurs  pensees,  ils  pleu- 
rerent  secretement  sur  cette  patrie  des  ancetres  dont 
on  leur  donnait  a porter  le  deuil  en  chantant  : fune- 
railles  dans  un  triomphe.  D’autres  reprocbaient  a l’As- 
semblee  u d’avoir  immole  la  propriete  de  plusieurs 
milliers  de  families  a une  vaine  captation  de  popula- 
risme3a  ou  a la  peur.  Tant  de  ruines  entassees  en 
quelques  lieures  leur  etaient  un  objet  de  scandale. 
Ignorant  que  l’bistoire  a ses  coups  d’Etat,  que  les  re- 
volutions ont  leurs  coups  de  genie,  ils  affectaient  de 
deplorerune  precipitation,  appelee  folle  par  leur  men- 
teuse  sagesse.  Le  comte  de  Montlosier  assure  avoir  en- 
tendu  dire,  depuis,  au  marquis  de  Foueaud  etaVirieu: 
« Quand  le  peuple  est  en  delire,  il  n’y  a que  deux 

’ Journal  de  Paris,  t.  II,  ir  219. 

* Ibid. 

“ Courrier  de  Provence,  t.  il,  n*  24. 
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moyens  de  le  calmer  : la  bonte  ou  la  force.  Avec  de  la 
bonte , nous  avons  espere  le  desarmer.  Des  person- 
nages  importants  a la  cour  et  au  parlement  avaient  le 
meme  espoir,  et  ils  nous  y exhortaient1.  » 

Pour  ce  qui  est  de  Louis  XVI,  la  nuit  du  4 aoul 
troubla  profondement  son  ame  indecise.  11  ecrivait  a 
Farcheveque  d’ Arles  : 

« Je  suis  content  de  cette  demarche  noble  et  gene- 
reuse  des  deux  premiers  ordres  de  l’Etat.  Ils  out  fait 
de  grands  sacrifices  pour  la  reconciliation  generate, 

pour  leur  patrie,  pour  leur  roi Le  sacrifice  est 

beau;  mais  je  ne  puis  que  F admirer;  je  ne  consen- 
tirai  jamais  a depouiller  mon  clerge,  ma  noblesse — 
Je  ne  donnerai  point  ma  sanction  a des  decrets  qui  la 
depouilleraient  : c’est  alors  que  le  peuple  francais 
pourrait  un  jour  m’accuser  d’injustice  ou  de  faiblesse. 
Monsieur  Farcheveque,  vous  vous  soumettez  aux  de- 
crets de  la  Providence;  je  crois  m’y  soumettre  en  ne 
me  livrant  point  a cet  enthousiasme  qui  s’est  empare 
de  tous  les  ordres,  mais  qui  ne  fait  que  glisser  sur 
mon  ame.  Je  ferai  tout  ce  qui  dependra  de  moi  pour 

conserver  mon  clerge,  ma  noblesse Si  la  force 

m’obligeait  a sanctionner,  alors  je  cederais,  mais  alors 
il  n’y  aurait  plus  en  France  ni  monarchic  ni  monar- 
que — Les  moments  sont  difficiles,  jelesais,  mon- 
sieur Farcheveque,  et  c’est  ici  que  nous  avons  besoin 
des  lumieres  du  ciel ; daignez  les  solliciter,  nous  se- 
rons  exauces.  Signe  Louis2.  » 

Protestation  vaine!  Tardives  alarmesl  Un  arret  ve- 
nait  d’etre  porte,  qui  etait  irrevocable.  11  ne  restait 


1 Memoires  de  il/.  de  Montlosier,  t,.  I,  p.  241.  Paris,  4 830. 

* Correspondance  incdiie,  t.  I,  p.  4 40,  citee  dans  I'Histoire  parle- 
menlaire,  t.  II,  2“  livraison,  p.  248. 
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plus  qu’a  donner  aux  deerets  adoptes  dans  la  nuit  du 
4 aoiit  une  redaction  solennelle,  definitive  : le  6,  la 
discussion  commenca. 

Que  des  citoyens  l'ussent  attaches  a la  glebe  et  pri- 
ves  du  droit  de  disposer  de  leurs  Liens;  que  chaque 
seigneur  put  imposer  a ses  vassaux  l’humiliante  et 
dure  necessite  de  moudre  a son  moulin,  de  cuire  a son 
four...,  c’etaient  la  des  servitudes  feodales,  devenues 
desormais  impossibles.  Aussi  l’abolition  des  main- 
mortes  et  des  banalites  ne  fournit-elle  matiere  qu’a 
certaines  distinctions  subtiles  enlre  les  mainmortes 
pcrsonnclles  et  les  mainmortes  reelles.  Du  reste,  le  de- 
bat fut  court.  Un  depute  le  trancha  en  proposant  cette 
formule,  victorieux  resume  d’un  siecle  de  combats  : 
« L’Assemblee  nationale  detruit  entierement  le  regime 
feodal.  » Ce  depute  etait  DupOrt,  1’bomme  des  reso- 
lutions decisives.  Sur  sa  proposition,  l’on  prit  l’arrete 
suivant,  celebre  a jamais  dans  l’histoire  des  conquetes 
de  l’esprit  humain  : « L’Assemblee  nationale  abolit 
entierement  le  regime  feodal,  et  declare  que,  dans  les 
droits  et  devoirs,  tant  feodaux  que  censuels,  ceux  qui 
tiennent  a la  mainrnorte  reelle  ou  personnelle,  et  a la 
servitude  personnels,  et  ceuxqui  lesrepresentent,  sont 
abolis  sans  indemnite ; que  tous  les  autres  sont  de- 
clares racbetables,  et  que  le  prix  et  le  mode  de  rachat 
seront  fixes  par  l’Assemblee  nationale.  Elle  ordonne 
que  ceux  de  ces  droits  qui  ne  sont  pas  supprimes  ci- 
dessus  continueront  neanmoins  a etre  percus  jusqu’a 
remboursement  ’.  » 

Le  meme  jour,  dans  la  seance  du  soir,  il  etait  decide 
que  le  droit  exclusif  de  fuies  et  colombiers  etait  aboli; 
que  les  pigeons  seraient  renfermes  aux  epoques  fixees 
par  les  communautes;  que  aurantce  temps  ils  seraient 


1 Journal  de  Paris,  n"  220.  — Courrier  de  Provence,  t.  II,  n°  24. 
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regardes  comme  gibier  et  que  chacun  pourrait  les  tuer 
sur  son  terrain 

Lorsque,  a l’epoque  de  Luther,  la  foret  Noire  s’e- 
branla  et  que,  sous  la  conduite  de  l'hotelier  Metzler, 
les  paysans  de  la  Thuringe,  de  la  Franconie,  de  la 
Souabe  commencerent  leur  grande  revolte,  ils  publie- 
rent  un  programme  compose  de  douze  articles,  dont 
le  quatrieme  etait  ainsi  concu  : « A tous,  les  oiseaux 
dans  les  airs,  et  les  poissons  dans  les  lleuves,  et  les 
betes  dans  les  forets;  car  a tous,  dans  la  personne  du 
premier  homme,  le  Seigneur  a donne  droit  sur  les  ani- 
maux1 2.  » Or,  pour  reconquerir  ce  droit  sur  les  ani- 
rnaux,  usurpe  par  quelques-uns,  les  paysans  se  reso- 
lurent  a uneguerred’extermination  ; un  anabaptiste  fut 
leur  chef,  une  croix  blanche  leur  etendard;  l’incendie 
marqua  leur  itineraire ; ils  tuerent,  ils  moururent  : 
l’Allemagne  fut  inondee  de  sang.  C’etait  done  une 
question  formidable  que  celle  de  la  suppression  du 
droit  exclusif  de  chasse,  soumise  le  7 aout  1789  aux 
deliberations  de  l’Assemblee  nationale. 

En  vertu  de  la  vie  recue  de  I)ieu,  tout  homme  ayant 
le  droit  et  le  devoir  de  vivre;  la  vie  ne  se  developpant 
qu’a  l’aide  du  travail,  et  le  travail  a son  tour  n’etant 
qu’une  victoire  permanente  de  l’homme  sur  les  especes 
inferieures  et  sur  la  matiere,  fermer  a l’activite  du 
grand  nombre  le  royaume  des  airs,  le  royaume  des 
eaux,  n’est-ce  pas  faire  acte  d’impiete,  n’est-ce  pas 
entrer  en  rebellion  contre  le  souverain  ordonnateur 
des  cboses?  Parce  que  j’ai  dit  : a moi  cette  foret! 
suis-je  fonde  a dire  : a moi  le  daim  qui  la  traverse ! 
de  maniere  que  le  privilege  de'posseder  le  sol  gran- 
disse  jusqu’a  devenir  l’accaparement  de  la  nature  en- 


1 Journal  de  Paris , n°  220.  — Courrier  de  Provence,  t.  II.  n°  24. 

2 Gnodalius,  Ilusticanorum  tumultuum  rem  hisioria,  p.  31  et  seq. 
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i S il  arrivait  par  impossible  que  quelques-uns 
trouvassent  le  moyen  tie  s’emparer  de  la  lumiere  ce- 
leste, d en  disposer,  leur  serait-il  loisible  de  condam- 
ner  a uue  nuit  eternelle  le  reste  des  humains ? Leur 
reconnaitrait-on  droit  de  propriete  sur  le  soleil,  iin- 
partageable  tresor  du  meridian t? 

Dun  autre  cole,  comment  concilier  le  privilege 
du  proprietaire  avec  la  liberte  du  braconnier?  Com- 
ment ernpecher  l’appropriation  du  sol  d’entrainer  l’ap- 
propriation  des  autres  elements?  Pour  jouir  paisi- 
blement  de  la  propriete  de  la  surface , ne  faut-il  pas 
avoir  celle  du  dessus  et  cede  du  dessous?  Or,  cela  est- 
il  juste?  Et  que  penser  du  principe,  rapproche  de  ses 
necessaires consequences?  Voilalesproblemesterribles 
qui  se  presentaient  a resoudre.  Mais  le  moment  n’etait 
pas  venu.  Pour  les  avoir  voulu  agiter  des  le  xvi°  siecle, 
Miinzer  etait  mort  de  la  mort  des  scelerats,  apres  avoir 
vecu  a la  maniere  des  apotres  et  combattu  a la  maniere 
des  heros. 

La  verite  est  que  generaliser  le  droit  de  cliasse  c’eut 
ete  mettre  le  droit  de  propriete  exclusive  en  peril.  Or, 
les  Mounier,  les  Lally-Tollendal,  les  Sieyes,  les  Mira- 
beau,  n’entendaient  oser  riende  semblable.  11s  n’aspi- 
raient  qu’a  arracher  aux  nobles  un  privilege  oppressif, 
en  decretant  que  desormais  la  cliasse  serait  permise 
aux  possesseurs  des  biens-fonds  sur  leurs  terriers.  On 
ne  proposa  pas  en  effet  autre  chose. 

Toutefois,  si  la  cliasse  restait  interdite  aux  non- 
possesseurs  de  biens-fonds,  cela  ne  revenait-il  pas  a 
maintenir  contre  eux  le  privilege  dont  les  proprietaires 
invoquaient  la  destruction  contre  les  nobles?  L’incon- 
sequence  etait  flagrante,  et  Target  la  mit  imprudem- 
ment  en  relief,  lorsque,  appele  it  expliquer  les  motifs 
du  comite  de  redaction,  il  fit  remarquer  qu’on  n’avait 

PAS  ACCORDE  LA  C1IASSE  A TOUS  LES  CITOYENS,  MAIS  Qu’ON 
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.wait  supprimE  seulement  le  uroit  ExcLusiF1.  Comme 
si  un  droit  pouvait  n’etre  pas  exclusif,  quand  tous  les 
citoyens  ne  sont  point  admis  a en  jouir! 

Mais  dans  ce  long  et  douloureux  voyage  des  peuples 
vers  le  regne  de  la  justice  absolue,  il  ne  leur  a pas 
ete  donne  de  pouvoir  bruler  l’etape.  Les  combinaisons 
mauvaises  a epuiser  avant  que  le  bien  se  realise,  ont 
une  succession  fatale  dont  le  secret  git  encore  au  sein 
de  Dieu.  L’emancipation  du  cultivateur  devait  pre- 
ceder  raffranchissement  de  celui  qui  n’a  rien  a cul- 
tiver,  qui  n’a  pas  meme  oil  reposer  sa  tete  I Aussi  le 
travail  pbilosophique  du  xvmc  siecle  n’avait-il  que 
tres-imparfaijtement  prepare  les  esprits  a cette  concep- 
tion de  l’egalite  universelle  a laquelle  Jean-Jacques 
s’eleva,  dans  la  solitude  de  son  amer  genie. 

Quoi  qu’ii  en  soit,  c’etait  deja  un  progres  conside- 
rable que  l’annulation  de  l’insolente  prerogative  qui 
faisait  de  la  mine  d’un  laboureur  l’amusement  d’un 
noble.  Ajoutons  que  si,  dans  l’Assemblee  nationale , 
les  debats  sur  l’abolilion  du  droit  exclusif  de  chasse 
furent  sans  profondeur,  ils  ne  furent  pas  du  moins 
sans  eclat.  A ceux  qui,  comme  le  comte  de  Dardan2, 
objectaient  les  dangers  possibles  de  la  liberte  de  la 
chasse  et  du  droit  de  port  d’armes  qui  en  est  la  con- 
sequence , on  repondit  que  les  armes  blanches  ou  a 
feu  sont  des  bras  ajoutes  aux  bras  de  l’liomme;  que 
lorsqu’une  nation  est  divisee  en  hommes  armes  et  en 
hommes  qui  ne  le  sont  pas,  il  est  a peu  pres  sur  qu’a 
la  longue  les  uns  se  rendront  maitres  des  autres;  que 
le  port  d’armes  est  le  droit  de  tous  ou  n’est  celui  de 
personne;  que  la  liberte  peut  bien  a sa  naissance  ecla- 
ter  dans  l’orage,  mais  qu’elle  ne  tarde  pas  a adoucir 


1 Le  Point  dujour,  t.  II,  n°  47. 

- Le  Point  du  jour,  t.  II,  n°  47. 
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le  coeur  tie  l’homme,  auquel  elle  est  si  convenable’. 
be  marquis  d’Ambli  cita  vainement  l’exemple  de  l’An- 
gleterre  ou,  pour  porter  un  fusil,  la  condition  etait 
d'avoir  un  revenu  de  cent  guinees.  « Je  demeure  au- 
pres  d’une  vaste  foret,  s’ecria  M.  de  Villette  : cliasse 
qui  veut,  et  personne  n’en  abuse’.  » Enlin,  Ton  adopla 
la  proposition  suivante  : 

« Le  droit  exclusif  de  chasse  et  celui  desgarennes 
ouvertes  sont  pareillement  abolis,  et  tout  proprie- 
taire  a le  droit  de  detruire  et  laire  detruire,  seulernent 
sur  ses  heritages,  toute  espece  de  gibier.  » 

llestait  a savoir  si  I’on  epargnerait  les  plaisirs  du  roi. 
D’autant  que  la  grande  passion  de  Louis  XVI,  c’elait 
la  chasse.  Clermont-Tonnerre  proposa  de  faire  a cet 
egard  des  reserves  conformes  aux  sentiments  monar- 
cbiques  qui  animaient  l’Assemblee.  Mais  on  ne  le 
pouvait  qu’en  reduisant  outre  mesure  le  bienfait  de 
l’abol ition . Car  c’etait  dans  les  capitaineries  surtout 
que  se  deployait  la  tyrannie  des  chasses  privilegiees. 
Le  monopole  royal  embrassait  autour  de  la  capitale 
un  rayon  de  pres  de  vingt  lieues,  et  la  etait  juste- 
ment  le  theatre  des  plus  criantes  iniquites.  Un  culti- 
vateur  voulait-il  etablir  des  clotures  nouvelles  ; on 
venait  le  lui  defendre,  au  nom  des  plaisirs  inviolables 
du  prince.  Le  proprietaire  essayait-il  de  couper 
court  aux  ravages  du  gibier;  il  s’exposait  a de  cruels 
chfitiments.  Les  olliciers  de  la  venerie  etaient  autant 
de  despotes  subalternes  dont  il  fallait  ou  subir  les 
caprices  ou  acbeter  la  protection.  Les  capitaineries 
avaient  leur  justice  speciale,  leurs  tribunaux,  leurs 
prisons,  leurs  supplices.  Mirabeau  prit  la  parole  : 

« .le  ne  comprends  pas,  dit-il,  comment  Ton  pro- 


1 Journal  de  Paris,  t.  II.  n°  2-21. 

2 Le  Point  du  jour,  t.  II,  n°  47. 
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pose  a.  1 Assemblee  de  decider  que  le  roi,  ce  gardien, 
ce  protecteur  de  toutes  les  proprietes  , sera  l’objet 
d’une  exception  dans  une  loi  qui  consacre  la  pro- 
priete.  Je  ne  comprends  pas  comment  l’auguste  dele- 
gue  de  la  nation  peut  etre  dispense  de  la  loi  com- 
mune. Je  ne  comprends  pas  comment  vous  pourriez 
disposer  en  sa  faveur  de  proprietes  qui  ne  sont  pas  les 
vdtres — Que  le  roi,  comme  tout  autre  proprietaire, 
cliasse  dans  ses  domaines,  ils  sont  assez  etendus  pour 
cela.  Tout  liomme  a droit  de  chasse  sur  son  champ, 
nul  n’a  droit  de  cliasse  sur  le  champ  d’autrui  : ce 
principe  est  sacre  pour  le  monarque  comme  pour 
tout  autre  *. 

Ainsi  se  revelait,  par  l’organe  du  puissant  orateur, 
le  veritable  esprit  de  l’Assemhlee  nationale.  En  ce 
qui  concerne  l’usage  des  instruments  de  travail  et  du 
premier  de  tous  : la  terre,  elle  ne  croyait  pas  la  doc- 
trine du  droit  commun  realisable;  mais,  du  moins, 
elle  invoquait  cette  doctrine  dans  le  cercle  trace  par 
le  droit  de  propriete.  Le  roi  devait  etre  le  chef  des 
proprietaries,  en  se  resignant  a devenir  leur  egal. 

Les  capilaineries  furent  done  condamnees.  Le  due 
d’Orleans  avait  fait  observer  qu’il  fallait  dire  capitai- 
neries  royales  et  autres , attendu  que  plusieurs  per- 
sonnes  et  lui-meme  en  possedaient  des  deux  especes  : 
on  s’arreta  a la  redaction  que  voici  : 

« Toutes  capitaineries , meme  royales,  et  toutes 
reserves  des  plaisirs,  sous  quelque  denomination  que 
ce  soit,  sont  des  ce  moment  abolies.  11  sera  pourvu 
par  des  moyens  compatibles  avec  le  respect  du  aux 
proprietes  et  a la  liberte,  a la  conservation  des  plai- 
sirs personnels  du  roi 2.  » 
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L’exercice  du  pouvoir  judiciaire,  assimile  a la  pos- 
session d’une  prairie  on  d’une  vigne,  etait  un  des 
scandales  du  regime  feodal  : les  juridictions  seigneu- 
riales  furent  supprimees  presque  sans  discussion. 
Mais  il  n’en  alia  pas  de  meme  pour  les  dimes. 

Dans  la  fameuse  nuit  dn  4,  on  avait  declare  rache- 
tables,  a la  volonte  des  redevables,  toutes  les  dimes 
en  nature,  soit  ecclesiastiques,  soit  laiques  et  infeo- 
dees.  Depuis,  cette  redaction  avait  paru  vicieuse.  On 
persistait  bien  a vouloir  que  les  dimes  laiques  et 
infeodees  ne  fussent  supprimees  qu’a  la  condition  du 
rachat,  parce  qu’on  les  regardait  comme  de  veritables 
proprietes,  transmises  d’age  en  age  dans  les  families; 
mais,  quant  aux  dimes  ecclesiastiques,  on  se  deman- 
dait  si,  appartenant  a un  corps  qui  ne  peut  ni  vendre 
ni  transmettre,  elles  presentaient  les  caracteres  de  la 
propriete;  on  se  demandait  si  elles  n’etaient  pas  tout 
simplement  des  contributions  levees  sur  la  supersti- 
tion des  temps  d’ignorance.  Pourquoi  des  lors  impo- 
ser  au  cultivateur  l’onereuse  obligation  de  racbeter 
les  dimes  ecclesiastiques?  Ne  valait-il  pas  mieux  les 
abolir  purement  et  simplement,  sauf  a pourvoir  par 
un  impot  a l’entretien  du  sacerdoce?  Le  6 aofit , 
Buzot  avait  prononce  hardiment  ces  paroles  solen- 
nelles  •.  « Les  biens  ecclesiastiques  appartiennent  a 
la  nation1.  » Le  8,  le  marquis  de  Lacoste  avait  pro- 
pose en  termes  formels  l’abolition  absolue  2 : ce  fut 
dans  la  seance  du  10  que,  sur  cette  orageuse  ques- 
tion, les  debats  s’animerent. 

Prompts  a defendre  leur  opulence  menacee , les 
pretres-legislateurs  temoignerent  d’abord  un  eton- 
nement  mele  de  colere.  Aux  yeux  des  uns,  la  dime 


1 Moniteur,  seance  du  6 aout. 

2 Ibid.,  seance  du  8. 
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du  clerge  c’etait  sa  vie.  Aux  yeux  des  autres , 
c’etait  une  sorte  de  lien  qui  attachait  l’interet  du 
pontile  a la  prosperite  du  laboureur,  les  cantiques 
et  les  prieres  de  tous  les  ages  aux  fleurs  et  aux  fruits 
de  toutes  les  saisons1.  Le  cure  Francois,  le  cure 
Jallet  representerent  successivement  que  la  suppres- 
sion des  dimes  serait  funeste  aux  pauvres;  qu’elle 
tarirait  les  grandes  sources  de  la  charite  sacerdo- 
tale.  L’abbe  Gregoire  aurait  voulu  qu’en  echange 
des  dimes  on  donnat  aux  pretres  des  biens-fonds,  de 
maniere  a unir  le  travail  des  champs  au  service  des 
autels.  Moins  circonspect  on  plus  convainc.u,  l’eveque 
de  Langres  soutint  que  le  corps  du  clerge  etait  pro- 
prietaire  de.ses  biens,  comme  les  particuliers,  au 
meme  titre.  Si  1’on  touchait  aux  dimes  ecclesias- 
tiques,  quelle  raison  pour  reserver  le  benefice  du  ra- 
chat  aux  dimes  laiques,  aux  dimes  infeodees?  Est-ce 
que  les  premieres  ne  se  trouvaient  pas  consacrees, 
aussi  bien  que  les  secondes,  par  line  possession  im- 
memoriale,  par  tous  les  etats  generaux,  par  la  loi? 
Et  le  clerge  d’applaudir,  pendant  que  le  reste  de 
l’Assemblee  se  repandait  en  murmures2.  Un  depute 
du  Beaujolais,  nomme  Chasset,  refuta  vivement  l’eve- 
que  de  Langres;  il  montra,  dans  un  discours  dont 
on  s’emut,  qu’entre  les  mains  du  clerge  les  dimes 
n’avaient  jamais  eu  d’autre  caractere  que  celui  d’un 
impot;  que  ce  n’etait  point  la  evidemment  une  pro- 
priete  du  genre  de  celles  qui  s’acquierent  par  vente 
ou  par  heritage;  que  la  nation  pouvait  consequem- 
ment  remplacer  comme  elle  l’entendrait  les  dimes 
ecclesiastiques,  sans  porter  atteinte  pour  cela  au  droit 
de  propriete. 


1 Me  mo  ires  dc  Rivarol,  p.  \ 47. 

2 Journal  de  Paris,  t.  II,  n°  224. 
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La  distinction  etablie  entre  les  biens  do  l’Eglisc  et 
les  proprietes  particulieres  ne  manquait  assurement 
pas  de  justesse;  mais  faire  resulterde  cette  distinction 
le  droit  de  l’Etat  a disposer  des  dimes  ecclesiastiques, 
c’etait  une  subtilite  indigne  du  senat  auguste  an  sein 
duquel  s’agitaient  les  destinees  de  la  Revolution.  Les 
dimes  ecclesiastiques  constituaient-elles  un  mode  de 
possession  desastreux  pour  l’ensemble  du  corps  social? 
Voila  ce  qu’il  y avait  a examiner,  car  c’etait  bien  reel- 
lement  la  ce  qui  donnaitala  nation  le  droit  de  les  de- 
truire.  Et,  a cet  egard,  nul  doute  possible.  Pesantsur 
le  cultivateur  sans  affecter  la  terre,  elles  empechaient 
souvent  le  proprietaire  de  cultiver  son  domaine  sui- 
vant  le  mode  le  plus  favorable  a la  ricliesse  publique. 
« Maitre  Pierre,  » disait  a un  laboureur  normand  son 
cure,  « si  vous  vouliez  epierrer  ce  champ,  y mettre  du 
fumier  et  y donner  deux  labours,  vous  pourriez  y se- 
mer  du  froment.  » Le  paysan,  qui  preferait  ensemen- 
cer  son  champ,  de  pois  et  autres  legumes  non  sujets 
a la  dime,  lit  au  cure  cette  reponse  spirituelle  et  pro- 
fonde  : « Vous  avez  raison,  et  si  vous  voulez  faire  a 
mon  champ  ce  que  vousdites  la,  je  nevous  demande- 
rai  que  la  dime '.  » 

Mais  si  l’on  croyait  pouvoir  juger  d’apres  l’interet 
social  la  legitimite  des  possessions  clericales,  pourquoi 
ce  meme  interet  social  h’aurait-il  pas  servi  de  regie, 
de  mesure  a la  .legitimite  des  possessions  la'iques? 
De  ce  que  les  particuliers  possedaient  d’une  autre 
maniere  que  l’Eglise,  s’ensuivait-il  qu’a  leur  egard 
la  grande  loi  du  bien  public  eut  quelque  chose  de 
moins  sacre  et  flit  moins  imperieuse  ? Done,  en  depit 
de  toutes  les  distinctions,  soulever  la  question  des 
dimes,  c’etait  conduire  les  peuples  a rechercher  jus- 


Muniteur  du  7 aout  1789. 
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qu’a  quel  point  il  etait  conforme  a l’utilite  commune 
que  le  principe  de  la  propriete  exclusive  demeurat 
inviolable;  c’etait  assigner  une  valeur  purement  rela- 
tive a ce  qui  avait  eu  jusqu’alors  une  valeur  absolue; 
c’etait  abandonner  aux  hasards  de  la  controverse  ce 
droit  de  propriete  exclusive  dont  on  voulait  le  main- 
tien,  et  creuser  la  mine  sous  les  fondements  de  l’edilice 
qu’on  avait  resolu  de  laisser  debout. 

C’estce  que  ne  parut  point  comprendre  I’Assemblee 
nationale.  Tout  entiere  au  souvenir  des  attaques  diri- 
gees  parle  seigneur  de  Ferney  contre  le  faste  des  pre- 
lats,  leurs  pieuses  rapines,  leurs  passions  mondaines, 
elle  ne  s’inquieta  pas  de  ce  que  l’immortel  vagabond, 
parti  de  Geneve,  avait  ecrit  sur  le  droit  du  « premier 
qui,  ayant  enclos  un  terrain,  s’avisa  de  dire  : « ceci  est 
'(  a moi  » et  trouva  des  gens  assez  simples  pour  le 
croire.  » A la  Revolution  qui  commencait,  Voltaire  fit 
oublier  Rousseau ! 

D’ailleurs,  il  en  faut  convenir,  la  succession  logique 
des  faits  dans  l’histoire  n’est  pas,  a beaucoup  pres, 
aussi  rapide  que  celle  des  idees  dans  la  tete  d’un  pen- 
seur.  L’bistoire  Unit  toujours  par  raisonner  juste; 
mais,  quelquefois,  elle  met  des  siecles  a faire  un  rai- 
sonnement. 

Le  discours  de  Cbasset  avait  produit  une  forte  im- 
pression : Mirabeau  frappa  le  coup  decisif.  Auda- 
cieux,  vif,  pressant,  il  peignit  le  decimateur  empor- 
tant  le  tiers  du  revenu  net  des  cultivateurs , les  cbamps 
appauvris  par  l’enlevement  d’une  grande  portion  des 
pailles,  et  l’agriculture  privee  d’une  partie  conside- 
rable des  engrais.  Il  fit  une  habile  Enumeration  des 
objets  qu’atteignait  la  dime  : lins,  chanvres,  fruits, 
olives,  agneaux,  les  foins  meme.  Et  ce  tribut  oppressif, 
on  l’appelait  propriete!  « Non,  s’ecriait  impetueuse- 
ment  Mirabeau,  la  dime  n’est  point  une  propriete 
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Kile  n’est  pas  meme  line  possession ; ' elle  est  une 
contribution  destinee  a cette  partie  dn  service  public 
qui  eoncerne  les  ministres  des  autels.  C’est  le  subside 
avec  lequel  la  nation  salarie  les  officiers  de  morale  et 
destruction.  » A ces  mots,  des  inurmures  se  font  en- 
tendre. Lui,  relevant  la  tete,  et  d’une  voix  forte  : « Je 
ne  connais,  reprit-il,  quo  trois  manieres  d’exister  dans 
la  societe;  il  faut  y elre  mendiant,  voleur  on  salarie'.  » 

La  discussion  eu  etait  la,  lorsque,  du  bureau  ou  il 
etaitassis  en  qualite  de  secretaire,  1’abbe  Sieyes  monta 
a la  tribune5.  Sa  double  qualite  de  pretre  et  de  j >li i loso- 
plie,  lagravite  de  son  maintien,  plus  solennelle  que  de 
coutume,  l’habitqu’ilportait,  sa  reputation  revolution- 
nairecommandaientla  curiosite : on  attenditen  silence. 

Chose  singuliere!  e’etait  au  nom  de  l’equite  qu’on 
a\ait  demande  jusqu’alors  l’abolition  des  dimes  sans 
rachat;  et  personne  encore  ne  semblait  s’etre  apercu 
qu’en  dechargeant  les  proprietaires  de  la  contribution 
religieuse  et  en  la  remplacant  par  un  nouvel  impot 
sur  1’ universality  des  citoyens,  on  s’exposait  a com- 
mettre  une  criante  injustice.  Pas  de  terre,  en  effet, 
qui,  depuis  l’etablissement  des  dimes,  n’eut  ete  ven- 
due et  revendue.  D’un  autre  cote,  pas  d’acheteur  de 
biens-fonds  qui  n’eut  retranebe  du  prix  d’achat  ce  que 
la  dime  retranchaitdu  revenu  annuel.  Done,  ce  n’etait 
pas  aux  proprietaires  actuels  que  devait  appartenir 
le  benefice  de  V abolition  des  dimes.  Les  supprimer 
sans  rachat,  e’etait  faire  aux  derniers  acheteurs  un 
jiresent  gratuit,  lequel  ne  s’elevait  pas  a moins  de 
cent  vingt  millions  de  rente.  Et  a qui  faisait-on 
payer  les  frais  de  ce  magnifique  cadeau  ?...  au  peuple 
toutentier,  la  dime  devant  etre  remplacee  par  un  im- 
j)bt  general.  De  sorte  que  l’operation  consistait  a im- 

’ Gamier  de  Provence , t.  II,  n°  26. 

a Journal  de  Paris,  t.  II,  n°  226. 
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poser  ceux  qui  ne  possedaient  pas  le  sol,  au  profit  de 
ceux  qui  le  possedaient.  On  prenait  aux  pauvres,  pour 
dormer  aux  riches ! 

Telle  fut  F argumentation  de  Sieyes.  II  n’hesita  pas 
a la  declarer  invincible,  et  elle  l’etait  effectivement, 
quoi  qu’en  aient  dit  les  historiens  de  la  bourgeoisie. 
Interrompu  a diverses  reprises  par  les  transports  tu- 
multueux  et  les  murmures  des  Communes,  Forateur 
s’ecria  : « Messieurs,  n’est-il  permis  de  vous  dire  que 
des  verites  agreables1  ? » 

A la  tribune,  Sieyes  n’avait  presente  qu’un  expose 
sommaire  de  son  opinion;  il  la  developpa  dans  un 
ecrit  auquel  Mirabeau  ouvrit,  pour  le  combattre,  les 
colonnes  de  son  journal.  Mais,  a un  raisonnement 
plein  de  vigueur,  Mirabeau  ne  sut  opposer  que  de 
fragiles  sopbismes.  11  osa  comparer  Fabolition  des 
dimes  sans  rachat  a une  de  ces  chances  heureuses 
qui  se  lient  a Facquisition  d’un  domaine5.  Etrange  lo- 
gique ! Commesi  une  loi,  faite  au  nom  de  Finteret  ge- 
neral, faite  sous  l’empire  des  idees  d’eternelle  justice, 
pouvait  jamais  etre  une  chance  heureuse  pour  les  uns 
et  malheureuse  pour  les  autres!  Car,  il  ne  faut  pas 
l’oublier,  le  remplacement  pur  et  simple  de  la  dime 
par  un  nouvel  impot,  appelait  les  non-proprietaires  a 
payer  en  plus  une  partie  de  ce  que  les  proprietaries 
allaient  payer  en  moins.  Ajoutons  que  Favantage  assure 
aux  riches  etant  calcule  sur  la  proportion  des  fortunes, 
on  devait  gagner  a F operation  d’autant  plus  qu’on  se- 
rait  plus  riche  : d’ou  ce  mot  d’un  grand  proprietaire  .- 
<c  Je  remercie  FAssemblee  de  m’avoir  donne,  par  son 
seul  arrete,  trente  mille  livres  de  rente 3.  » 

1 Journal  de  Paris,  t.  II,  n"  225. 

“ Counter  de  Provence,  t.  II,  n°27,  p.  1 5 et  16,  a la  note. 

3 Voy.  une  lettre  ins^ree  dans  le  Patriole  franpais,  t.  I,  n°  15;  et 
les  Observations  de  Sieyes,  dans  le  Counter  de  Provence,  t.  II,  n"  27, 

p.  21. 
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Plusieurs  historiens  do  la  Revolution  rangent  Sieyes 
au  nombre  de  ceux  qui  voulaient  le  maintien  des  di- 
mes. C’est  une  erreur  materielle.  Sieyes  ne  combattit 
pas  1’ abolition  des  dimes,  il  combattit  leur  abolition 
sans  rachat.  11  reconnaissait  (jue  la  dime  etait  un  des 
fleaux  de  l’agriculture1 *;  qu’elle  avaitles  inconvenients 
du  plus  detestable  des  impbts*;  qu’elle  etait  nuisible  et 
qu’il  importait  consequemment  de  l’eteindre3 * *.  Mais, 
qu’apres  avoir  decrete  le  rachat  dans  la  unit  du  4 aoiit, 
on  pretendit  resler  fidele  a la  redaction  primitive  en 
faisant  payer  a tous  les  citoyens  une  redevance  due 
par  les  seuls  acquereurs  de  biens-fonds,  c’est  ce  que 
Sieyes  appelait  avec  quelque  raison  une  plaisa?iterie 
leonine’' ; mais  qu’on  demandat  aux  pauvres  sous  forme 
d’impot  ce  qui,  jusque-la,  sous  forme  de  dime,  avail 
ete  demande  aux  riches,  c’est  ce  qui  arrachait  a sa  lo- 
gique  indignee  ce  cri  fameux  : « 11s  veulent  etre  li- 
bres,  et  ils  ne  savent  pas  etre  justes*.  » 

Du  reste,  il  ne  concluait  nullement,  ainsi  qu’on  l’a 
pretendu,  au  maintien  des  dimes  : sa  conclusion  de- 
finitive6 etait  celle-ci  : <c  Le  rachat  doit  etre  convenu 
de  gre  a gre  entre  les  comrnunautes  et  les  decimateurs, 
ou  regie  au  taux  le  plus  modique  par  l’Assemblee  na- 
tionale.  Les  sommes  provenantes  de  ce  rachat  peuvent 
etre  placees  de  maniere  a ne  pas  manquer  a l’objet 
primitif  des  dimes,  et  cependant  elles  peuvent  fournir 


1 Voy.ses  observations  dans  le  Courrierde  Provence , t.  II,  n°  27,  p.  10. 

- Ibid.,  p.  II. 

r’  Ibid.,  p.  15. 

A Ibid.,  n°  26,  p.  18. 

8 Observations  deSieyesdans  len°  27  du  Courricr  de  Provence. 

6 Nous  disons  definitive,  parce  que,  dans  son  discours  du  10,  Sieyes 
s’etuil  borne  a demander  que  le  prix  du  rachat  de  la  dime  ecclesiastique 
fttt  converti  en  revenus  assures,  pour  Otre  employes,  au  gre  de  la  loi, 
d leur  veritable  destination.  C’est  ce  que  Mirabeau  fit  observer  avec 
raison,  dans  le  Courrierde  Provence,  t.  II,  n°  27,  p.  18. 
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ii  l’Etat  ties  ressources  inliniment  precieuses  dans  la 
circonstance1.  » 

Pourquoi  ne  le  declarerions-nous  pas,  puisque  la 
verite  le  commande?  Dans  V affaire  des  dimes,  le  vrai 
democrate  ce  fut  Sieves.  Etpourtant,  sa  popularity 
recut  alors  une  atteinte  funeste.  Oil  le  tribun  avait 
parle,  on  affecta  de  n’avoir  entendu  que  le  pretre. 
Farce  qu’il  s’etait  etonne  qu’on  fit  present  aux  seuls 
proprietaries  du  capital  des  dimes  abolies,  c’est-a-dire 
de  un  milliard  quatre  cents  millions,  il  passa  pour  le 
defenseur  interesse  de  l’Eglise.  Farce  qu’il  avait  mon- 
tre  un  privilege  se  glissant  dans  la  destruction  d’un 
abus,  il  passa  pour  avoir  prete  a cet  abus  l’appui  de 
sa  parole  : accusation  que  trop  d’liistoriens  ont  ac- 
cueillie  en  s’abstenant  de  la  peser  ! 

On  a vu  avec  quelle  ardeur  le  clerge  avait  defendu 
ses  interets  materiels  : tout  a coup,  soit  entrainement, 
soit  calcul,  la  scene  change.  Le  I I,  dans  la  seance  du 
matin,  un  depute  se  leve  pour  donner  lecture  d’un  acte 
par  lequel  plusieurs  cures  declarent  faire  abandon  des 
dimes  a la  patrie.  Aussitdt  un  grand  nombre  de  mem- 
bres  du  clerge  s’elancent  vers  le  bureau,  demandant 
a signer  la  declaration  qui  vient  d’y  etre  deposee. 
L’arcbeveque  d’Aix , des  eveques , dom  Chevreuse , 
l’abbe  d’Abecourt,  plusieurs  gros  beneficiers,  signent 
a l’envi,  au  milieu  des  acclamations.  L’abbe  du  Pla- 
quet  renonce  a son  prieure,  en  disant  qu’il  s’en  remet 
a la  justice  de  la  nation  pour  un  traitement,  «attendu 
que,  quoi  qu’en  dise  M.  de  Mirabeau,  il  est  trop  vieux 
pour  gagner  son  salaire trop  bonnete  pour  voler , et 
(ju’il  a rendu  des  services  qui  doivent  le  dispenser  de 
mendier s.  » Les  transports  de  l’Asseinblee  s’etant  un 
peu  calmes,  ((Messieurs,  dit  l’arcbeveque  de  Paris, 

' Counter  tie  Provence , t.  II,  n"  27.  p.  18. 

2 Moniteur,  stance  du  mardi  If  aout. 
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au  num  de  tnes  confreres,  au  nom  de  mes  coopera- 
tours  et.  de  tous  les  membres  du  clergequi  appartien- 
nentacette  augusteassemblee;  en monnom  personnel, 
je  remets  les  dimes  ecelesiastiques  entre  les  mains 
d line  nation  juste  et  genereuse.  » S’avancant  ensuite 
vers  le  bureau,  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  de- 
clare que  le  vceu  qui  vient  d’etre  enonce  est  celui  du 
clerge  de  France. 

II  fut  done  decide  que  les  dimes  seraient  aboiies; 
qu’on  aviserait  aux  moyens  de  subvenir,  d’une  autre 
maniere,  a la  depense  du  culte  divin,  et  qu’en  atten- 
dant, les  dimes  continueraient  d’etre  percues  en  la 
forme  accoutumee '. 

Restaient  quatorze  articles  dont  il  s’agissait  de  fixer 
la  redaction  pour  completer  l’oeuvre  de  la  nuit  du 
4 aoiit : ce  fut  l’affaire  d’une  seance1 2,  tant  etait  fou- 
gueux  le  mouvement  qui,  ce  jour-la,  emportait  les 
esprits  ! 

Mais  sous  cette  apparente  conformite  de  sentiments 
fermentaient  mille  passions  diverses,  qui,  des  le  len- 
demain,  eclaterent  en  scenes  tumultueuses.  « Elies 
me  donnerent  I’idee  d’une  ecole  de  juifs , » dit  un 
etranger  qui  etait  present  et  qu’avait  attire  du  fond  de 
l’AHemaene  le  bruit  de  la  Revolution  commencee 3.  De 

C 

chaque  point  de  la  salle,  en  effet,  partaient  des  excla- 
mations confuses,  violentes,  inintelligibles,  que  com- 
battait  en  vain  la  sonnette  fatiguee  du  president;  les 
galeries,  pleines  de  spectateurs,  criaient  et  fremis- 

1 Courrier  de  Provence,  t.  II.  n“  26. 

a Ibid. 

Lettres  ecrites  u Paris  d I’epoque  de  la  Revolution , par  Canape, 
V'  lettre,  p.  158  (en  allemand).  Brunswick,  1790.  La  physionomie  de 
la  sdance  du  12,  tracee  par  Campe,  nese  trouve  completernent  repro- 
duce dans  aucun  journal  du  temps.  On  la  chercherait  vaincment  dans 
leMoniteur , fait  apres  coup.  On  n’en  voit  quelques  traces  que  dans  une 
note  de  Mirabeau,  n°  27  du  Courrier  de  Provence,  p.  5. 
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saient;  enfin,  debout  a leurs  places,  le  regard  eri  feu, 
la  levre  en  raouvement,  des  orateurs  que  nul  ne  pou- 
vait  entendre,  frappaient  l’air  de  leurs  bras,  pareils  a 
des  athletes  en  position  de  lutte.  Cependant,  Target 
s’etant  montre  a la  tribune  pour  lire  l’adresse  qui  ac- 
cordaitaLouis  XVI  le  titre  de  restaurateur  de  la  liberte 
franchise,  il  se  fit  un  grand  silence.  Mais  a peine  l’ora- 
teur  eut-il  prononce  ces  mots  : a Sire,  l’Assemblee 
nationale  a l’honneur — , » qu’une  tempete  s’eleva 
contre  lui.  « Point  d’honneur!  point  d’honneur!  nous 
ne  voulons  pas  de  ce  mot!  » Target  ayant  repris  la 
lecture  de  l’adresse  : « A l’honneur  de  remettre  aux 
pieds  de  Votre  Majeste1,  » une  clameur  retentit,  si  ge- 
nerate, si  formidable,  que  les  fenetres  de  la  salle  en 
tremblerent.  D’un  ton  moitie  plaisant  moitie  inju- 
rieux,  Mirabeau  s’ecria  : La  Majeste  n’ a point  de  pieds  ; 
et  le  rire  moqueur  qui  courut  sur  tous  les  bancs  te- 
moigna  d’une  etrange  irreverence  de  cette  assemblee 
monarchique  pour  la  monarchie.  Target  avait  employe 
le  mot  offrande.  « Offrande  ! offrande!  cela  ne  se  dit 
qu’en  parlant  de  Dieu  ou  d’une  idole  : le  roi  n’est  ni 
l’un  ni  l’autre2;  » et  le  mot  fut  rejete  au  milieu  des 
applaudissements  qui  couvrirent  la  voix  de  Mirabeau. 
La  bourgeoisie  entendait  conserver  la  rovaute  comme 
sauvegarde,  mais  non  plus  comme  principe! 

Le  13,  1’ Assemblee  se  rendit  en  corps  aupres  du 
roi,  pour  lui  deferer  le  titre  de  restaurateur  de  la  li- 
berte francaise.  Louis  XVI  parut  accepter  avec  recon- 
naissance un  hommage  qui  constatait  la  premiere  de- 
faite  des  rois,  et  le  Te  Deum  fut  chante. 

Ainsi  se  terminerent  ces  debats. 

En  soumettant  a la  discussion  la  legitimite  des  biens 
ecclesiastiques,  l’Assemblee,  sans  le  savoir,  appelait. 

' Le  Courrierde  Provence,  ubi  supra. 

* Lettres  de  Campe,  ubi  supra. 
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le  people  a discuter  I’inviolabilite  des  biens  laiques; 
elle  ouvrait  des  abimes  dont  die  ne  soupconnait  pas 
la  profondeur.  Le  resultat  fut  done  double,  et  contra- 
dictoire  en  apparence  : beaucoup  de  proprietaires 
s’enrichirent , mais  le  droit  de  propriete  exclusive  se 
trouva  irreparablement  ebranle. 

Nuit  immortelle  du  4 aout,  vous  lutes  bien  pour 
1'Eglise  moderne  de  Jean-Jacques,  comme  a dit  Car- 
lyle1, cette  nuit  de  la  Penteeote  a travers  les  ombres 
de  laquelle  etaient  descendues  les  langues  de  feu  ! 
Mais  ici  les  apotres  ne  furent  illumines  <[ue  d’une  ma- 
niere  imparfaite.  Justes  et  injustes  a la  fois,  inspires 
et  aveugles,  ils  ne  virent  eux-memes  qu’une  partie  de 
ce  qu'ils  montraient  au  monde. 


1 The  French  Revolution,  by  Thomas  Carlyle,  vol.  I,  p.  271,  second 
edition. 
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Portrait  de  Claude  Fauchet,  philosophe  chrrjtien , de  la  secte  des  illu- 
mines.— Sermon  a 1’abbaye  de  Longchamps. — Claude  Fauchet  et 
M""  Calon. — F6tes  chrdtiennes  de  la  liberte  reconquise. — Fos  enim 
ad  libertatem  vocali  estis,  fratres.  — L’fivangile  explique. — Enthou- 
siasme  religieux  et  populaire.  —Alliance  de  Claude  Fauchet  et  de 
Bonneville.  — La  Bouche  defer.  — Le  Cercle  social. — La  Revolution', 
.au  nom  de  l’fivangile. 

11  y avait  alors  a Paris  un  pretre  dont  la  voix  agitait 
et  cbarmait  le  peuple.  Sa  grande  taille,  sa  chevelure 
noire  etaient  d’un  guerrier;  il  avait  le  regard  d’un 
apotre,  il  avait  le  sourire  d’une  femme.  Lorsque,  du 
haut  de  la  chaire,  il  animait  la  foule  aux  combats  de 
la  liberte,  vous  eussiez  dit  Savonarole;  et  cependant, 
il  y avait  en  lui  quelque  reflet  de  cette  grace  penetranle 
qui,  dans  saint  Francois  de  Sales,  faisail  accourir  les 
«nfants  et  parlait  au  coeur  trouble  des  meres. 

L’energie  contenue  et  l’austerite  conviennent  surtout 
a la  dictature  souterraine  du  eonfesseur,  au  gouver- 
nement  cache  des  esprits  : les  vertus  de  Claude  Fau- 
cbet  furent  aussi  orageuses  que  la  place  publique,  on 
s’exerca  leur  empire. 

Les  annees  riantes,  les  annees  de  la  jeunesse,  il  les 
avait  passees  a veiller  les  morts1,  sans  que  ce  funebre 
office  eut  plie  a des  habitudes  de  meditation  son  esprit 


' Vie  de  I’abbe  Fauchet  , par  M.  l’abbe  Valmeron,  p.  8.  1791.  — 
L’abbe  Valmeron  est  un  pseudonyme.  L’abbe  Jarry,  tel  fut  le  veri- 
table auteur  de  cette  Vie  de  Fauchet,  qui  n’est  qu’un  libelle  gonfld  de 
poisons. 
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emporte.  Bienl6t,  il  etait  devenu  predicateur  du  voi, 
litre  qu’ilgagnaparson  talent  el  perdit  parson  indepen- 
dance1.  Philosophe  chretien,  membre  de  la  secte  des 
illumines,  complice  des  esperances  de  l’audacieuse 
ecole  dont  Weishaupt,  Saint-Martin,  Cagliostro  et 
Mesmer avaient  represente  les  divers  aspects,  Fauchet 
avait  la  reputation  d’un  reformateur  quand  la  Revo- 
lution s’ouvrit.  On  vantait  le  patriotisme  de  ses  elans; 
on  citait  de  lui  mainte  page  enflammee;  on  le  mon- 
trait prechant  un  jour,  a 1’abbaye  de  Longchamps, 
devant  la  belle-sceur  du  monarque,  decrivant  la  vie 
du  pauvre  en  paroles  pleines  de  sanglots,  puis  s’arre- 
lant  tout  a coup  pour  anathematiser  les  grands  de  la 
terre,  et,  le  visage  altere,  le  bras  eteudu  vers  la  prin- 
cesse,  s’ecriant  : « Pardonnez,  madame,  je  vais  re- 
muer  la  boue  du  coeur  humain  2.  » 

11  y avait  en  lui  de  l homme  de  guerre.  Envoye, 
au  14  juillet,  sous  les  murs  de  la  Bastille  assiegee,  il 
y avait  respire  avec  un  bonheur  dont  il  ne  se  cachait 
pas,  l’acre  parfum  des  batailles,  et  il  se  plaisait  a etaler 
sa  robe  de  pretre  criblee  de  balles.  Jesus-Cbrist 
n’avait-il  pas  dit  : « Je  suis  venu  apporter  dans  le 
monde,  non  la  paix,  mais  l’epee?  » 11  est  vrai  qu’il 
avait  dit  aussi  : « Quelqu’un  vous  frappe-t-il  sur  la 
joue  droite,  presenlez  la  joue  gauche.  » Mais,  suivant 
Fauchet,  ces  deux  textes  n’etaient  contradictoires 
qu’en  apparence;  ils  se  rapportaient  a deux  phases 
diverses  du  developpement  social  : il  faut  aux  predi- 
cateurs  d une  doctrine  qui  commence,  le  courage  du 
martyre;  aux  defenseurs  d’une  doctrine  deja  mure,  il 
faut  le  courage  du  combat. 

' Jiiographie  des  contemporains , par  Habbe , de  Boisjolin  et  Sainte- 
Preuve. 

2 Paganel,  Essai  hist,  et  crit.  stir  la  Revolution  franr.aise,  t.  I, 
p.  437.  1815. 
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Du  reste,  la  vehemence  de  Fauchet  n’etait  pas  sans 
un  melange  de  sensibilite  exquise.  A ses  plus  violents 
transports  succedaient  des  attendrissements  profonds, 
ineffables,  qu’un  rien  provoquait  : le  passage  d’une 
figure  attristee,  une  lointaine  harmonie,  un  cri  plaintif, 
la  vue  d’un  enfant.  Pourquoi  craindrions-nous  de  le 
dire?  il  fut  aime,  il  aima;  mais  de  ce  chaste  amour 
qu’avait  inspire  a Fenelon  la  R&veuse  des  Torrents, 
amour  qui  babite  les  hautes  regions  de  I’ideal,  soleil 
de  fame  dont  la  lumiere  colore  toutes  les  choses  de 
l’intelligence.  Atlaque,  au  sujet  de  ses  relations  avec 
Mme  Calon,  Fauchet  ecrivit  : 

« Je  n’ai  jamais  menti.  Je  suis  severement  religieux. 

Ma  croyance  est  ferme  et  raisonnee Mes  moeurs 

sont  exactes,  et  cependant  hardies  comme  mon  carac- 
tere.  Je  cheris  les  femmes  d’un  penchant  general  : 
j’en  aime  une  seule  par  une  inclination  fixe,  et  qui, 
independamment  de  toute  passion  sensuelle,  fait  le 
bonheur  de  ma  vie.  On  m’a  calomnie  a cause  d’elle; 
je  m’y  suis  attache  davantage,  et  j’ai  ete  chaste.  On 
m’a  allribue  tres-gratuitement  son  fils  : je  l’ai  adopte 

dans  mon  coeur Elle  donnerait  sa  vie  pour  moi, 

je  livrerais  ma  vie  pour  elle;  mais  je  ne  lui  sacrifierais 
pas  ma  vertu  et  je  ne  ferais  pas  un  mensonge  pour  lui 
plaire.  Elle  ne  m’a  jamais  detourne  d’aucun  des  perils 
que  j’ai  voulu  courir  pour  la  patrie;  elle  a vu  comme 
moi  d’un  regard  serein  ma  fortune  aneantie  par  la 
Revolution;  et  elle  reste  attacbee  de  toute  son  ame  a 
cette  Revolution,  qui  faisait  ma  ruine  et  mon  bon- 
heur \ » 

Admirable  tendresse,  dont  l’exces  immortalisa  Fau- 
chet, mais  le  perdit!  Car  il  eut  cette  gloire,  il  eut  ce 
malheur  que  le  sentiment  en  lui  depassa  l’idee.  De  la 


Notes  sur  Claude  Fauchet , eveque  constitutionnel,  p.  29  el  30.  1812. 
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sa  grandeur,  ses  tallies,  ses  incertitudes,  ses  declama- 
tions tantot  pueriles,  tantot  sublimes,  ce  qu’il  y eut 
d illegal  dans  son  talent,  ce  qu’il  y eut  d’inegal  dans 
sa  conduite.  Une  sensibilite  sans  mesure  le  condamna 
aux  douleurs  et  aux  perils  d un  hero'isme  inconsequent. 
Apotre  d une  doctrine  encore  enveloppec  d ombre,  il 
tin  it  par  avoir  peur  des  fantbmes  inevitables  que  lui- 
ineme  avait  evoques.  tl  se  trompa  sur  le  choix  de  ses 
allies  comme  sur  celui  de  ses  adversuires;  et  nous  le 
retrouverons  plus  tard  agenouille  devant  les  vieilles 
idoles,  se  frappant  la  poitrine,  se  repandant  en  male- 
dictions et  en  fureurs  insensees,  croyanta  un  dieu  des 
enfers,  livre  enfin  a de  deplorables  repentirs,  dont 
l’expression  ne  fut,  li6las!  etouffee  que  sous  la  main  du 
bourreau  ! 

Quoi  qu  il  en  soit,  Fauchet  etait  entre  dans  la  Revo- 
lution, l’Evangile  a la  main.  Quelle  portee  avait  cette 
union  du  philosophe  et  du  pretre?  Allait-on,  apres 
dix-buit  siecles  de  lenebres,  de  tyrannie,  de  luttes 
sauvages,  revenir  a la  parole  de  vie?  Au  milieu  de  la 
France  renouvelee  y avait-il  place  pour  Jesus-Christ? 

Le  xvine  siecle  s’etait  appele  Voltaire  : la  Revolution, 
que  le  xvme  siecle  enfanta,  ne  pouvait  porter,  a son 
origine,  un  autre  nom  que  celui-la.  Toutefois,  il  est  a 
remarquer  que  les  fetes  de  la  liberte  reconquise  se 
marierent,  d’abord,  aux  pompes  chretiennes. 

Ainsi,  pendant  que  l’Assemblee  nationale  abolissait 
les  dimes,  au  bruit  d applaudissements,  echo  serieux 
du  rire  de  Voltaire,  toutes  les  eglises  retentissaient  de 
clameurs  triomphantes.  Des  processions  de  jeunes 
Fi lies  ’,  vetues  de  blanc,  formaient  entre  l’hotel  de 
ville  et  Notre-Dame  comme  une  chaine  vivante,  dont 

1 Voy.  les  Involutions  de  Paris , par  Prudhomme,  t.  I,  n°  vi,  p.  26, 
et  le  Moniteur,  du  8 aout  1789. 
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il  semblait  que  rien  desormais  ne  put  rompre  les  gra- 
cieux  anneaux.  Pas  de  district  qui  n’eut  hate  d’aller 
faire  benir  son  etcndard,  devant  un  autel C’etait  dans 
une  eglise  que  la  presidente  de  Rosambo  demandait 
l’aumone  pour  les  pauvres  2.  L’orateur  a qui  elait 
eonfiee  l’oraison  funebre  des  heros  inconnus,  c’etait  le 
pasteur  de  la  paroisse  ou  quelque  religieux  benedictin. 
La  pensee  qui  montait  au  ciel  dans  le  chant  grave  du 
Requiem,  c’etait  la  belle  pensee  dont  les  Romains  firent 
une  loi  : Ceux  qui  meurent  pour  la  patrie  sont  censes 
toujours  vivre  pour  la  gloire. 

Mais  cette  alliance  entre  la  religion  et  la  liberte  ne 
pouvait  etre  durable  qu’a  une  condition  : c’est  qu’on  re- 
viendrait  au  christianisme  primitif;  c’est  qu’on  rejette- 
rait  tous  les  frauduleux  commentaires  qui  avaient  fait 
du  saint  Evangile  un  tissu  de  contradictions  misera- 
bles  et  transforme  en  une  doctrine  a l’usage  des  tyrans 
sacres,  des  tyrans  profanes,  le  code  du  genre  humain 
regenere.  Le  sang  et  les  larmes  verses  pendant  dix-huit 
siecles,  le  long  etouffement  de  la  pensee,  l’esclavage 
antique  maintenu  sous  des  formes  nouvelles,  des 
millions  de  chretiens  se  trainant,  pauvres  e^avilis, 
autour  de  ce  gibet  du  crucifie,  signe  de  l’universelle 
redemption  , tout  cela  n’etait  venu  que  de  la  cri- 
minelle  alteration  d’un  livre.  Pour  en  lire  le  texte, 
au  milieu  de  la  nuit  repandue  sur  le  monde,  que  ne 
s’avisait-on  enfin  de  prendre  la  lampe  que  Dieu  nous 
a donnee,  la  raison?  Le  plus  ardent  ay  convier  les 
esprits,  ce  fut  Claude  Fauchet. 

Charge,  des  le  5 aout,  de  celebrer  les  citoyens  tues 
au  siege  de  la  Bastille,  il  avait  choisi  ce  beau  texte  de 
saint  Paul : Vos  enim  ad  libertatem  vocali  eslis,  fratres  : 
« Vous  etes  appeles  a la  liberte,  freres.  » 

' Voy.  Gorsas,  Courrierde  Paris  d Versailles,  t.  I,  n°  xxxv. 

4 Revolutions  de  Paris,  n°  iv,  p.  27. 
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11  commenca  par  attaquer  le  sophisme  impie  donl 
s’elait  autorise  si  longtemps  lo  despotisme  des  rois. 
Lorsque  des  fourbes,  que  les  princes  des  pretres  avaient 
apostes,  etaienl  venus  demander  a Jesus  : « Devons- 
nous  payer  le  tribat  a Cesar?  » Jesus,  devinant  le 
piege,  avail  repondu  : « Pourquoi  me  tenlez-vous? 
Apportezun  denier,  quejevoie.De  quisont  cetle  image 
cl  cette  inscription?  I)e  Cesar?  Rendez  done  a Cesar 
ce  qui  est  a Cesar,  et  a Dieu  ce  qui  est  a Dieu  » 
Mais  il  restait  a decider  ce  qui  est  a Cesar.  Or,  est-ce 
la  vie  des  homines,  est-ce  leur  liberte,  est-cc  leur  con- 
science inviolable,  est-ce  leur  ame  immortelle?  La  na- 
ture humaine  est-elle  a Cesar  ou  a Dieu?  Et  le  predi- 
cateur  ajoutait  : <c  Le  droit  d’oppression  n est  a 

personne;  le  droit  de  defense  est  a tous ne  l’oubliez 

pas!  e’est  comme  ennemi  de  Cesar  que  Jesus  fut  im- 
mole.  » Grande  et  saisissante  nouveaute,  parmi  tant 
de  choses  nouvelles,  que  de  semblables  paroles  sur  les 
levres  d un  pretre!  L impression  fut  si  vive  qu’une 
foule  immense  conduisit  triomphalement  Fauchet  a 
l’hotel  de  ville.  Des  homines  de  cuerre  ouvraient  la 
marche,  qu’animait  le  son  des  tambours,  et  un  heraut 
portait  une  couronne  civique  2 devant  le  levite  aux 
fortes  pensees. 

Quelques  jours  apres,  dans  l’eglise  paroissiale  de 
Sainte-Marguerite,  en  presence  des  districts  reunis 
du  faubourg  Saint-Antoine,  Fauchet  prononc.ait  cette 
parole  auguste  : « Jesus-Clirist  n’est  que  la  divinite 
concitoyenne  du  genre  humain3.  » 

La  benediction  des  drapeaux  ayant  eu  lieu,  il  monta 
en  chaire  une  troisieme  fois,  et  presenta  la  Revolution 

’ Evangile  selon  saint  Marc,  ch.  xn,  versets  14,  lo,  16  et  17. 

2 Ee  Moniteur,  du  8 aoOt  1789. 

5 Second  discours  sur  la  liberie  francaise,  prononce  par  Fauchet, 
le  31  aoiit  1789. 
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francaise  comme  l’accomplissement  de  cette  prophetie 
d’Isaie  : 

«•  En  ce  temps  un  grand  hommage  sera  rendu  au 
Dieu  des  armees  par  un  peuple  jusqu’alors  divise  et 
dechire,  par  un  peuple  devenu  terrible  etauquel  aucun 
autre  ne  sera  jamais  comparable.  Cette  nation,  qui 
avaitattendu  la  justice  et  qui,  dans  sa  longue  attente, 
avait  toujours  ele  foulee  aux  pieds  par  ses  ennemis, 
possesseurs  de  sa  terre  ainsi  que  des  lleuves  devorants, 
se  reunira  au  lieu  ou  est  invoque  le  Dieu  des  armees; 
elle  viendra  triomphanle  a la  montagne  de  Sion.1.  » 

Dans  ce  sermon  bizarre  et  puissant,  ou  ala  douceur 
des  tendances  chretiennes  se  melaient  la  philosophic 
de  Rousseau,  les  emportements  de  Caius  Gracchus  et 
un  sentiment  confus  du  socialisme  de  nos  jours, 
Fauchet  s’etudia  surtout  a prouver  que  l’individua- 
lisme  est  la  repudiation  meme  de  l’Evangile ; que  c’est, 
pour  les  societes,  la  guerre,  la  souffrance,  la  mort; 
que  1’ amour  de  soi  est  legitime,  mais  qu’il  devient 
insense  des  qu’il  se  place  en  dehors  du  dogme  de  la 
fraternite,  veritable  secret  de  la  prosperity  des  peuples. 
Convaincu  qu’en  disant  : « Mon  royaume  n’est  pas  de 
ce  monde,  » Jesus-Christ  avait  entendu  designer  seu- 
lement  la  sociele  pa'ienne  qu’il  venait  detruire;  con- 
vaincu que  les  hommes  se  doivent  de  travailler  acli- 
vement  a la  realisation  de  ce  bonheur  lerrestre  dont 
Dieu  leur  a donne  l’inepuisable  desir,  Fauchet  se 
gardait  bien  de  conclure  a une  vie  de  contemplation 
infeconde  et  d’ascetisme.  « Freres,  s’ecriait-il,  jurons 
dans  le  premier  temple  de  l’empire,  sous  ce  vaste  dais 
d’etendards  consacres  a la  religion  par  la  liberte, 
jurons  que  nous  serons  iieureux  2.  )>  Alors  les  drapeaux 


1 IsaYe,  ch.  xvm,  v.  7. 

2 Troisieme  discours  de  Claude  Fauchet  sur  la  liberte  francaise. 
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s’inclinerent;  les  soldats,  violemment  emus,  se  mirent 
a agiter  leurs  epees,  comme  jadis  les  guerriers  gaulois 
quand  le  druide  avail,  parle;  mi  lie  coups  de  fusil  rem- 
plirenl  d un  bruit  inaccoutume  les  vofites  du  temple, 
et,  au  dehors,  le  canon  gronda  '. 

Fauchet  ne  put  se  defend  re  de  respirer  avec  ivresse 
tout  cel  eneens  de  popularity  : sa  tele  s’exalta;  son  ac- 
tivity devint  brulante;  et  le  premier,  devant  le  peu|)le 
a la  fois  etonne  et  ravi,  il  osa  ouvrir  l’Evangile  a cette 
page  vraiment  divine. 

« Quand  le  Fils  de  l’Homme  viendra  dans  sa  ma- 
jesle,  avec  tous  ses  anges,  alors  il  s’assiera  sur  son 
trone. 

« Et  toutes  les  nations  seront  rassemblees  devant 
lui,  et  il  separera  les  uns  d’avec  les  autres,  comme  le 
pasleur  separe  les  brebis  d’avec  les  boucs. 

« Et  il  placera  les  brebis  a sa  droite,  les  boucs  a sa 
gauche. 

« Alors  le  roi  dira  a ceux  qui  sont  a sa  droite  : 
Venez,  benis  de  mon  Fere;  possedez  le  royaume  pre- 
pare pour  vous  des  l’origine  du  monde. 

« Car  j’ai  eu  faim,  et  vous  m’avez  donne  a manger; 
j’ai  eu  soif,  et  vous  m’avez  donne  a boire;  j’etais  sans 
asile,  et  vous  m’avez  recueilli; 

« Nu,  et  vous  m’avez  vetu;  malade,  et  vous  m’avez 
visite;  en  prison,  et  vous  etes  venus  a moi. 

<(  Alors,  les  justes  lui  diront : Seigneur,  quand  est-ce 
que  nous  vous  avons  vu  ayant  faim,  et  que  nous  vous 
avons  rassasie;  ayant  soif,  et  que  nous  vous  avons 
donne  a boire? 

<<  Quand  est-ce  que  nous  vous  avons  vu  sans  asile, 
et  que  nous  vous  avons  recueilli;  nu,  et  que  nous 
vous  avons  vetu? 


' A la  suite  des  Memoires  de  Dusoulx,  $ v.  p.  116. 
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<(  Et  quand  est-ce  que  nous  vous  avons  vu  malade 
ou  en  prison,  et  que  nous  sommes  venus  a vous? 

« Et  le  roi  leur  repondra  : En  verite,  je  vous  le  dis  : 
cliaque  fois  que  vous  l’avez  fait  a Tun  des  plus  petits 
d’entre  vous,  vous  l’avez  fait  a moi-meme.  » 

La  est  en  effet  toute  la  doctrine  du  Christ.  Dans  le 
malheureux  qui  manque  de  pain,  de  vehement  ou  de 
gite,  c’est  Dieu  qui  souffre,  oui  Dieu!  car  I’humanite 
est  contenue  en  son  sein,  et  dans  tout  homme  qu’on 
frappe,  c’est  l’bumanite  qui  gemit.  Le  dogme  de  la 
solidarity  pouvail-il  etre  proclame  avec  plus  de  force, 
plus  de  magnificence,  plus  de  grandeur?  Et,  pour  que 
sa  doctrine  se  cravat  dans  les  coeurs  en  traits  ineffa- 
cables,  le  Christ  l’avait  exprimee  par  un  tableau  ter- 
rible, celui  du  jugement  dernier!  Et  c’etait  de  l’obser- 
vance  ou  de  la  violation  de  cette  doctrine  supreme 
qu  il  avait  fait  dependre,  pour  les  hommes,  l’eternel 
bonheur  ou  le  chatiment  eternel ! 

Ce  fut,  inspire  par  ces  croyances,  que  Fauchet  fonda 
le  journal  de  la  Bouche  de  fer , de  concert  avec  Bon- 
neville, philosophe  nourri  du  mysticisme  de  Saint- 
Martin,  ecrivain  audacieux,  obscur,  qui,  par  une 
incoherence  d’idees  fort  commune  alors,  professait  le 
pantheisme  en  religion,  quoiqu’il  demandat,  non  pas 
la  connnunaute  des  biens,  deduction  logique  du  pan- 
tbeisme,  mais  Tegal  partage  des  terres.  Le  plus  mar- 
quant  des  ouvrages  de  Bonneville  commence  ainsi  : 

« Tout  est  dans  tout...  11  n’y  a pour  moi  qu’une 
cite,  qu’un  seul  peuple,  une  raeme  loi  sociale,  un 
meme  esprit  public,  et  un  meme  Dieu  en  trois  per- 
sonnes  : moi,  toi  et  lui  *.  « 

Impatients  d’etendre  leur  influence,  Fauchet  et  Bon- 
neville ne  tarderent  pas  a transformer  en  club  une  loge 

1 De  l'e<prit  des  religions , p.  1 et  2.  1791. 
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maconnique,  etablie  au  Palais-Royal.  Parmi  les  raem- 
bres  de  ce  club,  qui  recut  le  nom  tie  Cercle  social,  les 
uns,  tels  queGoupil  dePrefeln,  Condorcet,  Bonneville, 
continuerent  a se  porter  representants  de  la  iranc- 
maconnerie1,  dont  les  rites,  selon  eux,  contenaient  la 
solution  de  tous  les  problemes  souleves  par  la  Revo- 
lution francaise2;  les  autres,  tels  que  Fauchet,  essaye- 
rent  de  passionner  la  multitude,  au  nom  de  l’Fvan- 
gile,  lumiere,  disaient-ils , que,  pendant  dix-buit 
cents  ans  , les  tbeologiens  avaient  tenue  sous  le  bois» 
seau,  et  qui,  grace  a la  Revolution,  allait  eclairer  pour 
jamais  le  monde. 

1 Notes  sur  Claude  Fauchet,  p.  5. 

2 Voy.  dans  le  II'  volume  de  cet  ouvrage  le  chapitre  intitule  : les  Re- 
volutionnaires  mystiques. 
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CHAPITRE  III. 


TABLEAU  DE  L’ASSEMBLEE  CONSTITUANTE. 

Portraits  divers  : Cazales  et  Maury,  Mounier,  Malouet  et  Lally-Tollen- 
dal ; Duport,  Barnave  et  Lameth;  le  due  d’Orleans , Sieyes , 
Robespierre,  Mirabeau ; les  hommes  du  passb  ; les  hommes  du  pre- 
sent ; un  homme  de  l’avenir,  seul.  — L’ Assemble  prise  dans  son  en- 
semble. — Son  origine,  son  caractere,  son  but,  ses  inspirations,  ses 
mobiles. 

L’ancien  monde  feodal  etait  tombe  en  poussiere  et 
l’Assemblee  nationale  devenait  FAssemblee  consti- 
tuante  : sur  quelles  bases  allait  etre  edifiee  la  societe 
nouvelle? 

L’Assemblee  se  divisait  en  plusieurs  partis. 

Le  long  des  bancs  de  droite  siegeait,  dans  tout  For- 
gueil  de  sa  caduque  splendeur,  le  parti  du  passe  : ar- 
cbeveques,  eveques,  princes,  dues,  marquis,  barons, 
et  quelques  deserteurs  du  tiers  etat.  C’est  a peine  si 
ces  fantomes  d’un  autre  temps  semblaient  croire  a la 
Revolution.  On  les  voyait  depenser  follement  en  bra- 
vades  ou  en  bons  mots  les  dernieres  etincelles  du 
vieil  esprit  de  cour.  Les  uns,  affectant  des  airs  de 
profondeur,  se  rejouissaient  des  progres  du  senti- 
ment revolutionnaire,  progresexcessifs,  assuraient-ils, 
par  ou  la  Revolution  perirait  le  lendemain  meme ; les 
autres,  plus  jeunes,  juraient  par  leur  epee  et  par  l’e- 
tranger  que  la  noblesse  ne  reculerait  pas ; tous  allaient 
au  gouffre  qui  les  devait  engloutir,  le  front  haut , l’oeil 
clignotant,  le  sourire  du  dedain  sur  les  levres : marche 
triomphale  vers  la  mort,  que  conduisaient  Cazales  et 
l’abbe  Maury,  deux  puissances  du  vieux  monde,  un 
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soldat  et  un  pretre:  le  soldat,  homme  dune  sensibilite 
eloquente  et  chez  qui  la  vehemence  n’etait  qu’une 
exageration  de  la  tendresse;  le  pretre,  cceur  froide- 
ment  agite,  figure  oh  se  peignaient  tons  les  peches  car- 
dinaux ‘,  et  qui,  plus  que  personne,  provoqua  cette 
apostrophe  grossiere , menacante,  tombee  un  jour  du 
liaut  des  tribunes  : « Messieurs  du  clerge , on  vous 
rase.  Si  vous  vous  remuez  trop,  vous  vous  ferez  cou- 
pers.  » 

Le  milieu  de  l’Assemblee  etait  occupe  par  cette 
masse  d’hommes  stagnante  qui  recut  le  nom  de  Ma- 
rais. Le  caractere  de  ce  parti  etait  l’indecision.  11  avail 
pour  orateur  Lally-Tollendal,  pour  agent  d’affaires 
Malouet,  et  pour  veritable  chef  Mounier : Mounier, 
general  resolu  d’une  armee  flottante,  intelligence  sans 
audace,  ame  sans  peur,  et  qui  mettait  a soutenir  des 
opinions  timides  une  energie  intraitable. 

Le  parti  populaire  siegeait  sur  les  bancs  de  gauche. 
La  figuraient  des  personnages  diversement  fameux  : 
le  due  d’Orleans,  tete  d’une  faction  a laquelle  on  dou- 
tait  qu’il  appartint;  Lafayette,  tout  entier  au  culte  de 
la  faveur  qui  entourait  sa  vie;  Duport,  dont  de  fortes 
etudes  et  le  goutde  la  meditation  avaient  muri  la  jeu- 
nesse;  Barnave,  tribun  elegant  et  leger;  Lametli,  le 
type  de  cesgens  de  cour  pour  qui  la  popularity  n’etait 
qu’un  moyen  d’arriver  aux  honneurs,  et  dont  l’ambi- 
tion  egaree  chercliait,  a travers  la  place  publique,  le 
chemin  du  ministere.  On  disait  des  trois  derniers : 
« ce  qu’ils  ont  en  commun,  Duport  le  pense,  Bar- 
nave  le  dit,  Lameth  le  fait.  » 

Le  penseur,  convenu  , du  parti  populaire,  e’etait 
l’abbe  Sieyes.  On  attendait  beaucoup  de  ce  person- 


' Carlyle,  ihe  French  Revolution,  vol.  I,  p.  272,  second  edition. 
* Ibid. 
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nage  grave  qui  parlait  et  se  prodiguait  si  peu.  A son 
front  penche,  a son  regard,  au  demi-jour  dont  ses 
breves  sentences  eclairaient  de  temps  en  temps  sa 
route  et  son  but,  on  le  jugeait  superieur  a tous.  On 
admirait  l’immobilite  de  ses  levres  prudentes;  on  lui 
pretait  je  ne  sais  quel  pouvoir  plein  de  mystere,  qu’on 
lui  donnait,  rien  qu’en  le  lui  supposant,  et  son  silence 
habituel  passait,  ou  pour  le  dedain  de  la  sagesse,  ou 
pour  sa  pudeur. 

Ce  n’etait  point  par  lui , cependant,  que  la  Revolu- 
tion devait  etre  conduite  : Robespierre  etait  la!  Non 
qu’a  cette  epoque  le  futur  ascendant  de  Robespierre  se 
laissat  deviner.  Peu  s’en  fallait  meme  qu’aux  yeux  des 
gentilshommes  qui  s’essayaient  au  role  des  Gracques 
avec  le  laisser-aller  et  la  grace  du  bel  esprit,  l’avocat 
d’Arras  ne  fut  un  objet  de  risee.  La  Revolution  ne 
l’ayantpas  encore  transforme  et  fait  a son  image,  on 
trouvait  sa  parole  lourde  et  appretee;  ses  apparitions 
ala  tribune,  qui,  plus  tard,  firent  trembler,  faisaient 
alors  sourire.  Rien  n’apparaissait  de  ce  qu’il  y avail 
en  lui  de  fatal  et  de  grand.  Seul,  en  cliaque  debat,  il 
atteignait  a l’extremite  des  questions;  seul,  au  milieu 
de  tous  ces  homines  tourmentes  de  tant  de  senti- 
ments contraires,  il  allait  droit  devant  lui,  sans 
crainte , sans  hesitation  , sans  respect  humain , sans 
inconsequences,  le  regard  invariablement  fixe  sur 
Fhorizon;  mais  autour  de  lui  on  n’y  prenait  garde.  Le 
foyer  qu’on  a ordinairement  dans  le  coeur  , il  l’avait , 
lui,  dans  la  tete.  11  etait  passionne  par  Fintelligence. 
11  avait  des  croyances  solides  mais  froides  comme  Fa- 
cier.  Sa  conviction  etait  indomptable  et  morne.  C’en 
etait  assez  pour  qu’on  ne  soupconnat  pas  quelle  puis- 
sance d’agitation  residaiten  lui.  On  ne  le  comprit  que 
quand  la  Revolution  elle-meme  voulut  etre  comprise. 
Lorsqu’il  exprimait  sa  pensee  en  formules  inflexibles  et 
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profondes,  ce  n’etaienta  droite,  a gauche,  partout,  que 
transports  d’hilarite  insultante.  Pourtant,  en  etudiant 
ses  roides  maximes,  en  eprouvant  sa  foi  d’airain,  en 
interrogeant  le  bleu  amer  de  sesyeux,  en  contemplant 
son  mince  visage  dont  le  teint  vert  rappelait,  en  de 
certains  moments,  la  couleur  des  Plots,  quelques-uns 
eurent  un  pressentiment  confus  de  sa  destinee.  « Cet 
liomme,  dit  un  jour  Mirabeau  dansun  moment  d’emo- 
tion  involontaire,  fera  quelque  chose  : il  croit  a ce 
qu’il  dit.  » 

II  y avait  dans  l’Assemblee  un  quatrieme  parti  dont 
les  elements  changeaient  a toute  heure,  qui  se  com- 
posait  selon  le  hasard  ou  l’inspiration  du  moment, 
qui  tour  a to  Ur  se  faisait  accepter,  admirer,  craindre, 
mepriser,  subir.  Ce  parti  etait  un  liomme,  et  cet 
liomme  etait  Mirabeau. 

Mais  l’Assemblee , I’Assemblee  prise  dans  son  en- 
semble ? 

D’abord,  il  faut  se  rappeler  que  les  trois  ordres 
avaient  contribue  a l’elire.  Le  clerge  n’y  comptait  pas 
moins  de  trois  cent  huit  represen tants;  la  noblesse 
y avait  envoye  deux  cent  soixante-six  gentilshommes 
et  dix-neuf  magistrats ; enfin,  cent  soixante  parlemen- 
taires  a differents  degres , quinze  gentilshommes  et 
quatre  pretres  y faisaient  partie  de  la  representation 
du  tiers  etat.  C’eut  ete  merveille  si  une  Assemblee 
formee  de  la  sorte  n’avaiteu  ni  oscillations,  ni  declii- 
rements  interieurs,  ni  defaillances.  Ayant  a diriger  la 
tempete,  pouvait-elle  etre  capable  de  lacontenir?  Elle 
ne  Put  meme  pas  capable  de  la  comprendre  ! 

Il  est  vrai  qu’une  certaine  unite  planait  sur  ses  di- 
visions et  que  du  milieu  des  opinions  divergentes,  du 
milieu  des  passions  ou  des  interets  hostiles,  se  dega- 
geaient  des  tendances  dominantes.  Mais  quelles  etaient 
ces  tendances?  Celles  que  la  philosophic  du  xvnCsiecle 
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avait  enfantees,  en  s’arretant  a Montesquieu  et  en  n’al- 
lant  pas  au  dela  de  Voltaire.  La  majorite,  c’etaitle  tiers 
etat  qui  l’avait  donnee,  c’est-a-dire  cette  phalange  de 
marchands,  d’hommes  de  lettres,  d’avocats,  de  gen- 
tilshommes  douteux,  de  pretres  mecontents,  qui  trem- 
blait  d’avoir  a ceder  au  peuple  dans  la  victoire  la 
place  qu’il  avait  si  genereusement  occupee  dans  le 
combat.  La  domination  a ses  parvenus  comme  la  ri- 
ch esse  , et  le  vice  des  seconds  comme  des  premiers  est 
l’esprit  d’exclusion  , injustice  de  1’orgueil.  Sur  les 
debris  de  la  puissance  feodale  abattue,,  ce  que  la 
majorite  des  constituants  se  croyait  appelee  a fonder, 
c’etait  la  puissance  de  la  bourgeoisie,  et  pas  autre 
chose. 

Cependant  1’Assemblee  constituante  va  nous  appa- 
raitre  fournissant,  en  dehors  et  au-dessus  de  son  oeuvre 
de  choix,  une  carriere  qui  souvent  fut  eclatante;  et 
deja  ne  l’avons-nous  pas  vue  se  presenter  sur  la  scene 
de  maniere  a commander  le  respect?  Son  serment 
du  Jeu  de  Paume  , son  attitude  sereine  au  milieu  des 
sabres  nus,  sa  volonte  inflexible  et  forte  dans  le  drame 
de  son  unite  conquise,  ses  intrepides  deliberations 
entre  les  dragons  que  la  cour  fait  ranger  en  bataille  et 
la  Bastille  que  le  peuple  renverse,  tout  cela  est  mar- 
que d’un  sceau  indelebile,  tout  cela  est  digne  de  l’ere 
nouvelle  qui  s’ouvre. 

Ah  ! c’est  que  le  peuple  ici  est  encore  present  et 
combat  avec  l’Assemblee;  c’est  que  derriere  ce  tiers 
etat  qui  s’amoindrira  toutes  les  fois  qu’il  voudra  rester 
lui-meme,  il  y a,  le  poussant,  l’animant,  l’envelop- 
pantde  son  haleine  de  feu  , la  grande  et  indomptable 
Revolution.  Ils  essayeront  de  s’arreter ; mais  une  voix, 
une  voix  etrange,  une  voix  unique  quoique  formee , 
comme  le  bruit  de  l’ocean,  des  murmures  sans  nom- 
bre  de  toutes  les vagues, leur  criera  : en  avant,  et  en- 
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core,  et  toujours  ! lls  seront  tentes  de  s’assoupir ; mais 
aussitot  un  coup  de  tonnerre  les  reveillera. 

Voila  par  oil  s’explique  le  double  caractere  que  nous 
remarquerons  dans  les  actes  de  l’Assemblee  consti- 
tuante.  Elle  s’emprisonna  dans  une  besogne  etroite, 
et  s’eleva  quelquefois  a des  hauteurs  sublimes;  elle 
fit  une  constitution  perissable  et  proclama  des  verites 
immortelles,  parce  qu  elle  fut  retenue  tour  a tour  et 
emportee  par  deux  forces  distinctes,  le  sentiment  qui 
lui  venait  d’elle-meme  et  le  mouvement  qui  lui  venait 
du  peuple. 

Qu’on  ne  s’y  trompe  pas,  toutefois!  Ceux  des  histo- 
riens  modernes  qui  lui  ont  reproche  de  s’etre  com- 
pletement  asservie  au  Palais-lloyal  et  a ses  motion- 
naires1,  ont  manque  de  coup  d’oeil.  Non-seulement  il 
arriva  a l’Assemblee  constituante  de  resister  aux  cla- 
meurs  de  la  rue,  mais  il  lui  arriva,  comme  on  le 
verra  bientot,  de  le  faire  sous  l’empire  de  cette  fausse 
idee  que  la  nation  c’etait  elle.  Ce  qui  est  vrai , c’est 
qu’elle  eut  a subir  en  mainte  circonstance  une  pres- 
sion  mysterieuse , dont  elle  ne  chercha  pas  meme 
a se  rendre  compte;  ce  qui  est  vrai,  c’est  qu’un 
des  mobiles  qui  la  guiderent  le  mieux,  en  trom- 
pant  son  egoisme  de  caste,  fut  une  passion,  alors 
assez  nouvelle  en  France,  l’ambition  de  la  popu- 
larite.  Au  fond,  elle  redoutait  moins  les  menaces 
du  Palais-Royal  qu’elle  ne  recherchait  ses  eloges. 
C’est  a la  clarte  de  ce  flambeau  que  nous  aurons  a la 
suivre. 

Elle  fut  generate,  au  surplus,  cette  rivalite  dans  la 
recherche  des  applaudissements.  Car,  chaque  siecle  a 
ses  idoles  qu’il  propose  a l’adoration  des  humains.  La 
liberte  et  l’egalite  etaient  les  divinites  du  jour,  voi- 

1 Voy.  ce  que  dil  a ce  sujet  M.  Granier  de  Cassagnac,  dans  son  livre 
Histuire  de  la  Revolution , t.  Ill,  chap.  hi. 
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lees  encore  mais  du  moins  entrevues;  il  fallait  les 
encenser,  fut-ce  de  loin,  ou  consentir  a n’etre  pas  de 
son  temps.  II  en  resulta  que  beaucoup  se  donnerent  a 
la  Revolution  uniquement  pour  gagner  la  faveur  pu- 
blique,  devenue  le  plus  indispensable  des  appuis  dans 
la  carriere....  memedes  vains  desirs.  Quel  etaitlevent 
qui  soufflait  des  faubourgs?  Que  pensaient  les  depo- 
sitaries du  bruit?  Et,  de  la  sorte,  on  vit  l’esprit  de 
flatterie  descendre  par  degres  des  bautes  spheres  qu’il 
avait  jadis  babitees.  La  souverainete,  ense  deplacant, 
deplaca  la  courtisanerie.  Le  peuple  eut  pour  flatteurs 
ceux  qui  avaient  eu  l’insolence  de  se  croire  ses  mai- 
tres  : il  fut  venge  ! 

Et  qu’on  ne  calomnie  pas,  qu’on  n’essaye  pas  de 
rabaisser  cette  force  attractive  de  la  Revolution,  pour 
s’etre  ainsi  exercee  sur  des  passions  frivoles  ou  de 
laches  pensees.  Parce  que  d’innombrables  flots  im- 
purs  vont  se  perdre  dans  son  vaste  sein,  la  mer  en 
est-elle  moins  imposante?  Parce  que  les  faiblesses 
memes  de  ces  millions  d’individus  qui  s’absorbent 
en  elle,  Phumanite  les  emploie  a son  oeuvre,  en  a-t-elle 
moins  de  majeste?  Quand  la  verite  l’emporte,  il  n’est 
pas  jusqu’a  l’infimite  de  ceux  qui  la  servent  dont  ne 
s’augmente  l’eclat  de  son  triomphe.  Les  hommes 
sont  petits  : l’liomme  est  grand. 


CHAPITRE  IV. 


PREMIERS  TRAVAUX  RE  L ASSEM13LEE  CONSTITUANTE. 


Entree  en  scene  tie  l’Assemblee  constituante.  — • Importance  destravaux 
intellectuels,  trop  mdconnue.  — Principes  conquis  dans  l’opinion. — 
Projet  de  Sieyes  et  pressentiment  du  socialisme  moderne.  — For- 
mules  du  6'  bureau  discutees.  — Declaration  des  droits  de  I’homme. 
— Le  comite  de  Constitution ; plan  pfopose.  — Debats  sur  la  fameuse 
th^orie  de  Montesquieu.  — Artifices  de  Mirabeau.  — Indivisibilite 
du  Corps  legislatif  proclamee.  — Le  veto.  — Agitation  du  peuple; 
admirable  bon  sens  de  ses  alarmes.  — Rdle  extraordinaire  de  Mira- 
beau. — Memoire  de  Necker.  — Le  veto  suspensif.  — Debats  sur  le 
droit  de  succession  ; attitude  extraordinaire  de  Mirabeau ; le  traitd 
d’Utrecht  dans  la  poche  deSillery;  les  Bourbons  d’Espagne,  le  due 
d'Orleans  et  l’Autrichienne ; decision  de  l’Assemblee.  — Le  Memoire 
royal.  — Motion  de  Volney.  — Une  premiere  conclusion. 


Que  l’Assemblee  constituante  ait  longtemps  flotte 
entre  des  aspirations  vastes  comme  le  monde  et  les 
conseils  d’un  miserable  ego'isme  de  caste;  que  tour 
a tour  glorieuse  complice  du  peuple  et  instrument  de 
la  bourgeoisie,  eile  ait  deconcerte  tour  a tour,  parmi 
ses  juges,  le  mepris  et  l’enthousiasme;  qu’au  milieu 
de  tressaillements  heroiques,  elle  ait  subi  l’atteinte 
des  plus  vulgaires  desirs;  qu’elle  se  soit  enfin  bercee 
du  pueril  espoir  de  fixer  sur  un  chiffon  de  papier  les 
volontes  eternellement  mouvantes  du  destin  et  d’en- 
fermer,  suivant  l’expression  de  Tbouret,  la  fin  de  la 
Revolution  dans  la  fin  de  la  Constitution,  toujours  est-il 
qu’elle  a fait  plus  que  traverser  la  scene  de  l’histoire  : 
elle  s’y  est  arretee  et  y a joue  un  grand  role. 

Eh  bien,  des  resumes  arides,  incomplets,  d’infi- 
deles  analyses,  ou , comme  dans  la  question  des  dimes 
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abolies  sans  rachat,  des  comptes  rendus  fraud  uleux , 
voila  de  quoi  s’est  jusqu’ici  composee  l’histoire  des 
travaux  de  l’Assemblee  constituante.  II  semble  que , 
plus  touches  des  choses  d’une  importance  purement 
exterieure  que  des  drames,  si  serieux  pourtant , de  la 
pensee,  les  historiens  n’aient  rien  vu  de  ce  qu-’avait 
de  merveilleux  l’enfantement,  meme  imparfait,  d’une 
societe  nouvelle.  11  faut  reparer  les  oublis,  ii  faut 
combler  les  lacunes , il  faut  rendre  a cette  partie  trop 
negligee  de  notre  histoire  son  grave  caractere  et  sa 
grandeur  epique. 

Une  declaration  des  droits  de  I'homme  fut  l’idee  par 
ou  s’ouvrirent  les  travaux  de  l’Assemblee  constituante. 
Plus  solennelfe  encore  et  plus  saisissante  eut  ete  une 
declaration  des  devoirs.  Mais  c’est  ce  que  le  janseniste 
Camus  et  l’abbe  Gregoire  demanderent  vainement. 
Avant  que  le  xixe  siecle  se  mita  sa  tache,  le  xvme  avait 
a achever  la  sienne. 

Le  Cahier  de  Paris  portait  : 

« Les  homines  sont  egaux  en  droit.  — Tout  pou- 
voir  emane  de  la  nation  et  doit  etre  exerce  pour  son 
bonheur.  — La  volonte  generale  fait  la  loi;  la  force 
publique  en  assure  l’execution.  — A la  nation  tout 
entiere  le  vote  des  impots.  — Ni  arrestations  ni 
destitutions  sans  jugement.  — • Tout  citoyen  est  ad- 
missible aux  emplois.  — La.  liberte  naturelle,  civile  et 
religieuse  de  chaque  homme,  sa  surete  personnelle, 
son  independance  absolue  de  toute  autre  autorite  que 
celle  de  la  loi,  excluent  toute  recherche  sur  ses  opi- 
nions, sur  ses  discours,  ses  ecrits,  tant  qu’ils  ne 
troublent  pas  l’ordre  public  et  ne  blessent  pas  les 
droits  d’autrui.  » 

Ces  maximes  donnaient  l’etendue  a peu  presexacte 
du  domaine  conquis  jusqu’alors  par  l’esprit  humain 
et  en  determinaient  les  limites  connues.  La  furent  le 
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point  de  depart,  le  modele  et  le  cadre  d’une  foule  de 
projets.  Celui  que  Lafayette  avait  presente  le  1 1 juillet 
faisaitentrer  dans  l’enumeration  des  droits  de  l’homme 
la  resistance  a l’ oppression.  Celui  qui,  le  20  du  meme 
mois,  fut  presente  par  l’abbe  Sieyes,  contenait  un 
passage  oil  sont  vivement  j)ressenties,  quoique  encore 
imparfaitement  exprimees,  les  conclusions  du  socia- 
lisme  raoderne  : 

u La  nature  donne  a 1’homme  des  besoins  et  des 
moyens  pour  y pourvoir.  Deux  liommes  etant  egalement 
homines,  ilsont,  a un  egal  degre , tous  les  droits  qui 
decoulent  de  la  nature  humaine.  11  existe,  il  est  vrai, 
de  grandes  inegalites  de  moyens  parmi  les  liommes ; la 
nature  fait  des  forts  et  des  faibles;  elle  depart  auxuns 
l’intelligence  qu’elle  refuse  aux  autres  : il  suit  qu’ii  y 
aura  entre  eux  inegalite  de  travail,  inegalite  de  pro- 
duit,  inegalite  de  consommation  et  de  jouissance; 
mais  il  ne  s’ensuit  pas  qu’ii  puisse  y avoir  inegalite 
de  droits.  L’association  est  un  des  moyens  indiques  par 
la  nature  pour  atteindre  le  bonheur.  » 

Qui  ne  retrouverait  ici  en  germe  le  Socialisme  du 
xixc  siecle,  depuis  son  principe,  qui  est:  de  chacun 

SELON  SES  FACULTIES  ET  A CHACUN  SELON  SES  BESOINS,  jus- 

qu’a  son  mode  de  realisation,  qui  est  : 1’Association 

UNIVERSELLE  ? 

On  juge  combien  profonde  dut  etre  l’epouvante  des 
bommes  du  passe,  de  tous  ceux  qui  avaient  traverse 
leur  siecle  sans  le  vouloir  cornprendre!  Quel  etait 
done  ce  monde  nouveau,  tout  a.  coup  decouvert?  Ces 
abstractions  ne  cachaient-elles  point  sous  leur  forme 
metaphysique  des  realites  redoutables?  Les  plus 
eclaires  d’entre  les  aristocrates  ne  s’y  tromperent 
pas.  Mais,  enveloppant  leur  effroi  dans  leurs  rail- 
leries, ils  affecterent  de  denoncer  toute  declaration 
des  droits  comme  une  chose  pompeusement  inutile, 
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sinon  dangereuse.  A les  entendre,  on  ne  pouvaitpro- 
clamer  les  lois  de  la  nature  humaine  sans  retrograder 
jusqu’a  Forigine  des  societes,  et  c’etait  rediger,  pour 
Fhomrne  devenu  social,  le  code  des  sauvages.  « Les 
homines,  disaient-ils  avec  Rivarol,  naissent  nus  et 
vivent  habilles,  comme  ils  naissent  independants  et 
vivent sous  des  lois.  Les  habits  genent  un  peu  les  mou- 
vements  du  corps ; mais  ils  le  protegent  contre  le  froid; 
les  lois  genent  les  passions,  mais  elles  defendent  l’hon- 
neur,  la  vie  et  les  fortunes1.' » Sophisme  ! II  ne  s’agissait 
pas  de  supprimer  les  habits : il  s’agissait  de  declarer  que 
tous  ceux  qui  ont  egalement  froid  ont  un  droit  egal  a 
se  vetir  : idee  incomplete,  d’ailleurs,  mais  que  Ro- 
bespierre completa  plus  tard  en  disant  qu’ils  doivent 
tous  egalement  en  recevoir  de  la  societe lepouvoir. 

Sur  la  necessite  d’une  declaration  , la  lutte  fut  assez 
longue,  d’un  mediocre  eclat  et  plusieurs  fois  inter- 
rompue.  Le  comte  de  Castellane  n’eut  pas  de  peine  a 
prouver  que  la  tyrannie  avait  surtout  pour  complice 
l’ignorance.  Comment  pouvait-il  etre  inutile  de  faire 
tomber  le  voile  qui,  aux  yeux  des  peuples  trompes  si 
longtemps,  avait  couvert  la  statue  de  la  Liberte?  Bar- 
nave  trouva,  pour  la  declaration  des  droits,  lemot  po- 
pulate de  catechisme  national.  Malouet  Fappuya  avec 
une  moderation  de  langage  qui  n’excluait  pas  la  force 
de  lapensee.  « La  declaration  est  indispensable,  s’ecria 
le  comte d’Entraigues,  afin  que,  si  le  ciel  dans  sacolere 
nous  punissait  une  seconde  fois  du  fleau  du  despolisme, 
on  put  au  moins  montrer  au  tyran  Finjustice  de  ses  pre- 
tentions, ses  devoirs  etles  droits  des  peuples.  » Enfin, 
F Assemblee  ayant  decide  qu’une  declaration  des  droits 
serait  faite  et  placee  en  tete  de  la  Constitution,  la  re- 
daction en  fut  confiee,  dans  la  seance  du  12  aout,  a 


' Mimoiresde  Rivarol,  p.  103.  Collection  Berville  et  Barriere. 
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un  comitode  cinq  membres,  dont  Mirabeau,  qui  on 
faisait  partie , vint  lire  le  travail  dans  la  seance  dn  17. 

Mais  ce  travail  ne  rencontra  qu’une  approbation 
fort  douteuse.  Sur  la  motion  du  marquis  de  Paulette, 
on  convint  que  l’Assemblee  se  separerait  en  bureaux; 
que  de  nouveaux  projets  seraient  elabores  et  qu’on 
soumettrait  a la  discussion,  article  par  article,  celui 
qui  aurait  reuni  le  plus  de  suffrages1. 

Aussitot  Mirabeau  reclame  la  parole  et  demande 
que  la  redaction  definitive  soil  renvoyee  an  temps  ou 
les  autres  parties  de  la  Constitution  seront  elles-memes 
convenues.  En  d’autres  termes , il  voulait  qu’on  ecri- 
vit  le  livre  avant  la  preface.  Telle  etait  l’opinion  de 
quelques-uns,  de  Malouet,  parexemple,  du  due  de  Le- 
vis, de  Petion;  mais  dans  V autre  plateau  de  la  ba- 
lance pesaient  Rabaut  Saint-Etienne,  Volney,  Bar- 
nave,  Lafayette,  Sieyes...  et  l’opinion  publique.  Aussi 
la  proposition  de  Mirabeau  fut-elle  accueillie  par  des 
murmures  ou  quelque  colere  se  melait  a l’etonnement. 
Mirabeau  etait  assez  fort  pour  braver  les  attaques,  il 
n’etait  pas  assez  pur  pour  ecliapper  aux  soupcons  : 
Gleizen , Blezau , Rewbel,  lui  reprocherent  durement 
d’avoir  parle  lui-meme  en  faveur  du  decret  qui  or- 
donnait  que  la  declaration  precederait  la  Constitution; 
ils  lui  reprocherent  Part  insolent  avec  lequel  il  en- 
trainait  l’Assemblee  vers  des  buts  contraires.  Mais  que 
lui  importait,  a lui?  Son  ame,  invincible  a tout  ex- 
cepte  au  vice,  n’avait  pas  a setroubler  devant  de  telles 
agressions.  En  deux  phrases  il  fit  l’eloge  de  sa  vie ; a 
ses  ennemis  il  opposa,  comme  une  impenetrable  ar- 
mure,  les  trente  volumes  sortis  de  sa  plume;  et,  de  ses 
rudes  levres , ou  la  nature  semblaft  avoir  place  Ie 
siege  de  la  violence,  le  siege  du  dedain,  il  laissa  tom- 


' Monileur,  seance  du  mardi  18  aodt  1789. 
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ber  ces  paroles  : « C’est  un  traitlance  de  has  en  baut » 
Trois  projets  se  disputaient  les  preferences  de  l’As- 
semblee  : celui  de  Lafayette,  celui  de  Sieyes  et  un 
troisieme,  qui  parut  sous  le  nom  du  sixieme  bureau  : 
ce  fut  ce  dernier  qu’on  adopta  comme  base  de  discus- 
sion. 11  etait  ainsi  concu  : 

« Article  1cr.  Chaque  homme  tient  de  la  nature  le 
droit  de  veiller  a sa  conservation  et  le  desir  d’etre 
heureux. 

« Art.  2.  Pour  assurer  sa  conservation  et  se  procurer 
le  bien-etre,  chaque  homme  tient  de  la  nature  des  fa- 
cultes. G’est  dans  le  plein  et  entier  exercice  de  ces  fa- 
cultes que  consiste  la  liberte. 

« Art.  3.  De  l’usage  de  ces  facultes  derive  le  droit  de 
propriete. 

« Art.  4.  Chaque  homme  a un  droit  egal  a sa  liberte 
et  a sa  propriete. 

<(  Art.  5.  Mais  chaque  homme  n’a  pas  recu  de  la  na- 
ture les  memes  moyens  pour  user  de  ses  droits.  De  la 
nait  l’inegalite  entre  les  hommes ; l’inegalite  est  done 
dans  la  nature  meme. 

« Art.  6.  La  societe  s’est  formee  par  le  besoin  de 
maintenir  1’egalite  des  droits  au  milieu  de  l’inegalite 
des  moyens. 

« Art.  7 . Dans  l’etatde  societe,  chaque  homme,  pour 
obtenir  l’exercice  libre  et  legitime  de  ses  facultes,  doit 
le  reconnaitre  dans  ses  semblables , le  respecter  et  le 
faciliter. 

« Art.  8.  De  cette  reciprocity  necessaire  resulte,  entre 
les  hommes  reunis,  la  double  relation  des  droits  etdes 
devoirs. 

<c  Art.  9.  Le  but  de  toute  societe  est  de  maintenir 
cette  double  relation;  de  la  1’etablissement  des  lois. 

1 V.oy.  les  recits  combines  du  Moniteur  el  des  Memoires  de  Miraheau, 
l.  VI,  p.  206. 
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« Art.  10.  L’objet  de  la  loi  est  done  de  garantir  tous 
les  droits,  et  d'assurer  l’observation  de  tous  les  de- 
voirs. 

« Art.  11.  Le  premier  devoir  de  tout  citoyen  etant  de 
servir  la  soeiete  selon  sa  capacite  et  ses  talents,  il  a 
le  droit  d’etre  appele  a tout  emploi  public. 

« Art.  1 2.  La  loi  etant  l’expression  de  la  volonte  ge- 
nerate, tout  citoyen  doit  avoir  coopere  immediate- 
ment  ou  mediatement  a la  formation  de  la  loi. 

<(  Art.  13.  La  loi  doit  etre  la  meme  pour  tous;  et 
aucune  autorite  politique  n’est  obligatoire  pour  le  ci- 
toyen qu’autant  qu’elle  commande  au  nom  de  la  loi. 

« Art.  1 4.  Nul  citoyen  ne  peut  etre  accuse,  ni  trouble 
dans  l’usage  de  sa  propriete,  ni  gene  dans  celui  de  sa 
liberte,  qu’en  vertu  de  la  loi,  avec  les  formes  qu’elle 
a prescrites,  et  dans  les  cas  qu’elle  a prevus. 

« Art.  15.  Quand  la  loi  punit,  la  peine  doit  toujours 
etre  proportionnee  au  debt,  sans  aucune  acception  de 
rang,  d’etat  ou  de  fortune. 

«Art.  16.  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  debts  se- 
crets, e’est  a la  religion  ou  a la  morale  a la  suppleer. 
11  est  done  essentiel , pour  le  bon  ordre  meme  de  la 
soeiete,  que  l’une  etl’autre  soient  respectees. 

« Art.  1 7.  Le  maintien  de  la  religion  exige  un  culte 
public,  le  respect  pour  le  culte  public  est  done  indis- 
pensable. 

« Art.  1 8.  Tout  citoyen  qui  ne  trouble  point  le  culte 
etabb  ne  doit  point  etre  inquiete. 

«Art.  19.  Lalibre  communication  des  pensees  etant 
un  droit  du  citoyen,  elle  ne  doit  etre  restreinte  qu’au- 
tant qu’elle  nuit  aux  droits  d’autrui. 

c Art.  20.  La  garantie  du  droit  de  1’homme  et  du 
citoyen  necessite  une  force  publique ; cette  force  est 
done  institute  pour  l’avantage  de  tous,  et  non  pour 
l’utibte  particubere  de  ceux  auxquels  elle  est  confiee. 
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((  Art.  21 . Pour  l’entretien  de  la  force  publique  et 
les  autres  frais  du  gouvernement , une  contribution 
commune  est  indispensable,  et  sa  repartition  doitetre 
rigoureusement  proportionnelle  entre  tous  les  citoyens. 

a Art.  22.  La  contribution  publique  etant  une  por- 
tion retranchee  de  la  propriety  de  chaque  citoyen , il  a 
le  droit  d’en  constater  la  necessity,  de  la  consentir  li- 
brement,  d’en  suivre  l’emploi  et  d’en  determiner  la 
quotite,  l’assiette,  le  recouvrement  et  la  duree. 

« Art.  23.  La  soeiete  a le  droit  de  demander  compte 
a tout  agent  public  de  son  administration. 

« Art.  24.  Toute  soeiete  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n’est  pas  assuree  et  la  separation  des  pouvoirs 
determinee,  ll’a  pas  une  veritable  constitution.  » 

La  discussion  commenca. 

Que  de  questions  emouvantes  ne  soulevaient  pas 
ces  maximes ! 

Elies  proclamaient  que  la  liberte  consiste , pour 
l’homme,  dans  le  plein  et  entier  exercice  de  ses  facul- 
tes  : belle  definition,  etbien  profonde,  mais  de  laquelle 
il  aurait  fallu  tirer  cette  consequence,  qu’il  est  du  de- 
voir de  la  soeiete  de  rendre  possibles  , en  chacun  de 
ses  membres,  l’exercice  et  le  developpement  de  ses  fa- 
cultes  naturelles  par  l’education  commune  et  gratuite, 
parl’usage  en  commun  des  instruments  de  travail,  et 
du  premier  de  tous  : la  terre.  Si , jete  faible  et  nu  au 
milieu  de  mes  semblables,  je  trouve  toutoccupe  autour 
de  moi;  si,  mourant  de  faim,  je  ne  puis  ni  tuer  ce 
chevreuil,  ni  cueillir  ces  fruits,  ni  tirer  de  ce  champ, 
au  prix  de  mes  sueurs,  de  quoi  conserver  la  vie,  pre- 
sent de  Dieu;  si , tremblant  de  froid  , je  ne  puis  de  la 
depouille  des  animaux  me  faireun  vetement;  si,  bride 
par  la  soif,  je  ne  puis  boire  a cette  fontaine;  si, 
epuise  de  fatigue,  je  ne  puis  me  coucher  dans  cette 
prairie  ou  a l’ombre  de  ces  arbres...,  parce  que  tout 


PREMIERS  TRAVAUX  I)E  I,’ ASSEMBLES  CONSTITUANTE.  49 

est  devenu  la  possession  exclusive  de  quelques-uns; 
et  le  sol,  et  les  animaux,  et  la  nature  morte,  et  la  na- 
ture vivante , que  deviennent  mes  facultes?  Suis-je 
libre? 

De  l’usage  de  ses  lacultes,  disait  le  projet  du 
sixieme  bureau,  derive,  pour  riiomme,  le  droit  de  pro- 
priety. 11  etait  impossible  de  mieux  dire.  Mais  quelle 
fatale  inconsequence  que  d’ajouter  : Done , ebaque 
homme  a un  droit  egal  a sa  propriete  ! La  consequence 
logique  etait : Done,  chaque  homme  a un  droit  egal  a 
la  propriete.  Car,  a qui  ne  conserve  sa  vie  qu’a  la 
condition  de  la  vendre  pour  un  morceau  de  pain, 
qu’importe  ce  droit  egal  a sa  propriete,  qu’il  n’aura 
jamais?  Entre  ces  deux  monosyllabes  sa  et  la  il  y avait 
un  immense  abime,  et  il  faut  le  franchir  alin  de  n’a- 
voir  pas  a le  combler!  « Pourquoi,  » dit,  dans  un  ce- 
lebre  roman  de  Cooper,  un  philosopbe  des  deserts, 
« pourquoi  les  chefs  d’Etats  n’ouvrent-ils  pas  leur 
compas  et  ne  tracent-ils  pas  leurs  lignes  de  demarca- 
tion sur  nos  tetes  aussi  bien  que  sous  nos  pieds? 
Pourquoi  n’ecrivent-ils  pas  en  grandes  lettres  sur  leurs 
parchemins  que  chaque  proprietaire  du  sol , qu’on 
pourrait  appeler  alors  proprietaire  de  Fair,  aura  telle 
portion  du  ciel,  avec  telle  etoile  pour  servir  de  limite 
a son  domaine  et  tel  nuage  pour  faire  aller  son  mou- 
lin  1 ? » 

Chose  etrange!  L’Assemblee  constituante  pretendait 
fonder  la  societe,  en  la  regenerant,  sur  les  principes 
immuables  de  la  justice,  sur  l’indestructible  base  de 
l’egalite  ; et  de  ces  problemes  qui  sont  le  glorieux  sup- 
plice  de  notre  epoque,  le  plus  important  ne  fut  ni 
agite  ni  meme  aborde  par  elle.  Les  articles  que  le 
debat  mit  particulierement  en  lumiere  furent  ceux  qui 


1 La  Prairie. 
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concernaient  la  responsabilite  des  agents  subalternes 
du  pouvoir  et  la  liberte  des  cultes.  La  philosopbie  du 
xvi nc  siecle  repaj’aissait  la  tout  entiere;  le  genie  de 
Voltaire  planait  sur  la  discussion,  et  on  devine  aise- 
ment  ce  que  dut  etre,  en  cette  occasion,  Voltaire  par- 
lanl  par  la  bouclie  de  Mirabeau. 

Les  agents  subalternes  seraient-ils  responsables 
comme  leurs  superieurs?  Non,  repondaient  quelques 
membres.  Mais  Mirabeau  : 

« Si  la  loi,  dit-il,  si  la  loi  de  responsabilite  ne  s’e- 
tendait  pas  sur  tous  les  agents  subalternes  du  pouvoir, 
il  n’y  aurait  pas  sur  la  terre  une  nation  plus  faite  que 
nous  pour  I’esclavage — Le  chef  de  la  societe  seul 
excepte,  — et  pourquoi  cette  exception,  6 puissant 
logicien?  — toute  la  hierarchie  sociale  est  responsa- 
ble;  il  faut  proclamer  cette  maxime,  si  Ton  veut  con- 
solider  la  liberte  particuliere  et  publique;  cela  ne 
suppose  aucunement  que  le  subalterne  soit  juge  de 
Yordre  dont  il  est  porteur,  mais  il  doit  juger  la  forme 
de  cet  ordre : ainsi,  un  cavalier  de  marecliaussee  saura 
qu’il  ne  lui  est  pas  permis  de  porter  un  ordre  sans 
etre  accompagne  d’un  officier  civil ; en  un  mot,  la  force 
publique  sera  soumise  a des  formes  determinees  par 
la  loi.  11  n’y  a aucune  espece  d’inconvenient  a cela, 
sinon  la  necessite  d’avoir  desormais  des  lois  claires  et 
precises,  et  c’est  la  un  argument  de  plus  en  faveur  du 
dogme  de  la  responsabilite1.  » 

L’opinion  de  Mirabeau  prevalut. 

On  avait  dit : « Le  culte  est  un  objetde  police  exte- 
rieure;  en  consequence  il  appartient  a la  societe  de 
le  regler;  de  permettre  l'un , de  defendre  l’autre.  » 
Mirabeau  attaqua  cette  proposition  avec  force  : 

<(  Je  ne  viens  pas  preclier  la  tolerance.  La  liberte 


1 Monileur,  stance  du  22  aout  1789. 
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la  jilus  illimitee  de  religion  est  a mes  yeux  un  droit  si 
sacre,  que  le  mot  tolerance,  qui  essaye  de  l’exprimer, 
me  parait  en  quelque  sorte  tyrannique  lui-meme, 
puisque  1 existence  de  l’autorite  qui  a le  pouvoir  de 
tolerer,  attente  a la  liberte  de  penser,  par  cela  meme 

qu’elle  tolere,  et  qu’ainsi  elle  pourrait  ne  pas  tole- 
rer. 

* Mais  je  ne  sais  pourquoi  Ton  traite  le  fond  d’une 
question  dont  le  jour  n’est  point  arrive. 

" Nous . faisons  une  declaration  des  droits;  il  est 
done  absolument  necessaire  que  la  chose  qu’on  pro- 
pose so  it  un  droit;  autrement  on  y ferait  entrer  tous 
les  principes  qu’on  voudrait,  et  alors  ce  serai t un  re- 
cueil  de  principes. 

((  ^ ^aut  done  examiner  si  les  articles  proposes  sont 
un  droit.  Certainement  dans  leur  exposition  ils  n’en 
expriment  pas;  il  faut  done  les  poser  autrement.  Mais 
il  faut  les  inserer  en  forme  de  declaration  des  droits, 
et  alors  il  laut  dire  : Le  droit  des  hommes  est  de  res- 
pecter la  religion  et  de  la  maintenir. 

« Mais  il  est  evident  que  e’est  un  devoir  et  non  pas 
un  droit.  Les  hommes  n’apportent  pas  le  culte  en  so- 
ciete,  il  ne  nait  qu  en  commun.  C’est  done  une  insti- 
tution purement  sociale  et  conventionnelle. 

« C’est  done  un  devoir.  Mais  ce  devoir  fait  naitre 
un  droit,  savoir  : que  nul  ne  peut  etre  trouble  dans 
sa  religion. 

« Sans  entrer  en  aucune  maniere  dans  le  fond  de  la 
question,  je  supplie  ceux  qui  anticipent  par  leurs 
craintes  sur  les  desordres  qui  ravageront  le  royaume 
si  1’on  y introduit  la  liberte  des  cultes,  de  penser  que 
la  tolerance,  pour  me  servir  du  mot  consacre,  n’a  pas 
produit  cbez  nos  voisins  des  fruits  empoisonnes,  et 
que  les  protestants,  inevitablement  damnesdans  l’autre 
monde,  comme  cliacun  sait,  se  sont  tres-passablement 
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arranges  dans  celui-ci,  sans  doute  par  une  compensa- 
tion due  a la  bonte  de  1’Etre  supreme. 

« Nous  qui  n’avons  le  droit  de  nous  meler  que  des 
choses  de  ce  monde,  nous  pouvons  done  permettre  la 
liberte  des  cultes  et  dormir  en  paix.  » 

Le  frere  de  Mirabeau,  un  de  ses  plus  constants  ad- 
versaires,  s’eleva  contre  cette  doctrine  : 

« Voudriez-vous  done,  s’ecria-t-il , en  permettant 
les  cultes,  faire  une  religion  de  circonstance?  Cbacun 
eboisira  une  religion  analogue  a ses  passions.  La  re- 
ligion turque  deviendra  celle  des  jeunes  gens;  la  reli- 
gion juive,  celle  des  usuriers;  la  religion  de  Brama, 
peut-etre  celle  des  femmes’.  » 

L’Assemblee  hesitait ; son  incertitude  se  trahit  par 
la  redaction  suivante , qui  manquait  de  nettete  et  de 
largeur  : « Nul  ne  doit  etre  inquiete  pour  ses  opi- 
nions, meme  religieuses,  pourvu  que  leur  manifesta- 
tion ne  trouble  pas  l’ordre  etabli  par  les  lois.  » 

Mirabeau  se  voyant  fermer  l’acces  de  la  tribune  par 
la  cloture  des  debats,  transporta  aussitot  la  lutte  dans 
son  journal.  En  termes  vehements,  il  reproclia  a l’As- 
semblee  d’avoir  place  dans  une  declaration  des  droits 
de  l’liomme  le  germe  de  l’intolerance;  d’avoir  laisse 
a la  disposition  des  tyrans  pieux  un  texte  dont  le 
sens  restrictif  saurait  bien  servir  aux  Dominique,  aux 
Torquemada  et  a leurs  doctrines  pleines  de  sang.  II 
nia  resolument  que  les  liommes  pussent  subordonner 
sans  folie  au  despotisme  du  consentement  general, 
une  chose  aussi  majeure  que  leur  bonheur  eternel.  11 
appela  toute  loi  restrictive  en  matiere  de  religion  la 
loi  du  plus  fort.  A ceux  qui  craignaient  que,  sous 
pretexte  de  religion,  on  ne  prechat  des  dogmes  nui- 
sibles  a la  societe  et  scandaleux,  il  repondit  que  les 


* Monileur,  seance  du  23  aout. 
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doctrines  perverses  ne  se  prftchent  jamais  au  grand 
jour,  qu’elles  ont  besoin  des  tenebres,  et  que,  pour 
rendre  autrefois  les  fetes  tie  la  bonne  deesse  inno- 
centes , il  eut  suffi  d’en  detruire  le  mystere.  « Mais, 
disent  les  partisans  d’une  religion  dominantc , nous  ne 
pretendons  pas  gener  la  liberte  des  consciences.  — 
Voila  certes  une  belle  faveur  : vous  laissez  a vos 
freres  ce  que  les  tyrans  n’ont  jamais  pu  bter  a leurs 
ennemis ' ! « 

Les  restrictions  que  Mirabeau  repoussait  en  matiere 
de  religion  furent  combattues,  mais  vainement,  en 
matiere  de  presse,  par  Rabaut  Saint-Etienne  et,  Robes- 
pierre. Le  premier  prononca  ces  remarquables  pa- 
roles : « Si  de  quelque  article  redige  en  tumulte  il 
resultait  l’esclavage  d’un  seul,  il  en  resulterait  l’es- 
clavage  de  tous.  La  servitude  est  une  contagion8.  » 

Le  26  aout,  l’Assemblee  adopta  definitivement  une 
declaration,  monument  tres-incomplet  encore,  mais 
immortel,  du  pouvoir  de  la  verite  militante  ! 

DECLARATION  DES  DROITS  DE  l’hOMME  ET  DU  CITOVEN. 

(( Les  representants  du  peuple  francais,  constitues  en 
Assemblee  nationale,  eonsiderant  que  l’ignorance, 
l’oubli  ou  le  mepris  des  droits  de  Uhomme  sont  les 
seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corruption 
des  gouvernements,  ont  resolu  d’exposer,  dans  une 
declaration  solennelle  , les  droits  naturels,  inalie- 
nables  et  sacres  de  l’homme,  afin  que  cette  declara- 
tion, constamment  presente  a tous  les  membres  du 
corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et 
leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  legislatif 


' Courrier  de  Provence,  n°  31,  p.  44  et  suiv. 
2 Moniteur,  seance  du  24  aout  1789. 
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et  ceux  du  pouvoir  executif,  pouvant  etre  a chaque 
instant  compares  avec  le  but  de  toute  institution  poli- 
tique, en  soientplus  respectes;  afin  que  les  reclama- 
tions des  citoyens,  fondees  desormais  sur  des  prin- 
cipes  simples  et  incontestables,  tournent  tOujours  au 
maintien  de  la  Constitution  et  au  bonheur  de  tous. 
En  consequence,  l’Assemblee  nationale  reconnait  et 
declare,  en  presence  de  tous  et  sous  les  auspices  de 
l’Etre  supreme,  les  dr  oils  suivants  de  l’homme  et  du 
citoyen. 

« Article  1cr.  Les  hommes  naissent  et  demeurent 
libres  et  egaux  en  droits.  — Les  distinctions  sociales 
ne  peuvent  6tre  fondees  que  sur  l’utilite  commune. 

« Art.  2.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la 
conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
Fhomme.  Ces  droits  sont  : la  liberte,  la  propriete,  la-- 
surete  et  la  resistance  a l’oppression. 

« Art.  3.  Le  principe  de  toute  souverainete  reside 
essentiellement  dans  la  nation.  — Nul  corps,  nul 
individu,  ne  peut  exercer  d’autorite  qui  n’en  emane 
expressement. 

« Art.  4.  La  liberte  consiste  a pouvoir  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  a autrui  : ainsi,  l’exercice  des  droits 
naturels  de  chaque  bomme  n’a  de  bornes  que  celles 
qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  societe  la 
jouissance  de  ces  memes  droits.  Ces  bornes  ne  peu- 
vent etre  determinees  que  par  la  loi. 

<(  Art.  5.  La  loi  n’a  le  droit  de  defendre  que  les  ac- 
tions nuisibles  a la  societe.  — Tout  ce  qui  n’est  pas 
defendu  par  la  loi  ne  peut  etre  emp^clie,  et  nul  ne 
peut  <Hre  contraint  a faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas. 

« Art.  6.  La  loi  est  l’expression  de  la  volonte  gene- 
rale.  — Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  per- 
sonnellement  ou  par  leurs  representants  a sa  forma- 
tion. — Elle  doit  etre  la  meme  pour  tous,  soit  qu’elle 
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protege,  suit,  qu’elle  punisse.  — Tous  les  citoyens 
sont  egaux  a ses  yeux  , sont  egalement  admissibles  a 
toutes  (lignites,  places  et  emplois  publics,  selon  leur 
capacite  et  sans  autre  distinction  quo  celle  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  talents. 

k Art.  7.  Nul  homme  ne  pent  etre  accuse,  arrete 
ni  detenu  que  dans  le  cas  determine  par  la  loi  et  selon 
les  formes  qu’elle  a prescrites.  Ceux  qui  sollicitent, 
expedient,  executent  ou  fontexecuter  des  ordres  arbi- 
traires  doivent  etre  punis.  Mais  tout  citoyen,  appele 
ou  saisi  en  vertu  de  la  loi,  doit  obeir  a 1’iustant;  il  se 
rend  coupable  par  la  resistance. 

« Art.  8.  La  loi  ne  doit  etablir  que  des  peines  stric- 
tement  necessaires,  et  nul  ne  peut  etre  puni  qu’en 
vertu  d’une  loi  etablie  et  promulguee  anterieurement 
au  debt  et  legalement  appliquee. 

u Art.  9.  Tout  homme  etant  presume  innocent  jus- 
qu’a  ce  qu’il  ait  ete  declare  coupable,  s’il  est  juge 
indispensable  de  l’arreter,  toute  rigueur,  qui  ne  serait 
pas  necessaire  pour  s’assurer  de  sa  personne , doit 
etre  severement  reprimee  par  la  loi. 

«Art.  10.  Nul  ne  doit  etre  inquiete  pour  ses  opinions, 
meme  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  l’ordre  etabli  par  la  loi. 

« Art.  11.  La  libre  communication  des  pensees  et 
des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  precieux  de 
rhomme;  tout  citoyen  peut  done  parler,  ecrire,  im- 
primer  librement,  sauf  a repondre  de  Tabus  de  cette 
liberte  dans  les  cas  determines  par  la  loi. 

<(  Art.  12.  La  garantie  des  droits  de  rhomme  et  du 
citoyen  necessite  une  force  publique  : cette  force  est 
done  instituee  pour  l’avantage  de  tous  et  non  pour 
l’utilite  particuliere  de  ceux  auxquels  elle  est  confiee. 

« Art.  13.  Pour  l’entretien  de  la  force  publique,  et 
pour  les  depenses  d’administration,  une  contribution 
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commune  est  indispensable  : elle  doit  etre  egalement 
repartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs 
facultes. 

« Art.  14.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  constater 
par  eux-memes  ou  par  leurs  representants  la  neces- 
sity de  la  contribution  publique,  de  la  consentir 
librement,  d’en  suivre  l’emploi  et  d’en  determiner  la 
quotite,  l’assiette,  le  recouvrement  et  la  duree. 

« Art.  1 5.  La  societe  a le  droit  de  demander  compte 
a tout  agent  public  de  son  administration. 

« Art.  1 6.  Toute  societe  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n’est  pas  assuree,  ni  la  separation  des  pouvoirs 
determinee,  n’a  point  de  constitution. 

« Art.  17.  La  propriety  etant  un  droit  inviolable  et 
sacre,  nul  ne  peut  en  etre  prive,  si  ce  n’est  lorsque  la 
necessity  publique,  legalement  constatee,  l’exige  evi- 
demment,  et  sous  la  condition  d’une  juste  et  prealable 
indemnity.  » 

APPLICATION  DE  CES  PRINCIPES. 

« L’Assemblee  nationale,  voulant  etablir  la  Constitu- 
tion francaise  sur  les  principes  qu’elle  vient  de  recon- 
naitre  et  declarer , abolit  irrevocablement  les  institu- 
tions qui  blessaient  la  liberte  et  l’egalite  des  droits. 

«•  II  n’y  a plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  distinctions 
hereditaires,  ni  distinctions  d’ordres,  ni  regime  feo- 
dal,  ni  justices  patrimoniales,  ni  aucun  des  titres, 
denominations  et  prerogatives  qui  en  derivaient,  ni 
aucun  ordre  de  cbevalerie,  ni  aucune  des  corporations 
ou  decorations  pour  lesquelles  on  exigeait  des  preuves 
de  noblesse  ou  qui  supposaient  des  distinctions  de 
naissance,  ni  aucune  autre  superiorite  que  celle  des 
fonctionnaires  publics  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions.  — 11  n’y  a plus  ni  venalite,  ni  heredite  d’aucun 
office  public.  • — 11  n’y  a plus,  pour  aucune  partie  de 
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la  nation,  ni  pour  aucun  individu,  aucun  privilege, 
ni  exception  au  droit  commun  de  tous  les  Francais. 
— II  n’y  a plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  pro- 
fessions , arts  et  metiers.  — La  loi  ne  recommit  plus 
ni  voeux  religieux,  ni  aucun  autre  engagement  qui 
serait  contraire  aux  droits  naturels  ou  a la  Consti- 
tution. » 

DISPOSITIONS  FONDAMENTALES  GARANTI ES  PAR  LA 
CONSTITUTION. 

((  La  Constitution  garantit  comme  droits  naturels  et 
civils  : 1°  que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux 
places  et  emplois,  sans  autre  distinction  que  celle  des 
vertus  et  des  talents ; — 2°  que  toutes  les  contribu- 
tions seront  reparties  entre  tous  les  citoyens  egale- 
ment,  en  proportion  de  leurs  facultes;  — 3°  que  les 
memes  debts  seront  punis  des  memes  .peines,  sans 
aucune  distinction  des  personnes. 

« La  Constitution  garantitpareillement  comme  droits 
naturels  et  civils  : — 4°  la  liberte  a tout  homme  d’al- 
ler,  de  rester,  de  partir,  sans  pouvoir  etre  arrete  ni 
detenu  que  selon  les  formes  determinees  par  la  Consti- 
tution; — 5°  la  liberte  a tout  homme  de  parler, 
d’ecrire,  d’imprimer  et  publier  ses  pensees,  sans  que 
ses  ecrits  puissent  etre  soumis  a aucune  censure  ni 
inspection  avantleur  publication,  et  d’exercer  le  culte 
religieux  auquel  il  est  attache;  — 6°  la  liberte  aux 
citoyens  de  s’assembler  paisiblement  et  sans  armes, 
en  satisfaisant  aux  lois  de  police;  — 7°  la  liberte 
d’adresser  aux  autorites  constitutes  des  petitions 
signees  individuellement. 

« Le  pouvoir  legislatif  ne  pourra  faire  aucune  loi  qui 
porte  atteinte  et  mette  obstacle  a l'exercice  des  droits 
naturels  et  civils  consignes  dans  le  present  titre  et 
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garantis  par  la  Constitution;  mais,  comme  la  liberte 
ne  cor.siste  qu  a pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
aux  droits  d’autrui  ni  a la  surete  publique , la  loi 
peut  etablir  des  peines  contre  les  actes  qui,  attaquant 
ou  la  surete  publique  ou  les  droits  d’autrui,  seraient 
nuisibles  a la  societe. 

t(La  Constitution  garantit  l’inviolabilite  des  proprie- 
tes,  ou  la  juste  et  prealable  indemnity  de  celles  dont 
la  necessite  publique,  legalement  constatee,  exigerait 
le  sacrifice.  — Les  biens  destines  aiix  depenses  du 
culte  et  a tous  les  services  d’utilite  publique  appar- 
tiennent  a la  nation  et  sont  dans  tous  les  temps  a sa 
disposition.  — La  Constitution  garantit  les  aliena- 
tions qui  ont  ete  ou  seront  faites  suivant  les  formes 
etablies  par  la  loi. 

« Les  citoyens  ont  le  droit  d’elire  ou  choisir  les 
ministres  de  leurs  cultes. 

« 11  sera  cree  et  organise  un  etablissement  general  de 
secours  publics , pour  elever  les  enfants  abandonnes, 
soulager  les  pauvres  infirmes  et  fournir  du  travail  aux 
pauvres  valides  qui  n’auraient  pas  pu  s’en  procurer. 

« 11  sera  cree  et  organise  une  instruction  publique, 
commune  a tous  les  citoyens,  gratuite  a l’egard  des 
parties  d’enseignement  indispensables  pour  tous  les 
hommes,  et  dont  les  etablissements  seront  distribues 
graduellement  dans  un  rapport  combine  avec  la  divi- 
sion du  royaume. 

(( 11  sera  etabli  des  fetes  nationales  pour  conserver  le 
souvenir  de  la  Revolution  francaise,  entretenir  la  fra- 
ternite  entre  les  citoyens  et  les  attacber  a la  Consti- 
tution, a la  patrie  et  aux  lois. 

« 11  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes  a tout 
le  royaume.  » 

11  n’y  avait  plus  qu’a  rediger,  d’apres  ces  principes, 


59 


PREMIERS  TRAVAUX  1»E  L ASSEMBLE E CONSTITUANTE. 

le  code  des  lois  fondamentales  du  royaume.  Mais,  sur 
l’organisation  a donner  au  pouvoir  politique,  les  es- 
prits  se  trouvaient  profondement  divises. 

Ce  n’est  pas  qu’il  y eut  alors  un  parti  republicain  : 
non.  Le  trone  semblait  place  sur  un  de  ces  sominets 
si  eleves,  que  c’est  au-dessous  d’eux  que  les  linages 
s’amoncellent  et  que  la  foudre  gronde.  Le  mot  de  Ca- 
mille Desmoulins  etaitvrai  : « Nous  n’etions  pas  alors 
plus  de  dix  republicans  en  France.  » Seul,  peut- 
etre,  dans  LAssemblee , Robespierre  prevoyait  un 
10  aout;  et  il  sentait  si  bien  son  is'olement,  que 
quand  il  fut  question  d’ecrire  dans  la  Constitution  : 
((  Le  gouvernement  francais  est  un  gouvernement  mo- 
narchique,  » il  monta  a la  tribune  pour  demander 
qu’on  put , sur  ce  point,  exposer  toute  son  opinion, 
sans  crainte  des  murmures On  passa  outre.  Mais  la 
Revolution  n’entendait  point  passer  outre,  elle  ! 

Jusqu’oii  s’etendrait  l’autorite  royale?  Y aurait-il 
une  Chambre?  Y en  aurait-il  deux?  Pour  le  moment, 
tout  etait  la. 

Or,  depuis  que  le  livre  de  V Esprit-  des  lois  avait 
paru,  l’admiralion  de  la  Constitution  anglaise  avait 
fait  ecole  en  France.  Aux  yeux  de  Mounier,  de  Lally- 
Tollendal,  de  Necker,  de  Malouet,  de  Bergasse,  de 
Clermont-Tonnerre,  rien  de  comparable  au  systeme 
qui,  combinant  les  trois  elements  monarchique,  aris- 
tocratique  et  populaire  , representait  le  premier  par 
un  roi,  le  second  par  un  senat,  le  troisieme  par  une 
chambre  des  communes.  Dans  le  jeu  alternatif  et 
l’equilibre  de  ces  trois  forces,  ils  croyaient  trouver 
une  barriere  contre  les  emportements  de  la  demago- 
gie,  en  meme  temps  que  contre  le  despotisme  d’une 
volonte  sans  controle;  et,  ouvrant  avec  orgueil  l’his- 


‘ Moniteur,  stance  du  28  aodt. 
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toire  d’Angleterre,  ils  montraient  les  communes  de- 
fendant la  royaute  contre  les  pairs  sous  Guillaume  III, 
comme  les  pairs  l’avaient  defendue  contre  les  com- 
munes sous  Charles  II,  le  trone  restant  inebranlable 
au  milieu  de  ces  efforts  contraires,  et  la  liberte  du 
peuple  trouvant  son  compte  a cette  ponderation  tout 
aussi  bien  que  la  dignite  du  prince. 

II  leur  semblait,  d’un  autre  cote,  que  les  esprits, 
attaches  au  pouvoir  royal  par  une  longue  habitude 
quoique  entraines  vers  la  liberte  par  les  elans  d’un 
sentiment  nouveau,  etaient  dans  cet  etat  de  balance- 
ment  qui  se  prete  a l’adoption  des  systemes  mixtes  *. 
Louis  XVI,  d’ailleurs,  n’etait-il  pas  doue  des  qualites 
le  mieux  appropriees  a une  monarchie  constitution- 
nelle?  Si  le  destin,  pensait  Necker2,  eut  fait  naitre 
Louis  XVI  roi  d’Angleterre,  nul  doute  que,  par  carac- 
tere  et  sans  effort,  il  ne  se  fut  trouve  en  harmonie 
parfaite  avec  l’esprit  de  la  Constitution  britannique. 
II  n’eut  point  laisse  les  tourments  de  l’ambition  ap- 
proclier  de  son  cceur.  Trop  heureux  de  se  sentir 
alfranchi  du  joug  des  grandes  responsabilites,  il  eut 
aime  a se  savoir  en  force  derriere  la  loi , et  c’eut 
ete  un  singulier  soulagement  pour  lui  que  d’avoir 
a opposer  une  regie  authentique  aux  oppresseurs  de 
sa  propre  volonte. 

Ainsi,  l’aristocratie  s’ecroulait  en  France,  et  c’etait 
a un  pays  de  moeurs  essentiellement  aristocratiques 
que  les  docteurs  de  1’ecole  constitutionnelle  allaient 
demander  un  modele!  Mieux  instruits  ou  plus  sin- 
ceres  , ils  auraient  reconnu  qu’en  Angleterre  la 
Chambre  des  communes,  celle  des  lords  et  la  royaute 
ne  sont  nullement  trois  pouvoirs  distincts,  mais  plu- 
tdt  trois  manifestations  diverses  d’une  puissance 

' Necker,  c/e  la  Revolution  frangaise , t.  II,  p.  49.  Paris,  anv. 

2 Ibid. 
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unique  : I’aristocratie.  Us  auraient  vu,  en  depit  de 
eet  equilibre  tant  vante  des  pouvoirs,  l’Angleterre 
impuissante  a detourner  sur  le  monde , commerciale- 
ment  conquis  et  ravage  par  elle,  la  maree  montante 
de  ses  proletaires  affames;  enfin,  s’ils  avaient  pris 
d’un  pen  plus  haut  cette  histoire  d’Angleterre , objet 
de  leur  culte  frivole,  ils  auraient  etc  forces  de  conve- 
nir  que  de  ce  pretendu  equilibre  etait  sortie,  sous 
Charles  Ior,  une  lutte  devorante  ou  la  Chambre  des 
lords  avait  etc  emportee,  ou  le  trone  avait  disparu 
dans  le  sang  d’un  roi,  et  qui  avait  abouti  a la  dicta- 
ture  d’un  soldat  mettant  la  clef  du  parlement  dans 
sa  poclie. 

Quant  a l’espoir  que  Necker  et  ses  amis  fondaient 
sur  le  balancement  de  l’opinion  publique  et  le  carac- 
tere  personnel  de  Louis  XVI,  jamais  illusion  ne  fut 
plus  profonde.  Semblable  a ces  machines  d’invention 
moderne  que  la  vapeur  entraine,  la  Revolution  allait 
en  ligne  droite,  prete  a broyer  quiconque,  sur  la 
route,  s’arreterait  devant  elle,  et,  pour  ce  qui  est  de 
Louis  XVI,  qu’importaient  a cette  Revolution,  aussi 
indomptable  que  le  fatvja  des  anciens,  les  aptitudes 
constitutionnelles  d’un  mortel  couronne?  « 11  ne  fal- 
lait  pas  examiner  ses  pensees  secretes!  » comme  a 
ecrit  depuis  Mme  de  Stael peu  d’accord  en  ceci  avec 
son  pere. 

Quoi  qu’il  en  soit,  grace  a l’opiniatrete  de  Mou- 
rner, a l’influence  de  Necker  et  au  talent  de  Lally- 
Tollendal,  l’ecole  anglaise  etait  parvenue  a s’assurer 
une  position  tres-forte  dans  le  comite  de  Constitution, 
nomine  durant  la  nuit  qui  preceda  la  chute  de  la  Bas- 
tille. Leshuit  membres  de  ce  comite  etaient  Mounier, 
Lally-Tollendal , Clermont -Tonnerre  , Talleyrand, 

’ Madame  de  Stael,  Considerations  sur  les  principaux  ivenements 
de  la  Revolution  franfaise,  chap,  vm,  p.  167.  Edition  Charpentier. 
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Sieyes,  Le  Chapelier,  Barnave  et  Tarcheveque  de 
Bordeaux. 

Le  19  aout,  avant  que  le  comite  de  Constitution 
eut  fait  connaitre  sa  decision  definitive,  et  pour  dis- 
poser favorablement  les  esprits , Lally-Tollendal  se 
rendit  a l’Assemblee  avec  un  discours  soigneusement 
etudie.  Ses  amis  comptaient  sur  l’effet  qu’avait  cou- 
tume  de  produire  sa  parole , et  en  l’apercevant  a la 
tribune,  cliacun  devint  attentif. 

Tout  ce  qui  pouvait  etre  dit  en  faveur  du  regime 
constitutionnel,  Lally-Tollendal  le  developpaen  termes 
d’une  grave  eloquence  : 

Une  Assemblee  unique  avaitete  necessaire  peut-etre 
pour  accomplir  la  Revolution;  pensait-on  qu’elle  le  fat 
pour  la  conserver  ? Une  Chambre  unique  etait  sujette  a 
des  emportements  terribles.  Qui  la  retiendrait?  Qui 
Tempeclierait  de  se  precipiter?  Elle  aurait  beau  vouloir 
s’enchainer  elle-meme : qui  Tempeclierait  de  briser  une 
cbaine  qu’elle  aurait  forgee  et  tiendrait  toujours  dans 
ses  mains?  11  fallait  y prendre  garde  ! II  fallait  sauver 
la  nation  du  danger  de  ces  entrainements , si  faciles 
aprevoir;  il  fallait  sauver  le  peuple  de  la  honte  de 
tomber  sous  le  joug  d’une  majorite,  devenue  tyran- 
nique  le  jour  ou  elle  se  serait  sentie  sans  frein.  Et 
qu’on  ne  parlat  point  du  trone  comme  d’une  suffi- 
sante  barriere.  Mettre  en  presence  deux  forces  char- 
gees de  se  contenir  mutuellement , c’etait  leur  souf- 
fler  un  violent  desir  de  se  combattre  et  installer  au 
sommet  de  l’Etat  une  anarchie  dont  il  etait  fort  a 
craindre  qu’on  ne  sortit  que  par  la  victoire  d’un  des 
deux  pouvoirs  rivaux,  c’est-a-dire  par  le  despotisme. 

Puis,  habile  a masquer  les  plaies  hideuses  que 
TAngleterre  portait  ouvertes  et  saignantes  dans  son 
sein,  Torateur  osa  vanter  comme  la  patrie  de  Tegalite 
un  pays  qui  a su  echelon ner  Tesclavage;  un  pays  ou. 
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servile  a 1’egard  de  ceux  d’cn  hunt  et  insolent  a 1’egard 
de  ceux  d’en  bas,  cliacun  est  un  aristocrate  dans  sa 
sphere,  depuis  le  lord  qui  se  pare  de  son  litre,  jus- 
qu’au  laquais  de  grande  maison  qui  se  pare  de  sa  li- 
vree,  jusqu’au  pauvre  qui,  si  on  le  laissait,  mendier, 
se  parerait  de  ses  ulceres.  Mais  quoi  ! le  fils  du  roi  dans 
ce  pays  ne  courait-il  pas  les  mers  depuis  sept  ans? 
IN’etait-il  pas  capitaine  de  fregate  apres  avoir  com- 
mence par  le  dernier  emploi  de  la  marine?  L’humble 
origine  du  chancelier  York  l’avait-elle  empeche  de 
devenir  l’oracle  de  l’Angleterre?  Lord  Ferrers  ayant 
tue  un  de  ses  domestiques  dans  un  acces  de  fureur, 
n’avaft-il  pas  ete  condamne,  tout  lord  qu’il  etait,  au 
dernier  supplice?  Et  il  n’en  fallait  pas  davantage  a 
Lally-Tollendal  pour  recommander  a la  France  Limi- 
tation du  regime  politique  adopte  par  les  Anglais. 

« Un  pouvoir  unique,  disait-il,  — et  c’etait  le  re- 
sume de  sa  doctrine,  — finira  necessairement  par 
toutdevorer.  Deux  se  combattront  jusqu’a  ce  que  I’un 
ait  ecrase  l’autre.  Trois  se  maintiendront  dans  un 
parfait  equilibre,  s'ils  sont  combines  de  telle  sorte 
que,  quand  deux  lutteront  ensemble,  le  troisieme, 
egalement  interesse  au  maintien  de  l’un  et  de  1’autre, 
se  joigne  a celui  qui  est  opprime  et  ramene  la  paix 
entre  tous » 

Lally-Tollendal , et  les  anglomanes  dont  il  etait  l’ora- 
teur,  ne  remarquaient  pas  la  folie  d’un  systeme  dont 
le  dernier  mot  eut  ete  : neant.  Qu’est-ce  que  le  par- 
fait equilibre?  1’immobilite,  et  qu’est-ce  qu’une  so- 
ciete  immobile  ? 0 bizarre  sagesse  ! Ils  commencaient 
par  admettre  deux  pouvoirs  interesses  a se  faire  la 
guerre,  et  ils  en  appelaient  un  troisieme  pour  retablir 
la  paix!  C’etait  comme  si  Dieu , en  creant  le  corps 


1 Moniteur , stance  du  19  aout1789. 
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liumain,  eut  charge  le  bras  droit  de  controler  et  de 
contenirla  tete,  en  confiant  au  bras  gauche  la  mission 
d’intervenir  entre  les  deux.  Eli ! qu’avaient-ils  besoin 
de  prendre  exemple  sur  l’Angleterre?  Ils  n’avaient 
qu  a prendre  exemple  sur  la  nature  ! 

Le  plan  propose  par  Lally-Tollendal  etait  celui-ci  : 

1°  Le  corps  legislatif  sera  compose  de  trois  parties  : 
un  roi , un  senat,  et  les  representants  de  la  nation ; 

2°  Le  droit  et  le  devoir  du  roi  seront  de  convoquer 
le  corps  legislatif  aux  epoques  fixees  par  la  Constitu- 
tion; il  pourra  le  proroger,  et  meme  le  dissoudre, 
pourvu  qu’a  l’instant  il  en  convoque  un  nouveau; 

3°  C’est  laChambre  des  representants  qui  votera  les 
subsides.  Le  Senat  ne  pourra  qu’adopter  ou  rejeter 
purement  et  simplement  l’acte  qui  les  accordera; 

4°  La  Chambre  des  representants  aura  seule  le  droit 
d’accuser  les  agents  superieurs  du  pouvoir  public,  et 
le  Senat  aura  seul  le  droit  de  les  juger; 

5°  Cbaque  Chambre  decidera  privativement  de  ce 
qui  concerne  sa  police  parti culiere; 

6°  Tout  acte  de  legislation  sera  comnnn  aux  deux 
Chambres ; 

7°  La  sanction  royale  est  necessaire  pour  la  forma- 
tion de  la  loi; 

8°  Aux  deux  Chambres  l’initiative;  auroila  sanction ; 

9°  Aucune  loi  ne  sera  presentee  a la  sanction  royale 
qu’apres  avoir  ete  consentie  par  les  deux  Chambres; 

1 0°  Les  deux  Chambres  auront  le  veto  l’une  sur  l’au- 
tre,  et  le  roi  l’aura  sur  les  deux. 

On  sait  maintenant  ce  qui  servit  de  modele  a la 
Cliarte  de  1814  ! 

Non  content  d’appuyer  ce  plan  a la  tribune,  Mou- 
nier  en  propagea  les  idees  dans  une  brochure  autour 
de  laquelle  T opinion  s’agita1.  11  lit  plus : avide  du  suc- 

’ Considerations  sur  les  gouvernements . 
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<'cs,  on  lo  vit  entourer  d’obsessions  ardentes,  tantot 
Ins  deputes  patriotes,  auxquels  il  assurait  que  l’eta- 
blissement  des  deux  Chambres  ne  pouvait  etre  et  n’e- 
tait  repousse  que  par  l’aristocratie1 * 3,  tantot  les  deputes 
de  la  noblesse  en  leur  montrant  le  Senat  comme  le  seul 
port  qui  les  attendit  apres  leur  grand  naufrage.  Un 
moment,  il  se  crut  vainqueur,  et  la  nomination  de 
leveque  de  Langres  a la  presidence  fut  son  ouvrage5. 

Mais  il  allait  contre  le  courant.  Pour  le  peuple,  le 
Senat,  c etait  un  asile  ouvert  a 1 ancienne  noblesse; 
c etait  le  berceau  d’une  aristocratic  nouvelle;  c’etait 
un  appat  offert  aux  ambitieux;  c’etait  un  moyen  de 
corruption  menage  a la  royaute;  c’etait  l’hypocrisie 
de  la  contre-revolution.  Les  partisans  des  institutions 
feodales  ne  voulaient  pas  d’une  dignite  toute  moderne, 
et  par  consequent  fatale  au  prestige  des  vieux  parche- 
mins\  La  noblesse  de  province  ne  mettait  pas  en 
doute  que  le  Senat  ne  fut  exclusivement  envahi  par  la 
noblesse  de  cour;  et  les  cures  se  sentaient  animes  d’une 
crainte  semblable  a 1 egard  du  haut  clerge.  Restaient 
les  amants  fanatiques  du  passe;  etceux-larepoussaient 
aussi  le  systeme  des  deux  Chambres,  parce  que  l’unite 
du  pouvoir  legislatif  leur  apparaissait  comme  un  peril 
immense,  et  que,  dans  leurs  calculs  pervers,  ils 
etaient  heureux  d’applaudir  a ce  qui  leur  semblait  le 
plus  mauvais4. 

del  etait  1 etat  des  esprits,  lorsque,  le  8 septembre, 
l’Assemblee  eut  a se  decider.  Mais,  avant  de  prononcer 
sur  la  question  qui  etait  1 objet  de  tant  de  vives  preoc- 
cupations, il  fallait  savoir  si  1 Assemblee  serait  per- 

1 Mimoires  de  Ferrieres , t.  I,  liv.  Ill,  p.  223. 

* licimpression  de  I'ancicn  Moniteur , t.  I,  p.  395. 

3 Monlgaillard,  Histoire  de  France , t.  II,  p.  131. 

Lettre  du  gcniirul  Lufayetle  au  bailli  de  Ploen , dans  les  Mimoires 
de  lous,  1. 1,  p.  298.  Paris,  1834. 

Ill 
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manente  ou  periodique.  Ce  fut,  du  raoins,  Fordre  dans 
lequel  Camus  proposa  de  voter;  et,  son  opinion  ayant 
ete  cede  de  1’ Assembler,  on  alia  d’abord  aux  voix 
sur  la  permanence , qui  fut  decretee  avec  empres- 
sement. 

Mais  quelle  ne  fut  pas  la  surprise  de  tous,  quand 
soudain,  par  un  de  ces  stratagemes  dont  il  aimait  a 
faire  des  coups  de  theatre,  Mirabeau  s’ecria  : « Puis- 
qu’on  vient  de  decider  qu’il  y aurait  une  Assemblee 
toujours  permanente,  il  n’y  a pas  lieu  a deliberer  sur 
les  deux  Chambres  : c’est  une  question  jugee.  » Il  y eut 
des  applaudissements , il  y eut  des  exclamations  de 
stupeur,  il  y eut  des  eclats  de  colere.  Le  lendemain, 
Regnault  sveleva  violemment  contre  ce  qu’il  ne  crai- 
gnit  pas  de  denoncer  comme  une  supercherie  indigne; 
Clermont-Tonnerre  protesta  au  nom  de  sa  conscience, 
il  invoqua  la  foi  publique;  et  Virieu  s’emporta  jusqu’a 
un  jurement  brutal.  Les  passions  etaient  allumees  : ce 
fut  un  orage  de  cris,  de  reproches,  d’imprecations. 
On  demande  contre  l’orateur  un  rappel  a Fordre 
energique,  on  l’accuse  d’avoir  insulte  une  partie  de 
F Assemblee  par  Femploi  du  mot  demagogues;  les  in- 
terpellations se  croisent,  ameres  tour  a tour  et  mena- 
cantes;  la  motion  de  Mirabeau  est  enfin  rejetee:  — 
« J’ai  toujours  craint  d’indigner  la  raison,  avait-il  dit 
fierement;  les  individus,  jamais.  » — Et  c’est  au  milieu 
d’une  confusion  inexprimable  que  la  question  des  deux 
chambres  est  mise  aux  voix. 

Le  moment  etait  decisif.  Haletant  et  le  coeur  trou- 
ble, Mounier  court  de  rang  en  rang;  Lally  parait  au 
pied  de  la  tribune,  le  bras  leve,  la  bouche  ouverte. 
Mais  le  tumulte  va  croissant  : « C’est  vous,  crie  une 
voix  a Feveque  de  Langres,  qui  avez  appele  I^ally  a la 
tribune.  — N’etes-vous  point  las  de  fatiguer  l’Assem- 
blee?  » ajoute  injurieusementDubois-Crance.  L’eveque 
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s’elance  alors  de  son  fauteuil  et  sort  de  la  salle,  ac- 
compagne  du  bruit  d’applaudissements  railleurs.  11 
fallut  remettre  la  deliberation  au  lendemain.  Mais  la 
voix  du  people  etait  arrivee  jusqu’a  Versailles;  elle 
avaitpenelre  dansl’Assemblee,  et,  malgre lestentatives 
violentes  quefirentdane  l’intervalleles  disciples  eperdus 
de  Montesquieu,  buit  cent  quarante-neuf  voix  contre 
quatre-vingt-neuf  prononcerent  l’indi visibil i te  du 
Corps  Legislatif1. 

Cependant,  Paris  bouillonnait  depuis  quelques 
jours.  Car,  au  debat  qui  vient  d’etre  rappele  s’en  etait 
joint  un  autre  qui  avait  enflamme  les  aines.  Le  mot 
veto  se  trouvait  danstoutes  les  bouches;  la  question  du 
veto  passionnait  tous  les  citoyens.  <c  Eb  bien,  le  veto? 
— Est-il  vrai  que  la  reine  veut  le  veto?  — • Serious- 
nous  menaces  du  veto,  grand  Dieu ! » Voila  ce  qu’on 
se  disait  en  s’abordant  dans  les  rues,  voila  ce  qui  fai- 
sait  ressembler  le  Palais-Royal  a une  fournaise  ar- 
dente  et  remplissait  la  capitale  d’un  trouble  myste- 
rieux.  Bientot,  cette  baine  du  veto,  colportee  le  long 
des  grandes  routes,  penetra  dans  les  villes,  se  repandit 
de  village  en  village  et  tint  la  France  entiere  attentive, 
inquiete,  frissonnante. 

Que  signifxait-il  done,  ce  mot  terrible?  11  est  certain 
que  tous  n’avaient  pas  une  idee  bien  nette  de  ce  qui 
leur  etait  un  sujet  d’borreur.  11  y en  eut  qui  crurent 
liair  dans  le  veto  un  personnage  dangereux.  Un  borame 
demandade  quel  district  il  etait;  un  autre  opina  pour 
qu’on  le  mit  a la  lanterne2.  Virieu  assura,  du  haut  de 
la  tribune,  que,  parmi  le  peuple  de  Paris,  le  veto 
passait  pour  un  impot,  et  il  raconta  que  deux  habi- 
tants de  la  campagne  parlant  un  jour  du  veto,  Tun  dit 

1 Voy.  les  Memoircs  de  Ferrieres,  t.  I,  liv.  Ill,  p.  '221,  et  le  Moni~ 
tear,  seance  du  9 septembre  1789. 

2 Toulongeon,  t.  I,  p.  68. 
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a l’autre  : « Sais-tu  ce  que  c’est?  — Non.  — Eh  bien, 
tu  as  ton  ecuelle  remplie  de  soupe;  le  roi  te  dit : Re- 
pands  ta  soupe,  et  il  faut  que  tu  la  repandes'.  » 

Qu’on  ne  se  hate  pas  de  sourire.  Eh!  sans  doute,  le 
veto  etait  un  personnage  dangereux  : c’etait  le  roi  pou- 
vant  dire  non,  quand  la  nation  avait  dit  oui.  Le  veto 
etait  un  impot  et  le  plus  funeste  de  tous : il  livrait  a 
la  volonte  d’un  seul,  non  pas  seulement  l’argent  du 
peuple,  mais  son  sang  et  sa  vie.  « Le  roi  dit : Repands 
ta  soupe,  et  il  faut  que  tu  la  repandes.  » C’etait  bien 
cela,  en  effet,  et  le  comte  de  Virieu  ne  prevoyait  pas 
qu’un  jour  le  monde,  parvenu  a 1’age  de  raison,  met- 
trait  fort  aii-dessus  des  savants  sophismes  des  parti- 
sans du  veto , cette  vive  image,  cette  saillie,  a la  fois 
si  originate  et  si  profonde,  du  bon  sens  populaire! 
« Il  n’y  avait  de  risible  en  ceci  que  les  moqueurs,  » a 
ecrit  excellemment  un  auteur  moderne1  2. 

Le  30  aout,  au  moment  meme  ou  la  question  de  la 
sanction  royale  etait  posee  devant  l’Assemblee,  une 
brochure  parut  sous  ce  titre  : Depart  precipile  de  Mon- 
sieur3.  De  son  cote , Loustalot  s’ecriait  dans  son 
journal  : 

« Ladisette  naissantde  speculations  avides,  les  tra- 
vaux  suspendus,  le  commerce  languissant,  les  troubles 
successifs,  les  ligues  secretes  de  nos  ennemis,  tout 
nous  afdige  et  nous  effraye.  Ce  matin  (30  aout)  il  se 
repand  des  bruits  alarmants.  On  dit  qu’il  existe  une 
coalition  entre  le  clerge,  la  noblesse  et  quatre  cents 
membres  des  communes;  on  dit  que  plusieurs  grands 
seigneurs  s’eloignent  de  la  capitale;  on  dit  que  ftlo7i- 
sieur , frere  du  roi,  va  conduire  Mmela  comtesse  d’Ar- 
tois  jusqu’a  Turin;  on  dit  que  le  comte  de  Mirabeau  a 

1 Discours  de  Virieu,  dans  la  seance  du  7 septembre  1789. 

2 M.  Michelet,  dans  son  Histoire  de  la  Revolution , t.  I,  p.  243. 

5 M&moires  de  Bailly,  t.  II,  p.  322. 
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ete  attaque , blesse  d’un  coup  d’epee  et  qu’il  a suc- 
combe  a son  patriotisme.  Tous  cesj  limits  sont  liasar- 
des  on  faux  sans  doute;  mais  ce  qui  ne  Test  pas,  c’est 
(pie  des  membres  de  l’Assemblee  nationale  aient  ose 
bier,  au  milieu  de  ce  senat  auguste,  demander  que  le 
roi  possedat  le  veto  absolu  sur  la  nation1.  » 

Le  soir,  la  foule  se  pressait,  s’entassait  au  Palais- 
Royal,  grossie  encore  par  l’oisivete  du  dimancbe.  l)u 
cafe  de  Foy  partaient  des  clameurs  qui  se  prolon- 
geaient  d’echos  en  echos  au  travers  de  la  multitude 
emue.  La  dominaient  Loustalot,  Camille  Desmoulins, 
le  baron  de  Tintot,  le  marquis  de  Saint-Huruge.  Une 
tete  enorme , un  corps  trapu , un  geste  brutal , des 
idees  pleines  de  fievre  servies  par  une  voix  retentis- 
sante  faisaient  de  ce  dernier  un  agitateur  en  vue.  Les 
vengeances  d’une  jolie  femme,  puissante  a la  cour,  l’a- 
vaient,  en  1787,  jete  en  Angleterre,  d’ou  il  rapporta, 
contre  l’ancien  regime,  une  haine  aigrie  par  l’exil. 
Loin  du  peuple,  il  se  vantait  d’etre  cousin  de  la 
reine;au  milieu  du  peuple,  il  l’oubliait.  11  avait  au- 
trefois reclame  d'Epremenil  pour  defenseur,  et  main- 
tenant  il  laissait  le  nom  de  d’Epremenil  figurer  sur 
les  listes  de  proscription  dressees  au  Palais-Royal2. 
11  devint  suspect  plus  tard;  en  attendant,  il  etait 
tribun. 

Ce  fut  lui  qu’on  mit  a la  tete  d’une  deputation  char- 
gee de  porter  a Versailles  les  voeux  du  peuple  irrite  : 
— La  nation  est  suppliee  de  briser  les  representants 
qui  veulent  \eveto  absolu  et  d’en  nornmer  d’autres,  — 
le  roi  et  le  dauphin  sont  egalement  supplies  de  se  ren- 
dre  au  Louvre  afin  que  leurs  personnesy  soient  en  su- 


1 Revolutions  de  Paris , n°  8,  p.  7. 

4 Histoire  particuliere  des  evenements  des  mois  dejuin , juillet , ami  l 
et  septembre  1792,  par  Maton  de  La  Varenne,  p.  25. 
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rete.  — • Pour  appuyer  ces  prieres,  quinze  mille  hom- 
ines sont  prets  a sq  mettre  en  marche1. 

La  deputation  partit  adix  heures  du  soir,  suivie  d’un 
groupe  tres-nombreux,  trea-anime,  quoique  sans  ar- 
mes.  Mais  La  Fayette,  averti  a temps,  avaitfait  garder 
les  places,  les  rues,  les  barrieres.  Refoulee  vers  le 
Palais  Royal,  la  foule  prit  la  route  de  I’hotel  de  ville, 
oit  on  refusa  de  la  recevoir.  Une  seconde  deputation, 
choisie  parmi  les  citoyens  domicilies  et  avant  a sa  tete 
un  capitaine  de  la  garde  nationale  nomme  Gontran, 
obtint  d’etre  entendue.  Ce  fut  tout.  La  commune  ne 
voulut  point  donner  aux  doleances  du  Palais-Royal 
l’autorite  d’.un  caractere  legal 2,  et  deux  citoyens  pri- 
rent  sur  eux  d’aller  faire  sentir  a Versailles  la  pointe 
du  glaive  dont  Paris  tenait  la  poignee. 

Ils  se  presentent  a Lally-Tollendal : « Paris  ne  veut 
point  de  veto.  II  regarde  comme  traitres  ceux  qui  en 
veulent  et  il  punit  les  traitres3.  » A ces  mots,  les  yeux 
de  Lally-Tollendal  s’allument,  et  d’un  ton  qui  etait 
celui  de  l’indignation  contenue  : « Venez,  leur  dit-il, 
venez  a l’Assemblee,  et  vous  verrez  quel  compte  fidele 
j’y  rendrai  de  votre  mission!  » II  part  et  les  deux  en- 
voyes  le  suivent. 

A l’Assemblee  il  lut  un  extrait  de  la  motion  faite  au 
Palais-lloyal : elle  contenait  cette  phrase  decisive : 
« Le  veto  n’appartient  pas  a un  seul  homme',  mais  a 
vingt-cinq  millions  d’hommes , » et  se  terminait  par 
des  menaces  d’ostracisme. 

Un  jour  viendra,  — et  il  approche,  — oil  il  sera 
reconnu  que  la  souverainete  du  peuple  est  inalie- 
nable, sous  quelque  forme  que  ce  soit;  qu’iine  nation 

1 Prudhomme,  Revolutions  de  Paris,  n°  8,  p.  10. 

4 Memoires  de  Ferrieres,  1. 1,  liv.  Ill,  p.  228,  et  Revolutions  cle  Paris, 
n°  8,  p.  <12. 

s Memoires  de  Ferrieres,  t.  I,  p.  228. 
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ne  saurait,  sous  peine  de  demence,  accepter  pour 
maitres  ceux  qu’elle  prend  pour  commis;  qu’elle  doit 
avoir  l’oeil  incessamment  ouvertsur  ses  elus,  et  que 
tout  contrdle  meurt  qui  s’interrompt  et  sommeille. 
Mais  ces  verites  que  l’immortel  auteur  du  Contrat  so- 
cial avait  mises  en  lumiere  et  que,  dans  sa  redoutable 
turbulence,  le  Palais-Royal  mettait  en  mouvement , 
les  legislateurs  de  1789  etaient  peu  capables  de  les 
comprendre.  11s  jugeaient  leur  dignite  interessee  a se 
decider  avec  une  entiere  independance,  et  ils  auraient 
eu  raison  peut-etre  s’il  ne  s’etait  agi  en  cette  circon- 
stance  d’une  de  ces  questions  fondamentales  oil  il  y va, 
pour  un  peuple  , de  la  vie  et  de  la  mort;  questions 
simples  d’ailleurs,  appreciates  par  l'instinct,  et  a l’e- 
gard  desquelles  le  sentiment  populaire  est  plus  sur  que 
la  raison  des  publicistes.  « La  nation  nous  a elus; 
done  nous  sommes  la  nation.  » Dangereux  sophisme, 
au  fond  duquel  germe  la  tyrannie ! Sophisme  plein 
d’insolence  qui,  absorbant  la  volonte  qui  ordonne  dans 
celle  qui  doit  obeir,  tend  a faire  disparaitre  le  repre- 
sente dans  la  personne  du  representant!  11  est  d’im- 
perieux  serviteurs,  qui,  forts  de  la  confiance  qu’on 
leur  a une  fois  accordee  et  du  besoin  qu’on  a d’eux, 
finissent  par  pretendre  au  gouvernement  despotique 
des  affaires  de  la  maison;  telle  un  instant  se  montra 
l’Assemblee.  On  la  vit  bondir  sous  l’aiguillon,  et  se 
redresser  en  grondant.  La  lecture  de  deux  lettres,  dont 
la  violence  etait,  au  surplus,  desbonoree  par  l’anonyme, 
ajoutant  a cette  revolte  de  l’orgueil  blesse,  Clermont- 
Tonnerre  demanda  qu’on  inscrivit  honorablement  sur 
le  proces-verbal  les  noms  des  membres  designes  aux 
vengeances  de  la  place  publique,  et  qu’on  leur  com- 
posat  de  leurs  perils  des  titres  de  gloire.  MaisDuport 
fit  bonte  a ses  collegues  de  leur  emportement,  dans 
quelques  paroles  empreintes  d’une  gravite  douce  et 
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fiere.  Puis,  avec  un  grand  a-propos  d’ironie,  ouvrant 
une  lettre  anonyme  qu’il  avait  recue,  lui  aussi,  et  qui 
lui  envoyait  l’assurance  d’un  coup  de  poignard,  en 
souvenir  de  son  opinion  sur  les  dimes,  Chasset  reclama 
l’honneur  de  figurer  sur  cette  liste  des  proscrits  qu’at- 
tendait  le  temple  de  memoire.  Un  eclat  de  rire  courut 
le  long  des  bancs  de  la  gauche , dans  cette  partie  de  la 
salle  qu’on  appelait  le  com  du  Palais-Royal,  et  l’As- 
semblee  declara  enfin  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  de- 
liberer  *. 

Comment  peindre,  a cette  nouvelle,  les  transports 
du  Palais-Royal?  Menacer!  menacer!  ah,  c’etait  bien 
de  cela  qu’il  s’agissait  maintenant ! II  fallait  agir.  Est- 
ce  qu’on  n’avait  pas  des  epees?  Est-ce  qu’on  n’avait 
pas  des  piques?  Lacheserait  le  cceur  qui,au  spectacle 
d’une  nation  jetee  aux  pieds  d’un  homme , resterait 
sans  tressaillement.  «Non,  s’ecria  Loustalot,  pas  de 
voyage  arme  a Versailles.  Marchons  a l’liotel  de  ville 
et  sommons  la  commune  de  convoquer  une  assemblee 
generale  des  districts.  Les  districts  decideront.  » C’e- 
tait destituer  en  masse  l’Assemblee  de  Versailles.  — 
A l’botel  de  ville  ! a l’hotel  de  ville  ! crierent  des 
milliers  de  voix.  La  commune  fut  raise  en  demeure  et 
s'abstint1 2 : on  resolut  de  se  passer  d’elle.  « Rendons- 
nous  demain,  a quatre  beures,  aux  districts,  dit  un 
des  orateurs  du  Palais-Royal.  Soyons  autant  que  pos- 
sible en  uniforme.  Soyons  bien  mis  et  bien  pci gnes;  car 
on  veut  fairecroire  que  ce  sont  les  gens  de  Montmartre 
qui  s’assemblent  au  Palais-Royal.  » 


1 Yoy.  les  recits  combines  du  Moniteur,  seance  du  31  aoill  1789,  et 
de  Ferri6res,  t.  I,  liv.  Ill,  p.  231. 

1 Le  recit  de  l’accueil  fait  aux  diverses  deputations  est  tr&s-inexact 
dansle  proces-verbal  des  representanls  de  la  commune,  copie  ou  ana- 
lyse par  la  plupart  des  historiens.  On  y a inlerverti,  par  exemple,  l’or- 
dre  des  deputations.  Voy.  les  Revolutions  de  Paris,  n°  11,  p.  38  et39. 
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Mais  deja  commencait  a l’llotel  de  Vide  une  reac- 
tion bourtmoise  dont  la  suite  de  cette  histoire  dira  le 

CJ 

developpement  et  les  effets  : un  arrete  fut  lance  par  la 
commune  contre  le  Palais-IVoyal;  une  surveillance 
inquiete  enveloppales  districts;  des  patrouilles  sillon- 
nerent  en  tous  sens  la  capitale,  de  plus  en  plus  agitee; 
Loustalot  dut  se  refugier  dans  la  redaction  de  son 
journal;  Camille  Desmoulins  fut  oblige  de  courir  clier- 
cherrefugeaupresdeMirabeau,  a Versailles,  ou  il  resta 
jusqu’apres  lesjournees  d’octobre,  et,  arrfite  comme 
auteur  d’une  des  lettres  lues  a l’Assemblee,  le  mar- 
quis de  Saint-Huruge  fut  jete  en  prison.  Tant  qu’on 
1:  avait  juge  redoutable,  on  l’avait  flatte , et,  avec  une 
liabilete  deloyale,  Lafayette  etait  parvenu  a l’envoyer, 
sous  Tuniforme  de  la  garde  nationale,  faire  lui-meme 
la  police  des  rues  Tribun  factieux,  on  l’avait  laisse 
libre  : apres  l’avoir  rendu  suspect  aux  siens,  on  l’em- 
prisonna ! 

Pendant  ce  temps,  l’Assemblee  discutait. 

« Si  la  puissance  executive,  avait  dit  Montesquieu , 
n’a  pas  le  droit  d’arreter  les  entreprises  du  corps  le- 
gislate, celui-ci  sera  despotique;  car,  comme  il  pourra 
se  donnertout  lepouvoir  qu’il  peutimaginer,  ilanean- 
tira  toutes  les  autres  puissances1  2.  » 

Tel  fut  le  theme  que  developperent  a Tenvi  Mounier, 
Malouet,  Lally-Tollendal , Clermont-Tonnerre,  La  Ro- 
chefoucault-Liancourt.  Nul  ne  s’en  etonna  : on  s’y  at- 
tendait.  Ce  qui  surprit , ce  fut  de  voir  descendre  a 
leur  tete,  dans  la  lice,  Mirabeau,  Mirabeau  lui-meme. 
Deja  le  bruit  courait  depuis  quelque  temps  qu’en  par- 
lant  du  veto  il  avait  dit : « Je  le  crois  tellement  ne- 
cessaire,  que,  s’il  n’existait  pas,  j’aimerais  mieux 

1 Voy.  les  Memoires  de  Bailly,  qui  trouve  le  « moyen  assez  adroit.  » 
T.  II,  p.  334.  Collect.  Berville  et  Barriere. 

i Esprit  des  lots , liv.  II,  ch.  vi. 
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vivre  a Constantinople  qu’en  France1,  » et  saconduite 
commencait  a paraitre  singulierement  equivoque  aux 
coeurs  soupconneux.  Mais  avec  cette  puissance  d’illu- 
sion  dont  une  mere  est  capable  a l’egard  d’un  fils  in- 
digne,  laRevolution,  aquiplaisaitson  genie,  s’efforcait 
de  croire  en  lui.  Rien  de  plus  toucliant  que  la  scene 
qui  se  passa,  a cette  occasion,  devant  la  boutique  du 
libraire  Lejay  et  que  Dumont  rapporte  pour  y avoir 
assiste.  Le  peuple  ayant  reconnu  Mirabeau  l’entoura, 
et  tous , les  larmes  aux  yeux  : « Monsieur  le  comte , 
vous  etes  un  ami  du  peuple;  sauvez-nous,  defendez- 
nous  contre  ces  malheureux  qui  veulent  nous  ramener 
le  despotisme.  Si  le  roi  obtient  ce  veto , a quoi  servira 
l’Assemblee  nationale?  All ! monsieur  le  comte,  tout 
est  perdu  ! » Mirabeau  s’ecbappa  en  vagues  paroles  et 
ne  promit  rien  2. 

En  ceci,  du  reste,  il  n’y  eut  de  sa  part  ni  faiblesse 
venale  ni  trabison.  Sa  conviction  etait  altiere,  sa  sin- 
cerite  fut  courageuse  , et  il  se  jeta  dans  la  melee  plein 
d’assurance,  insensible  aux  reprocbes  de  ses  amis, 
indifferent  aux  attaques  de  ses  ennemis,  et,  qui  sail? 
tente  peut-etre  du  secret  orgueil  d’aller  la  face  contre 
le  vent,  lui  qui  passait  pour  commander  a forage. 

Tous  les  discours  de  ses  allies  du  moment  furent 
embrasses  d’avance  et  contenus  dans  le  sien : 

0 inconsequence ! en  accordant  au  prince  le  veto 
c’est-a-dire  le  droit  de  ne  pas  sanctionner  une  loi  qu'il 
jugerait  funeste,  on  tremblait  d’armer  de  pied  en  cap 
le  despotisme,  et  on  ne  se  doutait  pas  que  c’etait  jus- 
tement  courir  se  lieurter  au  despotisme  que  refuser  au 
roi  le  veto!  On  ne  voulait  pas  d’une  tyrannie  n ayant 
qu’une  tete,  et  c’etait  un  tyran  a six  cents  teles  qu’on 


‘ Memoires  de  Mirabeau,  t.  VI,  p.  227. 

2 Dumont,  Souvenirs  sur  Mirabeau,  p.  156. 
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se  donnait  de  gaiete  de  coeur!  Ignorait-on  que  la  na- 
ture des  (dioses  tournant  d’ordinaire  les  clioix,  non 
vers  les  plus  digues,  mais  vers  les  plus  habiles  ou  les 
plus  opulents,  toute  reunion  d’elusdu  people  porte  en 
elle  les  germes  d’une  aristocratic?  Une  Assemblee 
sansfrein,  grand  Dieu  ! Mais  s’il  lui  prenait  fantaisie 
de  supprimer  la  publicite  des  seances , s’il  lui  arrivait 
d’ecraser  la  minorite  sous  un  reglement  o|)presseur, 
si  elle  osait  se  declarer  inamovible,  si  elle  osait  se  de- 
clarer hereditaire,  il  n’y  aurait  done  dans  la  Constitu- 
tion rien  qui  l’arretat,  absolument  rien!  Ah!  on 
oubliaitbien  vite  les  lecons de  l’histoire ! Le  long  Par- 
lement  avait  fait  passer  l'Angleterre  sous  le  joug,  et, 
pour  avoir  voulu  asservirson  roi  a un  Senat,  la  Suede 
etait  retournee  an  despotisme.  En  refusant  le  veto  , on 
traitait  le  roi  comme  un  ennemi  dont  il  importe  de  se 
defier  : e’etait  se  faire  de  la  royaute  une  idee  bien 
etrange.  Est-ce  que  le  prince  n’etait  pas  le  represen- 
tant  perpeluel  du  people,  comme  les  deputes  en  sont 
les  representants  periediques?  Est-ce  que  les  droits 
du  premier  pouvaient  avoir  une  base  autre  que  les 
droits  des  seconds  : savoir,  l’utilite  publique?  Et  s’i- 
maginait-on  qu’a  prevenir  retablissement  d’une  aris- 
tocratic, I’interet  du  prince  ne  fat  pas  le  meme  que 
celui  du  people?  l^e  veto  etait  done  necessaire  comme 
garantie  de  la  liberte.  On  redoutait  Tabus  possible  que 
le  roi  en  pourrait  faire?...  Comme  si  l’Assemblee, 
dans  le  cas  d’une  resistance  evidemment  abusive, 
n’aurait  pas  des  moyens  surs  de  la  briser!  Le  refus 
d’autoriser  la  levee  des  troupes  , le  refus  de  l’impot 
etaient  la.  Sans  doute , il  etait  permis  a la  rigueur  de 
craindre  que  quelquefois  le  veto  ne  mit  obstacle  a une 
loi  bonne ; mais  comment  nier  son  efficacite  pour  pre- 
server d’une  loi  mauvaise?  Qu’on  supposat  mainte- 
nant  le  droit  de  veto  enleve  au  prince,  et  le  prince 
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force  de  sanctionner  une  mauvaise  loi,  plus  d’espoir 
si  ce  n’est  dans  une  insurrection  generate,  c’est-a-dire 
qu’a  la  place  d’un  article  de  Constitution  et  pour  en 
tenir  lieu,  on  aurait....  quoi?  Un  embrasement! 
Bornons-nous  a un  veto  suspensif,  disaient  quelques- 
uns?  Eh  bien,  non  : le  veto  suspensif  ne  suflisait  pas. 
Ce  n’etait  pas  assez  que  le  prince  eut  le  droit  d’empe- 
cher  une  loi  desastreuse  pendant  telle  ou  telle  periode 
de  temps  determinee : ce  qu’il  lui  fallait,  c’etait  un 
droit  de  veto  serieux,  persistant,  absolu.  Sinon , Ton 
devait  s’attendre  a voir  la  royaute  remplacer  par  une 
resistance  illegale  et  violente  la  resistance  legale  dont 
on  lui  aurait  ote  la  ressource,  et  alors,  pour  vaincre 
le  chef  de  la  nation,  pour  avoir  raison  d’un  homme 
commandant  a vingt-cinq  millions  d’bommes,  dispo- 
sant  des  troupes,  faisant  sentir  son  pouvoir  sur  une 
etendue  de  trente  mille  lieues  carrees,  a quels  troubles 
affreux , a quels  efforts  convulsifs  ne  serait-on  point 
condamne? 

Voila  quel  fut  en  raccourci,  en  substance,  le  dis- 
cours de  Mirabeau.  II  le  resuma  en  ces  termes  : « An- 
nualitedel’Assemblee  nationale;  annualite  de  l’armeej 
annualite  de  l’impot;  responsabilite  des  ministres, 
et,  comme  palladium  de  la  liberte  nationale,  la  sanc- 
tion royale  sans  restriction  ecrite , mais  limitee  de 
fait  *.  » 

Un  mode  tres-vicieux  de  discussion  avait  ete  adopte 
dans  l’Assemblee  constituante.  Chaque  orateur  y ve- 
nait  prononcer,  a tour  de  role,  une  harangue  laborieu- 
sement  preparee  d’avance,  mais  presque  toujours  sans 
rapport  direct  avec  celles  qui  avaient  precede  ou  de- 
vaient  suivre.  II  en  resultaitqueles opinions  contraircs 
ne  s’entrechoquaient  pas  d’une  maniere  assez  vive  et 


Monileur,  seance  du  1"seplembre  1789. 
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serree;  que  beaucoup  d’arguments  restaient  sans  re- 
plique  et  beaucoup  d’objections  sans  echo.  Semblables 
a deux  armees  qui  passeraient  l’une  a cute  de  l’autre 
en  se  regardant  d’un  air  de  menace  et  oublieraient  de 
se  heurter,  souvent  les  deux  partis  en  lutte  arrivaient 
it  la  fin  du  debat  avant  d’avoir  eu  un  veritable  enga- 
gement, et  Mirabeau  s’en  est  plaint  dans  son  Courrier 
de  Provence. 

C’est  ce  qui  advint  dans  la  circonstance.  Petion  avait 
insiste  pour  le  veto  suspensif,  disant  qu’il  constituait, 
de  la  part  du  prince,  un  appel  au  peuple , et  que,  la 
oil  l’Assemblee  et  le  roi  n’etaient  pas  d’accord  , c’etait 
a la  nation  de  decider.  Cette  consideration  fut  repro- 
duite  sous  mille  formes  par  Barnave,  Lameth,  Rabaut 
Saint-Etienne  , Dupont  de  Nemours,  Sillery.  Fidele, 
de  son  cote,  a ses  habitudes*  de  logique  inflexible, 
Sieyes  fit  remarquer  que  le  droit  d’empecher  une  loi 
revenait  ii  celui  de  lafaire,  et  il  trouva  ce  mot  heu- 
reux  : a Absolu  ou  suspensif,  le  veto  n’est  qu’une 
lettre  de  cachet  lancee  contre  la  volonte  generale.  » 
Ce  n’etait  pas  repondre  a Mirabeau ; et  combien,  pour- 
tant,  lareponse  etait  facile! 

La  crainte  de  voir  une  Assemblee,  meme  elue  par 
le  peuple,  se  transformer  en  un  cenacle  de  tyrans  n’a 
certainement  rien  de  chimerique;  mais  opposer  a la 
tyrannie  possible  d’une  Assemblee  la  tyrannie  cer- 
taine  d’un  roi  au  veto  tout-puissant , c’est  follement 
changer  de  perils.  Quand  on  veut  regler  le  pas  d’un 
cheval,  on  met  une  bride  dans  la  main  du  cavalier  qui 
le  monte,  et  on  ne  lance  pas  sur  la  meme  ligne,  juste 
en  sens  contraire,  un  autre  coursier.  Veut-on  qu’une 
Assemblee  ait  un  frein?  Qu’on  le  mette  dans  la  main 
du  peuple;  que  les  mandataires  de  la  nation  soient 
ses  commis;  qu’un  mode  regulier  de  revocation  leur 
soit  un  avis,  une  menace,  et,  le  cas  echeant,  une  pu- 
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nition  redoutee;  qu’ils  marchent  sous  le  poids  d’une 
responsabilite  vraie;  que,  par  la  frequence  des  reelec- 
tions, la  constante  animation  de  la  vie  politique  et  le 
controle  des  clubs,  1’oeil  et  le  bras  du  peuple  soient 
incessament  sur  eux — Toute  autre  garantie  est  men- 
teuse.  La  liberie  ne  saurait  etre  defendue  que  par  la 
liberte.  Ainsi  done,  pour  proteger  le  peuple,  pour  le 
sauver  du  joug  d’une  aristocratie  entrevue,  Mirabeau 
avait  recours  a un  agent  liereditaire,  a un  mandataire 
irresponsable , a un  homme  que  son  inviolabilite  de- 
vait  pousser  aux  attentats,  a un  de  ces  mortels  qu’on 
rend  fous  d’orgueil  en  les  laissant  naitre  et  mourir 
maitres  de  la  terre,  a un  roi ! Ah  ! sa  pretendue  sagesse 
n’etait  que  demence.  Sans  doute,  il  peut  arriver,  et 
cela  est  arrive  quelquefois,  que  le  peuple  et  le  prince 
se  sentent  aniines  cont»e  une  aristocratie,  devenuedo- 
minante,  d’une  baine  egale  et  commune;  mais  ici  la 
communaute  des  haines  n’implique  nullement  l’iden- 
tite  des  interets.  Du  temps  de  Louis  XI,  le  peuple 
combattait  les  grands  pour  6tre  plus  libre,  et  Louis  XI 
les  combattait  pour  etre  plus  despote.  11  est  absurde  de 
chereher  des  garanties  contre  un  pouvoir  en  dehors  de 
lui  et  dans  un  second  pouvoir , independant.  Car  il 
fautalors  donner  a ce  second  pouvoir,  alin  qu’il  rem- 
plisse  son  role  de  moderateur,  une  force  si  grande, 
qu’il  en  vient  a avoir  lui-meme  besoin  d’etre  modere. 
A Carthage , on  crea  les  Suffetes  ponr  reprimer  le  Se- 
nate le  tribunal  des  Cent  pour  reprimer  les  Suffetes , le 
tribunal  des  Cinq  pour  reprimer  le  tribunal  des  Cent  yet 
chacun  des  efforts  ainsi  faits  contre  la  tyrannie  n’abou- 
tissait  qu’a  la  deplacer  en  l’aggravant.  Contradiction 
singuliere,  inconcevable  presque!  A ceux  qui  crai- 
gnaient  l’abus  du  veto,  exerce  avec  obstination  et  vio- 
lence, Mirabeau  criait  : « Ilassurez-vous  : si  la  resis- 
tance devient  trop  obstinee,  1’Assemblee,  par  le  refus 
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dt's  subsides,  saura  bien  la  briser,  » et  ailleurs  il  di- 
sait : « Concede/  au  roi  un  moyen  d’opposition  legale, 
ou  attendez-vous  de  sa  part  ii  une  opposition  extra-le- 
gale  qui,  vu  la  force  dont  il  dispose,  renversera  tout.  » 
Voila,  dans  sa  inisere,  ce  Her  genie  que  I’es  llambeaux 
de  la  conscience  n’eclairaient  pas.  11  rappelait  le  long 
Parlement:  quelle  imprudence ! Ignorait-il  pourquoi 
le  long  Parlement  s’emporta  jusqu’aux  plus  extremes 
limites  de  la  fureur,  et  que  Charles  lcr,  pour  n’avoir 
pas  voulu  sacrilier  son  droit  de  veto  a l’Assemblee,  fut 
oblige  de  tendre  sa  tete  au  bourreau?  Lorsqu’avec  tant 
d’insistance,  Mirabeau  disait  aux  constituants  : « que 
Louis  XVI  ait  le  droit  legal  de  vous  resister,  » il  etait 
loin  de  se  douter  qu’il  marquait  du  doigt  la  place  ou 
le  veto  de  Louis  XVI  devait  un  jour  disparaitre  noye 
dans  son  sang !... 

Cependant,  la  fermentation  des  esprits  defiait  les 
mesures  de  repression  et  les  dominait.  Le  veto  inspi- 
rait  une  horreur  generale , contagieuse.  On  declarait 
ses  partisans  traitres  a la  patrie.  Des  membres  des 
communes  avouerent  a Lally  qu’ils  tremblaient  de 
faire  egorger leurs  femmes  et  leurs  enfants1 : terreurs 
calomnieuses.  Le  comte  d’Estaing,  commandant  de  la 
milice  de  Versailles,  courut  avertir  l’Assemblee  de 
ses  perils  et  des  precautions  prises.  Enfin , une 
adresse , redigee  par  Le  Chapelier  et  envoyee  en  Bre- 
tagne2, fut  renvoyee  a Versailles  pour  y porter  les 
voeux  et  les  alarmes  des  villes  de  Rennes,  de  Vannes 
et  de  Dinan  : elle  accusait  le  parti  du  veto  de  trail i- 
son  ouverte.  L’Assemblee  lut,  s’indigna,  recut  les 
excuses  du  depute  de  Dinan,  et  lui  permit  de  retirer, 
comme  il  le  proposait,  l’adresse  de  Rennes3.  Mira- 

1 Memoires  de  Fcrrieres,  1. 1,  liv.  Ill,  p.  235. 

8 Ibid.,  p.  234. 

3 Munileur,  stance  du  10  septembre  1789. 
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beau  avait  reclame  l’ordre  du  jour  en  disant  que 
« l’Assemblee  n’avait  pas  le  temps  de  s’instituer  pro- 
fesseur  des  municipalities  qui  avancent  de  fausses 
maximes.  n Marat,  irrite  de  cette  protection  hautaine 
accordee  aux  petitionnaires,  ecrivit  dans  le  Publi- 
cist parisien  : « Ce  ne  sont  point  la  les  sentiments 
que  M.  le  comte  de  Mirabeau  a fait  eclater  pour  cap- 
ter  les  suffrages  des  bourgeois  de  Marseille  et  des 
paysans,  lorsqu’il  s’est  familiarise  avec  eux  jusqu’a 
leur  venclre  du  drap.  » 

La  situation  etait  pressante  : Necker,  saisi  d’effroi , 
fit  tenir  a l’Assemblee  un  memoire  ou  il  concluait  offi- 
ciellement  a l’adoption  du  veto  suspensif.  L’intrai- 
table  Mounie'r  s’opposa  vivement  a la  lecture  de  ce 
memoire,  pretendant  que  le  veto  absolu  etait  dans  l’in- 
teret  du  peuple,  non  dans  celui  du  prince,  et  que  le 
roi  lui-meme  n’etait  pas  le  maitre  de  le  refuser’.  La 
lecture  n’eut  pas  lieu , mais  l’effet  etait  produit  : 
quand  on  alia  aux  votes,  six  cent  soixante-treize 
voix  se  prononcerent  pour  le  veto  suspensif  contre 
trois  cent  vingt-cinq  qui  demandaient  le  veto  al- 
solu1  2. 

Trois  questions  restaient  a resoudre  : 

Quelle  serait  la  duree  des  legislatures? 

Le  corps  legislatif  serait-il  renouvele  en  entier  ou 
partiellement,  a chaque  election  nouvelle? 

Pendant  combien  de  legislatures  le  veto  suspensif 
pourrait-il  arreter  l’execution  de  la  loi  ? 

Sur  la  duree  des  legislatures,  on  adopta  le  terme 
de  deux  ans , comme  tenant  le  milieu  entre  la  mobi- 
lite  d’un  pouvoir  annuel  et  la  dangereuse  stabilite 
d’un  corps  qui,  trop  longtemps  depositaire  de  l’auto- 

1 Ilistoire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  libertd.  t.  Ill,  ch.  i. 

2 Moniteur,  seance  du  11  septembre  1789. 
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rite,  arriverait  a la  considerer  comme  son  domaine1 *. 

Le  renouvellement  total  des  membres  fut  prefere  a 
leur  renouvellement  partiel , parce  qu’on  craignit, 
ou  de  fournir  un  aliment  a l’esprit  d’intrigue  si  on 
laissait  aux  electeurs  le  soin  de  designer  les  exclus,  ou 
de  perdre  ceux  qu’il  aurait  le  mieux  valu  conserver 
si  les  exclusions  etaient  abandonnees  aux  chances 
du  sort8. 

Quant  a la  troisieme  question,  on  ne  se  hata  point 
de  la  trancber,  et  cela  par  des  motifs  qui  meritent  de 
fixer  l’attention. 

En  ecrivant  : « Le  marquis  de  Lafayette  promit 
d’etre  un  heros;  M.  Bailly  promit  d’etre  un  sage; 
l’abbe  Sieyes  dit  qu’il  serait  un  Lycurgue  ou  un 
Platon,  au  choix  de  l’Assemblee;  M.  Chassebeuf  parla 
d’Erostrate;  les  Barnave,  les  Petion,  les  Buzot  et  les 
Target  engagerent  leurs  poumons;  les  Bussi  de  La- 
metb,  les  Guepard  de  Toulongeon  et  les  Bureau  de 
Puzy  dirent  qu’ils  feraient  nombre  ; on  ne  manquait 
pas  de  tartufes  : le  Palais-Royal  promit  des  malfai- 
teurs,  et  on  compta  de  tous  les  cotes  sur  M.  de  Mira- 
beau3 *,  » Rivarol  ne  faisait  qu’exprimer  avec  une  ve- 
hemence injurieuse  les  coleres  de  son  parti  contre  les 
hommes  et  les  choses  de  la  Revolution,  lorsque,  ce- 
pendant,  vibrait  encore  l’echo  de  ce  miraculeux 
enthousiasme  d’ou  la  nuit  du  4 aout  etait  issue.  Ce 
n’etait  pas  sans  des  fremissements  de  rage  que  les 
privilegies  assistaient  au  spectacle  des  vieilles  idoles 
reduites  en  poudre,  des  faux  dieux  devoiles,  de  l’or- 
gueil  du  pretre  humilie  par  un  salaire,  de  la  lance  du 
seigneur  feodal  brisee  sous  le  genou  du  serf  affranchi. 
Louis  XYI  vivait  enveloppe  de  rancunes  : on  le  savait, 

1 Histoire  de  la  Revolution,  par  deux  Amisde  la  liberte,  t.  Ill,  ch.  i 

8 Ibid. 

3 Memoir es  de  Rivarol,  p.  188.  Collect.  Berville  et  Barriere. 
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ct  on  trembla  que  le  premier  usage  du  droit  qu’on 
lui  accordait  ne  fut  mortel.  Ne  se  servirait-il  pas  du 
veto  suspensif  pour  suspendre — la  Revolution  elle- 
meme?  Ne  refuserait-il  point  sa  sanction  aux  decrets 
destructeurs  du  monde  feodal  ? On  resolut  de  ne  don- 
ner  vie  a la  prerogative  royale  que  lorsque  les  arretes 
de  la  nuit  du  4 aout  auraient  ete  definitivement  ac- 
cepts *.  Puisque  l’Assemblee  s’inquietait  si  fort  de 
l’usage  qui  allaitetre  fait  du  veto  suspensif,  elle  recon- 
naissait  done  qu’elle  venait  de  forger,  au  profit  des 
ennemisde  la  Revolution,  une  arme  dangereuse ! Ses 
defiances,  ses  alarmes,  en  fallail-il  davantage  pour 
condamner  son  vote  ? 

Mais  ce  qui  n’est  pas  moins  digue  de  remarque, 
e’est  la  place  *a  part  que  I’Assemblee  assignait  a 
Louis  XVI  dans  ses  plus  violents  soupcons,  oil  il  ne 
jouait,  a vrai  dire,  que  le  role  de  la  faiblesse.  De  la, 
ce  bizarre  melange  de  reserve  et  d’abandon,  de  de- 
monstrations affectueuses  el  de  precautions  insul- 
tantes,  qui  caracterisait  l’attitude  des  constituanls  en 
face  du  trone;  dela,  par  contre-coup,  dans  l’ametour- 
mentee  de  Louis  XVI , des  alternatives  d’agitation 
fievreuse  et  de  sommeil  trompeur. 

C’est  ainsi  que  M.  de  Juigne  ayant  demande  qu’on 
decretat  l’inviolabilite  de  la  personne  du  roi , l’indi- 
visibilite  du  trone  et  L’heredite  de  la  couronne,  l’As- 
semblee, quoique  tout  entiere  alors  a ses  defiances, 
se  leva  vivement  et  rendit  au  milieu  d’applaudisse- 
ments  reiteres2,  le  decret  suivant  : 

L’Assemblee  nationale  a declare  par  acclamation 
et  reconnu  a l’unanimite  des  voix,  comme  points  fon- 

* A cet  egard,  le  temoignage  des  deux  Amis  de  [la  liberie  est  for- 
mel;  voy.  le  cli.  i du  t.  III.  Or,  il  ne  fauf.  pas  oublier  l’importance  et 
1’unciennetede cedocument,  avec  lequela  etdfaitenpartie/e  Moniteur. 

’ Ibid. 
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damentaux  de  la  inonarchie  franeaise,  qne  la  per- 
son no  dn  roi  est  inviolable  et  sacree;  (pie  le  Irone  est 
indivisible;  qne  la  couronne  est  hereditaire  dans  la 
race  regnante,  de  male  en  male,  par  ordre  de  primo- 
geniture, a l’exclusion  perpetuelle  des  femmes  et  de 
leur  descendance » 

Un  membre  ayant  propose  de  declarer  inviolable 
aussi  la  personne  de  l’beritier  presomptif,  cet  amen- 
dement  tomba  devant  un  cri  du  due  de  Mortemart  : 
« Des  fils  ont  detrone  leurs  peres.  » 

On  allait  passer  outre,  lorsque  tout  a coup,  soit 
dessein  premedite,  soit  inspiration  du  moment,  un 
depute  nomine  Arnoult,  qui  d’ailleurs  n’appartenait 
pas  au  cote  gauche2,  poussa  l’Assemblee  sur  une 
question  brulante.  La  branche  regnante  en  Espagne 
avait  formellement  renonce  a la  couronne  de  France 
par  le  traite  d’Utrecht  : n’y  avait-il  pas  lieu  de  con- 
firmer en  termes  solennels  cette  renonciation  des 
JJourbons  d’au  dela  des  Pyrenees?  C’est  ce  qu’ Ar- 
noult demanda.  « Songez-y,  dit  l’eveque  de  Langres, 
des  deux  cotes  de  la  deliberation  est  un  peril  : si 
nous  excluons  la  branche  d’Espagne,  nous  irritons 
un  allie  fidele;  si  nous  l’appelons,  nous  effrayons 
l’Europe,  » et  il  concluait  au  silence,  apres  avoir  pro- 
nonce ce  mot  de  l’epoque  : « Ce  n’est  pas  nous  qui 
appartenons  aux  monarques  : ce  sont  les  monarques 
qui  nous  appartiennent. 3 » On  decida  en  effet  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  de  deliberer,  et  Mirabeau  a\ait  ete 
le  premier  a opiner  pour  un  ajournement.  Tout  sem- 

blait  done  fini Que  se  passa-t-il  alors?  Mirabeau 

recut-il  quelque  avis  secret?  Les  amis  du  due  d’Or- 


* Monileur,  seance  du  15  sRptembrc  1789. 

2 Memoires  da  Mirabeau,  t..  VI,  p.  270. 

3 Memoires  de  Ferrieres,  t.  I,  liv.  Ill,  p.  238  — Toute  cotte  seance 
fort  mal  rendue  dans  le  Monileur. 
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leans  lui  firent-ils  remarquer  tout  bas  que  voter  un 
decret  portant : « La  couronne  est  hereditaire  de  male 
en  male , par  ordre  de  primogeniture , » ce  n’etait 
point  laisser , corame  il  l’avait  cru  peut-etre , la 
question  en  suspens,  mais  la  decider  contre  la  maison 
d’Orleans,  en  faveur  des  Bourbons  d’Espagne,  heri- 
tiers  plus  directs?  Ou  bien,  les  dispositions  de  1’ As- 
semble lui  parurent-elles  subitement  de  nature  a lui 
permettre  ce  qu’il  avait  d’abordjuge  inutile  dehasar- 
der?  Ce  qui  est  certain,  c’est  que,  changeant  brus- 
quement  d’attitude  et  de  langage,  il  ramena  le  debat 
qu’il  venait  d’ecarter  lui-meme  : « Je  propose  qu’on 
ajoute  au  decret : Nul  ne  pourra  exercer  la  regence 
qu’un  prince  ne  en  France.  » A cette  motion  impre- 
vue,  un  trouble  immense  s’empare  des  esprits.  Dans 
la  bouche  de  Mirabeau,  accuse  depuis  longtemps  par 
de  sourdes  rumeurs  d’avoir  associe  a la  haine  du  due 
d’Orleans  contre  la  famille  royale  l’avenir  de  son  am- 
bition, de  telles  paroles  avaient  une  redoutable  im- 
portance. Aux  yeux  des  ennemis  acharnes  du  due, 
e’etait  comme  un  voile  audacieusement  dechire  par  la 
main  de  ceux  dont  il  avait  jusqu’alors  couvert  les  corn- 
plots.  D’un  autre  cote,  toujours  prompt  a la  provoca- 
tion et  a l’insulte , Mirabeau  n’avait  pas  craint  de  de- 
noncer  dans  les  partisans  des  Bourbons  d’Espagne  la 
faction  de  la  reine  : « La  connaissance  que  j’ai  de  la 
geographic  de  l’Assemblee,  avait-il  dit,  et  la  place 
d’oii  sont  parties  les  oppositions  a l’ajournement  et  les 
il  n’y  a pas  lieu  a deliberer,  me  font  sentir  qu’il  ne 
s’agit  ici  de  rien  moins  que  d’introduire  en  France 
une  domination  etrangere,  et  qu’au  fond  la  proposi- 
tion espagnole  de  la  question  prealable  pourrait  bien 
6tre  une  proposition  autrichienne.  » Tous  les  regards 
se  tournerent  vers  la  place  du  due  d’Orleans : elle  etait 
vide,  et  il  n’en  etait  que  plus  present.  Lui,  la  reine, 
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et,  entre  eux  deux,  le  trone  vacillant  de  Louis  XVI, 
voila  ce  qui  agitait.  On  parla  de  l’Espagne,  de  la  loi 
salique,  du  droit  public,  de  inille  clioses;  mais  ce 
qui  vivait  an  fond  des  pensees  inquietcs,  c’etait  ce 
duel  terrible  entre  le  due  d’Orleans  et  la  reine.  En 
apparence,  il  s’agissait  de  l’Escurial;  en  realite,  il  ne 
s’agissait  que  de  Versailles.  Le  due  de  Mortemart  ayant 
essaye  d’obscurcir  le  sens  des  renonciations  faites  par 
labranche  d'Espagne,  on  s’etonna  que  Sillery  eutjus- 
tement  dans  sa  poclie , pour  soutenir  une  discussion 
qu’il  n’avait  pas  du  prevoir,  le  texte  meme  du  traite 
d ’Utrecht,  comme  par  hasard1;  et  ce  hasard  etrange 
n’etant  pour  personne  une  explication  suffisante,  les 
amis  du  due  d’Orleans  assurerent  que  Sillery,  menace 
d’un  acces  de  goutte  et  retenu  dans  son  lit  quand  les 
debats  avaient  commence , s’etait  fait  porter  a l’As- 
semblee,  aussitot  qu’on  l’avait  averti,  muni  des  pieces 
probantes2.  Bientot  le  desordre  fut  au  comble,  les 
discours  ne  repondant  point  aux  preoccupations,  et 
l’Assemblee  tout  entiere  se  trouvant  condamnee  a une 
hypocrisie  tragique.  Mirabeau,  dans  cette  melee,  dont 
il  avait  donne  le  signal,  se  montra  plein  de  ressources, 
habile,  emporte,  imperieux,  violent.  Ce  role  de  con- 
spirateur  de  cour  qu’on  lui  supposait,  il  le  couvrit  a 
force  de  vehemence  democratique.  11  s’indigna  contre 
ceux  qui  s’imaginent  qu’on  peut  leguer  des  nations 
comme  des  troupeaux.  Il  accusa  Louis  XIV  de  n’avoir 
suivi  que  les  conseils  de  son  orgueil  en  voulant  qu'il 
n’y  eut  plus  de  Pyrenees.  Il  l’appela  le  plus  asiatique 
des  rois.  11  insista  pour  que  la  partie  non  contestee  du 
decret  fut  votee  a part,  sauf  a deliberer  ensuite  sur  la 
partie  contestee,  et  voyant  que  sa  voix  se  perdait  au 
milieu  du  bruit,  furieux,  il  fit  passer  au  president  un 

1 M&moires  de  Rivarul,  p.  223.  Collect.  Berville  etBarriere. 

* Cou rrier  de  Provence,  n°  42. 
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billet  coaeu  en  ces  lermes  : « Monsieur  le  president, 
nous  sommes  ici  quatre  cents  honnetes  gens  opprimes 
par  une  majorite  coalisee  de  liuit  cents  deputes;  il 
est  temps  que  cette  tyrannie  finisse.  Autrement,  nous 
serons  forces  de  prendre  des  moyens  violents  de  la 
faire  cesser’.  » Clermont-Tonnerre,  effraye,  se  hata 
de  lever  la  seance.  Le  soir,  Mirabeau  disait  a Virieu  : 
« L’etat  pletliorique  du  roi  et  celui  de  Monsieur  peut 
abreger  leurs  jours ; quant  au  comte  d’Artois,  on  pour- 
rait  le  regarder  comme  fugitif  ainsi  que  ses  enfants, 
et,  d’apres  ce  qui  s’est  passe,  comme  apeu  pres  extra 
lex  \ » 

Grande  fut  l’impression  a Versailles.  Elle  revivait, 
plus  que  jamais  implacable,  cette  inimitie  qui,  plus 
tard,  devait  faire  dire  aux  courtisans , a l’aspect  du  due 
s’approcliant  de  la  table  royale  : « Prenez  garde  aux 
plats  ! » On  rappela  ses  avances  aux  distributeurs  de 
popularity,  ses  amities  degradantes,maint  soulevement 
sans  cause  connue , les  factieuses  illuminations  du 
Palais-Royal,  et,  dans  le  cirque  de  ce  meme  palais, 
Mme  de  Sillery  faisant  danser  M110  d’ Orleans  avec  des 
enfants  du  peuple3.  On  se  plut,  en  redoublant  de  sar- 
casmes,  et  sans  s’inquieter  de  la  vraisemblance  du  fait, 
a raconter  qu’a  l’epoque  de  la  reunion  des  trois  or- 
dres,  le  due  d’Orleans  etait  entre  plastronne  dans  la 
salle;  mais  que  la  peur,  qui  se  glisse  sous  les  plus 
fortes  cuirasses  et  va  saisir  le  coeur  qui  lui  convient, 
l’avait  invinciblement  saisi;  qu’il  s’etait  evanoui  en 
sortant  de  la  chambre  de  la  noblesse  pour  passer  au 
tiers  etat,  et  que  le  secret  de  cette  defaillance  avait  ete 
trouve  comme  ecrit  en  lettres  deshonorantes  sur  sa 


* Mimoires  de  Ferrieres,  t.  I,  liv.  Ill,  p.  241 . Collect.  Berville  et  Bar- 
riere. 

* Ibid. 

3 Mimoires  de  Rivarol,  p.  227.  Collect.  Berville  etBarriere. 
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poitrine  decouverte1.  La  lenteur  do  sa  marche  souter- 
raine  vers  le  trune,  on  l’expliquait  par  l’irresolution 
de  son  caractere,  qui  l’empechait  presqne  d’etre  do 
son  parti.  S’il  avait  ('ait,  qnelque  Lien,  c’etait  men- 
songe;  s’il  n’avait  pas  fait  plus  de  mal  encore,  c’etait 
impuissance  !...  Mais  son  vrai  crime  fut  d’inspirer 
de  l’ombrage  : comment  Ini  anrait-on  pardonne,  a la 
conr,  one  situation  qui  conspirait  pour  lui , et  qui 
portait  en  elle  quelque  chose  de  si  fatal,  que,  qua- 
rante  ans  apres  et  par  delii  l’echafaud  on  avait  peri  le 
pere,  elle  se  trouva  conspirer  pour  le  fils? 

La  discussion  ayant  ete  reprise,  Target  proposa 
d’ajouter  an  decret : sans  entendre  rien  prejuger  sur 
I’effet  des  renoncialions ; amendement  que  l’Assemblee, 
de  guerre  lasse , adopta  a la  majorite  de  cinq  cent  qua- 
ranle-une  voix  contre  quatre  cent  trente-huit,  et  qui 
semblait  assurer  la  victoire  aux  ennemis  du  due  d’Or- 
leans.  « Je  demande,  s’ecria  Sillery  dans  un  acces  de 
colere,  qu’il  suit  dit  dans  le  proces-verbal  que  le  de- 
cret a ete  rendu  en  l’absence  du  due  d’Orleans.  — Et 
moi,  repliqua  en  riant  le  marquis  de  Mirepoix,  je  de- 
mande qu’il  soit  dit  qu’il  a ete  rendu  en  l’absence 
du  roi  d’Espagne5.  » 

Les  decrets  du  4 aout  avaient  ete  presentes  a la 
sanction  royale,  et  on  l’attendait  avec  impatience.  An 
lieu  de  cette  sanction,  ce  fut  un  memoire  que,  le 
■18  septembre,  Louis  XVI  envoya.  Le  genie  de  la  con- 
tre-revolution  l’avait  evidemment  dicte ; mais  l’bistoire 
doit  a la  verite  de  faire  connaitre  qu’il  pontenait,  sur 
certaines  decisions  prises  par  l’Assemblee,  des  ob- 
servations d’une  justesse  frappante.  « 11  faut  observer, 
y etait-il  dit,  au  sujet  des  dimes,  que  la  plupart  des 


’ Memoir es  de  IHvarol,  p.  225. 

2 Memoires  de  Ferrieres,  t.  I,  liv.  Ill,  p.  243  et  244.  Collect.  Her- 
ville  et  Barriere. 
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habitants  desvilles,  les  commercants,  les  manufactu- 
riers,  ceux  qui  sont  adonnes  aux  arts  et  aux  sciences, 
et  tous  les  citoyens  rentiers  ou  autres  qui  n’auraient 
pas  la  double  qualite  de  citadins  et  de  proprietaires 
de  terres,  enfin  , ce  qui  est  plus  important,  les  nom- 
breux  habitants  du  royaume  denues  de  toute  pro- 

priete,  n’auraient  aucune  part  a cette  liberalite 

Que,  dans  une  distribution  faite  avec  soin  et  maturite, 
les  cultivateurs  les  moins  aises  profitassent  en  grande 
partie  des  sacrifices  du  clerge,  je  ne  pourrais  qu’ap- 
plaudir  a cette  disposition,  et  je  jouirais  pleinement 
de  l’amelioration  de  leur  sort.  Mais  il  est  tel  proprie- 
taire  de  terre  a qui  l’affranchissement  des  dimes  vau- 
drait  un  accroissement  de  revenus  de  dix,  vingt  et 
jusqu’a  trente  mille  livres  par  an  : quel  droit  lui  ver- 
rait-on  a une  concession  si  grande  et  si  inattendue?  » 
C’etait  le  langage  de  Sieyes  sur  les  levres  de  Louis  XVI ; 
c’etait  l’echo  affaibli  de  cette  parole  fameuse  : « Ils 
veulent  etre  libres  et  ne  savent  pas  etre  justes ! » 

On  s’eleva  avec  vehemence  contre  le  memoire  royal; 
on  declara  que  les  arretes  du  4 aout  faisaient  partie 
integrante  de  la  Constitution,  autorite  preexistante  au 
pouvoir  de  la  couronne;  que  le  roi  avait  consequem- 
ment  a les  promulguer , non  a les  sanctionner.  Vaine- 
ment  Goupil  de  Prefeln  et  Lally-Tollendal  demande- 
rent-ils  qu’on  renvoyat  a l’examen  d’un  comite  les 
objections  du  monarque  : l’Assemblee  craignit,  en 
differant,  de  tout  compromettre.  « J’ai  toujours  me- 
prise  les  fins  de  non-recevoir,  » dit  Mirabeau.  « La 
nation,  ajouta  froidement  Robespierre,  n’a  pas  be- 
soin,  pour  sa  constitution,  d’une  autre  volonte  que  la 
sienne  ‘.  » Sur  la  motion  de  Le  Chapelier,  il  fut  decide 
que  le  president  se  rendrait  aupres  de  Louis  XVI  pour 
le  supplier  d’ordonner  incessamment  la  promulgation. 

1 Moniteur , stance  du  18  septembre  1789. 
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Louis  XVI  devait  coder  de  mauvaise  grace,  en  termes 
restrictifs,  mais  il  devait  ceder.  Et  alors,  seulement 
alors,  1’Assemblee  statua  qu’il  pourrait  garder  le  veto 
suspensif  jusqu’a  la  seconde  legislature. 

Dans  le  cours  de  ces  debats,  Volney  avait  propose 
l’election  d’une  Assemblee  nouvelle.  11  retira  sa  mo- 
tion, surpris  de  ce  qu’elle  avait  obtenu  les  applau- 
dissements  du  cote  droit,  et  sur  ce  cri  de  Mirabeau  : 
« Souvenons-nous  du  serment  du  Jeu  de  Paume1 * *.  » 

« Ainsi  fut  abolie  ou  suspendue,  a ecrit  Ilivarol,  la 
monarcbie  francaise,  fondee  l’an  420  de  l’ere  chre- 
tienne,  apres  quatorze  siecles  de  fortunes  diverses  : 
d’abord  aristocratie  royale  et  militaire,  ensuite  mo- 
narchic plus  ou  moins  absolue , et  maintenant  demo- 
cratic armoriee  d’une  couronne9.  » C’est  bourgeoisie 
armoriee  d’une  couronne  qu’il  aurail  fallu  dire. 

L’Assemblee  constituante  venait  done  d’atteindre 
sa  premiere  etape ! Si  1’on  s’y  arrete  un  instant  et 
qu’on  se  retourne  pour  mesurer  de  l’oeil  la  route  deja 
parcourue,  on  n’aura  pas  de  peine  a retrouver  la  trace 
des  deux  influences  signalees  plus  haut. 

La  declaration  des  droits,  presque  entierement  co- 
piee  dans  les  cahiers,  et  l’unite  du  corps  lcgislatif, 
imposee  par  les  rumeurs  croissantes  de  Paris,  voila 
ce  qui  appartint  au  peuple  inspirateur. 

La  royaute  conservee  et  armee  du  veto  suspensif, 
voila  ce  qui  appartint  en  propre  a l’Assemblee  con- 
stituante. 

Qui  n’admirerait  ici  la  sagesse  du  peuple,  rappro- 
cliee  de  l’imprevoyance  des  membres  les  plus  influents 
de  l’assemblee  ? Quoi ! ils  viennent  de  jeter  l’ancienne 
aristocratie  parterre,  etce  qui  en  personnifie  lesprivi- 

1 Mimoires  de  Ferrieres,  t.  I,  liv.  Ill,  p.  251.  Collection  Berville  et 

Barriere. 

5 Memoires  de  Rivarol,  p.  204. 
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leges,  l’injustice,  l’insolence.  ils  le  maintiennent ! In- 
consequent® faisears  de  ruines,  logiciens  effares  de  la 
destruction,  ils  veulent  qu’onrespecte  lecouronnement 
d’un  edifice  dontils  viennent  de  saperles  bases ! Ce  roi 
aux  pieds  duquel  expire  leur  audace,  ils  le  savent  enve- 
loppe  par  la  eontre-revolution,  voue  aux  tourments 
d’une  compiicite  fatale;  ils  le  savent  protecteur-ne 
de  mille  entreprises  souterraines  dont  eux-memes  ils 
out  peur,  et,  loin  de  conjurer  ce  peril,  d’ecarter  cet 
obstacle,  de  repousser  cet  ennemi,  involontaire  peut- 
etre,  mais  d’autant  plus  ennemi,  ils  se  donnent  tout 
cela  a craindre  et  a combattre!  Et  il  leur  echappe  que 
cette  monarchie,  immobile  au  milieu  du  mobile  ocean 
des  passions  populaires,  serait,  si  elle  etait  possible, 
un  epouvantable  ecueil ! Ah!  libre  a eux  de  declarer 
la  royaute  irresponsable , inviolable  : la  Revolution, 
qui  ne  separe  pas,  elle,  les  fonctions  du  fonction- 
naire  et  la  peine  du  cbatiment,  la  Revolution  se  re- 
serve de  leur  prouver,  en  des  heures  terribles,  que  ce 
qu’il  est  interdit  de  denouer,  on  le  coupe ! 

Un  ecrivain  contemporain  a dit  : « L’Assemblee 
constituante  laissa  Louis  XVI  roi  ou  le  refit  roi,  non 
par  respect  pour  l’institution , mais  par  pitie  pour  sa 
personne  et  par  attendrissement  pour  une  auguste  de- 
cadence1. » Erreur  d’une  ame  poetique!  Les  etres  col- 
lectifs  sont  moins  chevaleresques  et  se  decident  par 
d’autres  motifs.  L’Assemblee  constituante  conserva  le 
trone  parce  que , voulant  fonder  la  domination  de  la 
bourgeoisie,  elle  avait  besoin  de  laisser  subsister,  au 
faite  de  l’Etat,  un  symbole  eclatant  de  l’inegalite. 
L’Assemblee  constituante  conserva  le  trone,  a condi- 
tion de  le  mettre  en  sous-ordre  et  de  l’avoir  toujours 
sous  la  main,  parce  qu’elle  sentit  que,  l’heredite  dans 


Liimartino.  Histoire  des  Girondins,  t.  I,  liv.  VII,  § 14. 


PREMIERS  TRAVAUX  DE  L ASSEMBLEE  CONSTITUANTE.  91 

la  transmission  du  pouvoir  uuc  Ibis  supprimee,  e’en 
ctait  i'ait  do  la  transmission  hereditaire  de  la  fortune 
et  du  bien-etre.  La  bourgeoisie  demandait  un  roi  au 
memo  litre  quo  la  noblesse  dont  elle  venait  recueillir 
la  succession.  11  fallait  un  roi  a la  feodalite  de  l’or 
comme  il  en  avait  fallu  un  a la  feodalite  du  fer. 

Le  calcul,  certes,  ne  manquait  pas  de  profondeur. 
Mais  le  tort  de  l’Assemblee  constituante  fut  de  le  faire 
dans  des  circonstances  qui  le  rendaient  cliimerique 
et  dev  ant  une  revolution  qui  avait  la  fureur  de  rai- 
sonner  juste  ! 

Amoindrir  Louis  XVI , c’etait  l’iusulter.  Lui  laisser 
la  couroune,  c’etait  lui  oter  la  vie. 


CHAPITRE  Y. 


ADMINISTRATION  DE  NECKER  : PEUPLE  AFFAME , 
TRESOR  VIDE. 


Dbtresse  du  peuple.  — Effroi  de  Necker.  — Les  accapareurs.  — 
Achats  deble  dans  touts  l’Europe.  — Tableau  de  Paris  affame.  — 
Duretd  de  la  politique  de  Pitt.  — Defiances  a l’dgard  de  Necker.  — 
Complots.  — Atelicts  nationaux  en  1789.  — Emprunt  de  trente 
millions  propose  par  Necker ; opposition  de  Camus  et  de  Bouche; 
l’emprunt  est  vote.  — Sauvcz-nous  ou  sauvez-vous ! — Lutte  entre 
les  proprietaires  fonciers  et  les  capitalistes  ; brochure  de  Clavibre ; 

, les  capitalistes  commencent  a abandonner  Necker ; leur  triomphe.  — 
Dons  patriotiques.  — Plan  financier  de  Necker.  — Rapport  du  co- 
mite des  finances.  — Vote  de  confiance  sollicitb  par  Mirabeau; 
pourquoi;  difecours  admirable  de  lui.  — Plan  de  Necker  adopte. 


Necker  raconte1  qu’un  jour,  en  descendant  de  chez 
le  roi , il  trouva  la  cour  remplie  de  messagers  venus 
des  divers  points  du  royaume.  La  situation  etait  si 
tragique , les  nouvelles  attendues  pouvaient  alors  ren- 
fermer  de  tels  malheurs , que  l’arrivee  de  ces  hommes, 
le  battement  des  fers  de  leurs  clievaux,  le  claquement 
de  leurs  fouets  et  la  joie  ignorante  qui  eclatait  dans 
leurs  regards,  avaient  coutume  de  produire  sur  lui  une 
sorte  d’impression  douloureuse  et  mecanique  dont  il 
ne  se  pouvait  defendre.  Ce  jour-la,  l’impression  fut 
terrible.  Lorsque,  s’empressant  au-devant  du  ministre 
des  finances,  les  courriers  lui  tendirent  tous  a la  fois 
les  depeches  dont  ils  etaient  charges,  leurs  mains  lui 
parurent  armees  d’autant  de  poignards.  Il  rentra  pre- 
cipitamment  dans  son  cabinet,  il  lut  et  fondit  en  lar- 

1 Sur  l’ administration  de  M.  Necker,  par  lui-mbme,  p.  381 . Paris, 
1791. 
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mes  : les  depeehes  montraient,  d’un  bout  do  la  France 
a l’autre,  le  peuple  aflame. 

Rien  de  plus  emouvantque  la  maniere  dont Necker 
peint  le  trouble  qui  s’emparait  de  son  ame  et  les  fan- 
tomes  qui  faisaient  l’effroi  de  son  imagination,  toutes 
les  fois  qu’il  se  trouvait  face  a face  avec  cette  idee  .- 
demain  peut-etre  Paris  va  manquer  de  pain.  Cette 
idee  formidable,  il  parvenait  a la  chasser  pendant  le 
jour;  mais,  pendant  la  nuit,  elle  prenait  place  a son 
chevet,  elle  se  retrouvait  pour  lui  au  milieu  du  fune- 
bre  appareil  des  songes.  Alors  il  se  reveillait  en  sur- 
saut,  epouvante,  palpitant;  et  la  fut  le  germe  d’une 
maladie  de  coeur  qui  ne  le  quitta  plus. 

C’est  qu’on  en  etait  venu  en  elfet  a subir,  dans 
toute  leur  horreur,  les  consequences  de  cette  fameuse 
tbeorie  du  laissez-pcisser  que  Galiani  avait  si  eloquem- 
ment  mais  si  vainement  combattue,  que  Turgot  avait 
inauguree  au  pouvoir1  et  que  resumait  ce  paradoxe 
meurtrier  de  plusieurs  arrets  du  conseil  : « Le  pain 
doit  etre  cher2.  » Turgot,  eu  arrivant  au  controle  ge- 
neral, avait  borne  a l’interieur  du  royaume  la  liberte 
du  commerce  des  grains,  par  lui  decretee;  mais  la 
liberte  absolue,  sans  limites,  de  ce  commerce  dont  la 
vie  du  peuple  depend,  etait  au  fond  de  tousles  ecrits 
et  constituait  l’essence  de  la  doctrine  des  economistes. 
Or,  le  triomphe  de  la  bourgeoisie  ayant  fait  prevaloir 
cette  doctrine,  il  en  etait  resulte  que  la  libre  exporta- 
tion des  grains  hors  du  royaume  avait  fini  par  etre 
permise,  non  plus  par  simple  arret  du  conseil,  mais  en 
vertu  d’une  loi  formelle,  enregistree  dans  toutes  les 
cours3. 


1 Voy.  dans  le  tome  I de  cel  ouvrage  les  ddbats  sur  le  commerce 
des  grains. 

* Bachaumont,  Memoires  secrets,  t.  VIII,  p.  54. 

5 Sur  l’ administration  de  M.  Necker,  par  lui-meme,  p.  365. 
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Ainsi,  uiie  carriere  indefinie  avait  ete  ouverte  a 
1’impitoyable  genie  de  la  speculation  privee.  11  etait 
devenu  loisible  a des  negociants,  ivres  de  cupidite, 
d’envoyerau  loin,  sur  les  marches  ou  le  haut  prix  les 
altirait,  les  bles  de  la  France,  et  de  mettre  la  France 
en  peine  de  se  nourrir.  II  etait  devenu  licite  de  com- 
mettre  le  crime  d’accaparement.  De  la,  pour  quel- 
ques-uns,  d’immenses  fortunes,  et,  pour  des  millions 
d’etres  a face  liumaine,  le  desespoir  dans  la  faim.  II 
est  vrai  que  la  theorie  des  economistes  l’emportait  et 
qu’on  jouissait  de  la  liberte  du  commerce!...  C’est  en 
vain  que  Marat  s’etait  eleve  contre  cette  liberte  pleine 
de  sang  et  de  larmes;  c’est  en  vain  qu’il  avait  propose 
de  faire  pendre  les  accapareurs  connus1,  n’hesitant 
pas  a les  ranger  au  nombre  des  assassins,  et  des  as- 
sassins qui  tuent  en  grand  : les  accapareurs  denonces 
trouvaient,  dans  la  haute  administration,  un  patro- 
nage qui  etait  celui  de  l’ignorance  et,  quelquefois, 
celui  de  la  complicity.  Aussi,  lorsqu’en  i 788,  Necker 
avait  pris  le  ministere,  les  marches  de  France  etaient 
presque  entierement  degarnis ; tous  les  grains  etaient 
a Jersey,  a Guernesey,  au  banc  de  Terre-Neuve2;  le 
peu  qu’en  possedait  encore  le  royaume  se  trouvait 
vendu,  paye;  les  accapareurs,  on  peutledire,  te- 
naient  le  peuple  a la  gorge. 

A cette  in  female  trame  de  la  cupidite  s’ajou- 
taient , pour  combler  la  mesure , les  complots  de  la 
contre-revolution.  C’etait  avec  une  sorte  de  satisfaction 
sauvage  que  les  representants  de  l’aristocratie  domptee 
assistaient  au  spectacle  de  la  multitude  en  detresse. 
« Vous  aviez  du  ]>ain  sous  le  roi ; maintenant  que 
vous  avez  douze  cents  rois,  allez  leur  en  demander3,  » 

* Journal  de  Camille  Desmoulins,  t.  IV,  p.  68:2. 

* Ibid,,  p.  681 . 

5 Voy.  la  Biographic  Michaud,  art  .Saint-Priest. 
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tel  otait  lo  mot  de  leurs  vengeances,  lls  ne  s’etudiaient 
done  qu’a  accroitre  le  mal,  < ] u ’ a l’envenimer,  enfouis- 
sant  leurs  ri chesses , favorisant  les  accapareurs,  aug- 
mentant  la  panique  par  de  faux  bruits  et  allant  jusqu’a 
organiser  des  attroupements  faetices  a la  porle  des 
boulangers,  comme  Necker  on  a.  fait  a moitie  l’aveu1. 

Le  premier  acte  de  Necker,  des  que  les  rones  de 
l’administration  Ini  furent  remises,  Cut.  de  faire  sus- 
pendre  l’exportation  dos  grains  partout  oh  elle  pa- 
raissait  le  plus  dangereuse.  C’otait  trop  pou  : le  7 du 
mois  de  septembre  1788,  elle  ful  interdite  d’une  ma- 
niere  generate  par  arret  du  conseil. 

En  cela,  Necker  se  montrait  fidele  aux  principes 
qu’il  avait  professes  dans  ses  ocrits.  « Eh  quoi ! avait- 
il  dit  dans  son  celebre  ouvrage  sur  la  legislation  et  le 
commerce  des  grains,  les  representants  de  l’ordre  pu- 
blic. pourraient  me  contraindre  a eteindre  un  incen- 
die,  a mourir  dans  une  bataille,  et  ils  ne  veilleraient 
pas  a ma  subsistance!  Ils  n’etabliraient  pas  les  lois 
qui  peuvent  lagarantir!  Ils  ne  modoreraient  pasl’abus 
jiossible  de  la  richesse  envers  l’indigence,  de  la  force 
envers  la  faiblesse2!  » 

Mais,  a cette  nouvelle,  les  economistes  du  laissez- 
passer  fulminerent.  Ils  accuserent  Necker  ministre  de 
s’etre  trop  souvenu  de  Necker  ecrivain,  comme  si  ce 
n’etait  pas  le  devoir  d un  liomme  d’Etat  et  sa  gloire 
que  de  regler  ses  actes  sur  ses  convictions  , comme  si 
ce  n’otait  pas  de  la  sorle  qu’avait  agi  Turgot  en  1774! 
Alors  fut  repetee  avec  autant  d’affectation  que  d’amer- 
tume  1’objection  si  victorieusement  refutee  par  Ga- 
liani  : s’occujier  de  la  subsistance  du  peuple,  e’est  le 
traiter  en  enfant  ou  en  esclave.  Necker  ne  fut  pas  sans 


’ Sur  l’ administration  de  M.  Necker,  par  lui-merrie,  p.  385. 

- Sur  la  legislation  et  le  commerce  des  grains,  part.  I,  chap,  xxvr, 

p.  180. 
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s’emouvoir  de  ces  attaques,  mais  elles  ne  l’arreterent 
point. 

Non  content  d’empecher  l’exportation  des  grains, 
il  sollicita  l’importation  par  des  primes  que  regia  un 
arret  du  conseil  du  23  novembre  1788.  C’etait  la  une 
mesure  utile,  necessaire  peut-etre,  mais  il  eut  le  tort 
immense  de  lui  donner  trop  de  retentissement,  trop 
d’eclat,  ce  qui  revenait  a sonner  le  tocsin1 * *.  Les  alar- 
mes  s’accrurent,  et,  en  temps  de  disette,  les  alarmes 
sont  mortelles.  On  put  lui  reprocher  aussi  avec  raison 
d’avoir  laisse  conduire  a leur  destination  les  bles  en 
chargement  dans  nos  ports ; avec  plus  de  raison  en- 
core, on  put  lui  demander  compte  de  ses  menage- 
merits  a l’egard  de  quelques  hauts  personnages  soup- 
connes  d’etre  des  accapareurs5.  La  verite  est  que 
Necker  n’avait  ni  le  courage  de  son  talent  ni  celui  de 
sa  vertu.  N’osant  mesurer,  dans  l’etat  de  desespoir 
legitime  et  furieux  ou  etait  le  peuple,  la  portee  des 
perils  qui  menacaient  les  accapareurs,  il  chercha 
moins  a les  frapper  qu’a  les  dejouer  et  les  aima  mieux 
impunis  que  mis  a mort. 

Cependant,  l’epouvante  gagnait  de  procbe  en  pro- 
che;  les  besoins  de  jour  en  jour  devenaient  plus  im- 
perieux,  et  tandis  qu’un  petit  nombre  de  calculateurs 
sans  entrailles  mettaient  a courir  le  risque  des  ven- 
geances populaires  toute  l’intrepidite  du  mal,  les  ne- 
gociants  honorables  refusaient  de  prendre  part  au 
commerce  des  grains,  soit  de  peur  d’un  soupgon  fle- 
trissant,  soit  par  crainte  de  tomber  victimes  de  quel- 
que  sanglante  meprise  de  la  misere. 

Il  fallait  done  de  toute  necessity  que  l’Etat  se  fit 
lui-meme  acheteur  de  bles.  Pour  tirer  des  magasins 

1 Memoir e contre  les  freres  Leleu. 

4 Ses  d^fenseurs  eux-mdmes  en  conviennent.  Yoy.  dans  le  tome  IV 

du  Journal  de  Camille  Des?noulins , la  Lctlre  d l' auteur,  p.  683. 
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strangers  de  quoi  nourrir  la  France,  Necker  mit  tout 
en  oeuvre  : l’argent,  le  credit,  les  sollicitations , les 
promesses,  les  esperances.  11  s’adressa,  eperdu,  a 
l’ltalie,  a la  Sicile,  a l’Amerique,  a l’Allemagne,  a la 
Barbarie,  au  Brabant,  a la  Flandre  autricbienne,  a 
l’Angleterre,  aux  villes  anseatiques , si  bien  quo  les 
acliats,  en  y joignant  le  fret  et  les  depenses  diverses, 
ne  tarderent  pas  a s’elever  a plus  de  soixante-dix  mil- 
lions’. Mais  il  ne  suffisait  pas  de  crier  ainsi  au  secours, 
dans  le  monde  entier;  il  fallait  que  les  convois  arri- 
vassent  a temps.  Le  mouvement  des  grains  etait  guette 
au  passage  avec  l’ardeur  violente  de  la  faim  : il  fallait 
proteger  les  routes.  Rouen  et  toutes  les  villes  situees 
sur  les  bords  de  la  Seine  arretaient,  pour  leur  propre 
subsistance,  une  grande  partie  des  cargaisons  desti- 
nees  a rapprovisionnement  de  Paris  : il  fallait  pour- 
voir  a ce  double  danger.  Et  puis,  le  moindre  accident, 
l’effet  d’un  vent  contraire,  un  naufrage,  une  avarie  , 
le  retard  d’un  bateau  ou  d’une  voiture,  tout  etait  pour 
Necker,  comme  il  l’ecrit  lui-meme8,  un  sujet  d’ appre- 
hension et  d’angoisse.  Des  manoeuvres,  dont  les  his- 
toriens  des  divers  partis  se  sont  renvoye  le  crime, 
concouraient  a augmenter  les  frayeurs  et  le  mal.  On 
faisait  sortir  mysterieusement  de  Paris  des  charretees 
de  ble,  qu’on  disait  pleines  de  sel  ou  de  riz.  Tout  a 
coup*une  jeune  fille  courait  a un  des  sacs,  le  percait, 
en  faisait  tomber  du  ble,  et  pendant  qu’aux  cris  fu- 
rieux  de  la  foule  ameutee , charretiers  et  chevaux  dis~ 
paraissaient  dans  le  tumulte,  les  cbarrettes  etaienf. 
conduites  soit  aux  districts  , soit  a la  lialle,  ou  la  dis- 
tribution du  ble  se  faisait  au  milieu  des  impreca- 
tions3. 

* Sur  radministration  de  M.  Necker,  par  lui-meme,  p.  374. 

* Ibid,,  p.  380. 

5 Memoir es de  Ferrieres,  t.  I,  liv.  Ill,  p.  205. 
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Dans  ces  heures  de  souflrance  et  d’effroi,  l’attitude 
de  l’Angleterre  merite  d’etre  remarquee.  Burke  y me- 
ditaitdejale  pamphlet  dans  lequel  il  allait  calomnier, 
aux  applaudissements  des  rois,  la  Revolution  fran- 
caise,  et  Pitt  y exerqait  de  nouveau  le  pouvoir  de- 
puis  1784,  Pitt,  lieritier  de  la  haine  de  lord  Chatham 
pour  la  France.  Necker  avait  tire  de  l’Angleterre  et  de 
l’lrlande  une  quantite  assez  considerable  de  hies  et  de 
farines,  lorsque  soudain  il  apprit  que  l’exportation 
venait  d’etre  defendue  dans  toute  la  Grande-Bretagne. 
Pourquoi  cette  interdiction , qui  nous  enlevait  une  si 
precieuse  ressource?  Aux  interpellations  genereuses 
du  parti  liberal  anglais,  certains  partisans  de  Pitt  ne 
rougirent  pas  de  repondre  par  un  mensonge  : « Pres- 
que tous  les  greniers  de  France  sont  pleins1.  » Or,  au 
moment  meme  ou  , de  l’autre  cote  de  la  Manche , on 
vantait  notre  abondance  pour  nous  laisser  a notre  de- 
tresse;  informe  qu’a  Amsterdam,  ce  grand  marche  de 
l’Europe,  il  ne  restaitplus  un  setier  de  hie  a vendre, 
Necker  ecrivait5  a Pitt  une  lettre  par  laquelle,  en  ter- 
mes  pressants , il  le  conjurait  d’obtenir,  soit  du  par- 
lement,  soit  du  roi  d’Angleterre,  une  permission  de 
sortie.  L’ambassadeur  de  France  intervint.  Tout  fut 
inutile. 

Heureux  les  hommes  charges  du  destin  des  empires, 
si , pour  echapper  aux  morsures  de  l’envie,  aux  male- 
dictions de  la  haine,  il  leur  suffisait  de  s’epuiser  en 
fatigues  fecondes,  de  perdre  leur  repos,  de  sacrifier 
leur  sante,  de  jouer  leur  vie ! Mais,  helas!  l’exercice 
du  pouvoir,  surtout  quand  on  l’exerce  dignement,  est 
un  crime  dont  l’expiation  est  inevitable ! Au  milieu 


' « It  has  been  found  that  almost  all  the  granaries  of  France  are 
full.  » The  Diary,  n°  112. 

4 Sur  1’ administration  de  M.  Necker , par  lui-meme,  p.  380. 
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dr  sos  preoccupations  et  de  ses  efforts,  Necker  etait 
assailli  d’attaques  passiormees.  Ce  fut  lui  qu’on  rendit 
responsable  de  la  vetuste  des  grains  et  de  l’influence 
des  longs  transports  maritiines  quand  le  moment  ar- 
riva  oil  le  pain  , compose  de  farines  ctrangeres,  n’eut 
pins  sa  qualite  habituelle1.  On  alia  jusqu’a  lui  repro- 
cher  d’avoir  fait  du  soin  de  nourrir  la  France  en  proie 
a la  famine  le  premier  devoir,  le  devoir  le  plus  sacrede 
l’Etat.  Ignorait-il  ce  beau  trait  de  l’empereur  Theophile, 
qui  lit  bruler  un  vaisseau  que  sa  femme  Theodora  avait 
charge  de  marchandises  a vend  re  par  des  agents  se- 
crets : « Je  suis  empereur,  dit-il  a sa  femme,  et  vous 
me  faites  patron  de  galere.  Comment  les  pauvres  gens 
pourront-ils  gagner  leur  vie,  si  nous  faisons  leur  me- 
tier2? » lei  les  pauvres  gens  qui  ne  voulaient  pas  qu’on 

les  einpecluit  de  gagner  leur  vie e’etaient  les  acca- 

pareurs  ! 

Quant  a la  municipalite  de  Paris,  loin  d’etre  un  ap- 
pui,  elle  etait  un  obstacle.  Trop  nombreuse,  mal  dis- 
ciplinee,  partagee  entre  mille  soins  divers,  toute  neuve 
d’ailleurs  dans  l’affaire  des  subsistances,  elle  faisait 
au  gouvernement  une  opposition  sourde  et,  quelque- 
fois,  l’environnait  de  soupcons.  Dans  un  discours  pro- 
nonce a l’hbtel  de  ville,  devant  les  electeurs  de  1789, 
le  comite  de  subsistance  municipal  s’exprimait  en  ces 
termes  : « Vous  dire,  messieurs,  si  nous  devons  ces 
achats  de  grains , faits  par  le  gouvernement,  a une 
sage  prevovance,  ou  si,  par  l’effet  d’une  politique 
etudiee,  ce  sont  des  bles  et  farines  qui  out  ete  expor- 
tes  dans  un  temps  ou  cette  denree  etait  au  plus  has 
prix  possible,  afin  d’en  faire  ensuite  tripler  la  valeur, 
et,  par  cette  combinaison  odieuse,  assei’vir  de  plus  en 
plus  la  metropole  au  despotisme  ministeriel,  e’est  ce 

1 Sur  l’ administration  dc  M.  Necker,  par  lui-m6me,  p.  386. 

2 Anecdotes  du  regne  du  Louis  XVI,  t.  V,  p.  276.  Paris,  179! . 
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que  nous  ne  savons  pas  encore1.  » Et,  pendant  ce 
temps,  pour  obtenir  de  MM.  Hope,  d’Amsterdam , 
qu’ils  fissent  au  gouvernement  francais  des  avances 
considei’ables,  Necker  n’hesitait  pas  a engager  comme 
caution  toute  sa  fortune. 

On  vivait,  d’ailleurs,  environne  d’etranges  et  odieux 
mysteres.  Un  jour,  voyant  qu’en  depit.  d’ordres  pres- 
sants  adresses  aux  moulins  de  Corbeil,  les  farines 
n’arrivaient  pas , Louis  XVI  demanda  au  due  du  Cha- 
telet  de  lui  indiquer  un  homme  qu’il  put  charger  avec 
confiance  d’eclaircir  ce  qui  ressemblait  si  fort  a un 
complot.  Le  choix  du  due  tomba  sur  Lepelletier.  Ce- 
lui-ci  part  aussitot,  arrive  chez  les  freres  Leleu,  four- 
nisseurs  des  farines  pour  la  capitale,  et  en  rapporte 
des  ordres  signes  Necker  leur  enjoignant  de  ne  pas  ex- 
pedier  les  subsistances  qu’attendait  Paris  furieux  et 
affame.  A cette  nouvelle,  Louis  XVI,  emu  de  la  plus 
violente  colere,  mande  le  ministre  et  lui  montre  sa  si- 
gnature  C’etait  un  faux2! 

La  question  des  subsistances  n’etait  pas  la  seule 
qui  fut  herissee  de  difficultes  et  de  perils  : la  situation 
financiere,  elle  aussi,  etait  redoutable. 

Depuis  l’automne  de  1788,  les  achats  de  grains 
pour  le  compte  de  la  nation  s’etaient  eleves  a un  ca- 
pital immense , et  dans  ce  capital  les  sacrifices  con- 
sentis  par  l’Etat  entraient  pour  un  chiffre  desastreux. 
L’Etat,  en  effet,  s’etait  vu  force  par  la  misere  pu- 
blique  de  vend  re  tres-bon  marche  au  peuple  ce  qu’il 
lui  avait  fallu  acheter  fort  cher  aux  etrangers.  La  faim 
ne  marebande  pas.  A cette  premiere  cause  des  pertes 
que  le  tresor  public  avait  eprouvees,  se  joignaient  les 
nombreux  pillages  excites  par  le  tenebreux  genie  de 

' Anecdotes  du  regne  de  Louis  XIV,  t.  V,  p.  276.  Paris,  1791. 

* Memoir es  secrets  du  comte  d'Allonville,  t.  II,  chap,  vm,  p.  165. 
Bruxelles,  1838. 
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la  contre-revolution  et  les  precautions  couteuses  (pu- 
ces pillages  avaient  rendues  necessaires,  la  depense 
ties  convois  armcs,  cello  des  barques  canonnieres, 
les  distributions  gratuites  de  ble  ou  de  riz  qu’on  avait 
dii  faire  dans  des  moments  terribles. 

Une  chose  a remarquer,  c’est  qu’apres  la  Revolution 
de  89,  des  sommes  enormes  disparureut  dans  legoufi'ro 
d 'ateliers  nationaux. 

On  sait  ce  qui  eutlieu  apres  la  Revolution  de  1848. 
II  au rait  fallu  organiser  le  travail  : on  ne  sut  qu’en- 
regimenter  la  misere.  11  aurait  fallu  nouer  le  lien  de 
l’association  entre  tous  les  ouvriers  sans  emploi  et 
aiguillonner  leur  activite  par  l’attrait  d un  benefice 
commun  a partager  entre  tous  : on  ne  sut  que  donner 
a des  ouvriers  de  professions  diverses,  rassembles 
tumultueusement , au  hasard  , un  travail  uniforme  a 
accomplir  : labeur  derisoire,  pretexte  a un  salaire 
qu’on  touchait  sans  l’avoir  gagne,  prime  ala  paresse, 
aumone  deguisee,  saignee  immorale  faite  au  tresor 
public.  11  aurait  fallu,  en  un  mot,  constituer  d’actives 
et  puissantes  families  de  travailleurs  : on  ne  sut 
qu’entretenir,  en  la  soudoyant,  une  cohue  d’affames. 

Eh  bien,  la  meme  folie avait  ete  commise  en  1789’. 
Citons  les  propres  paroles  de  Necker  : « On  a etabli 
des  travaux  extraordinaires  autour  de  Paris,  unique- 
ment  dans  la  vue  de  donner  une  occupation  a beau- 
coup  de  gens  qui  ne  trouvaient  point  d’ouvrage;  et  le 
nombre  s’en  est  tellement  augmente  , qu’il  s’eleve 

’ J’ai  prouvd  ailleurs  par  des  faits  absolument  irr^cusables,  par  des 
documents  officiels,  par  des  decrets  du  Monileur,  par  tous  les  temoi- 
gnages  produits  dans  une  enqusHe  d’fitat,  par  les  aveux  formels  des 
vrais  coupables,  par  le  defi  cent  fois  porte  a mes  ennemis  d’oser  me 
dementir,  que  ces  fameux  et  deplorables  ateliers  nationaux  dont  on  est 
parvenu  un  instant  a faire  croire  a l’Europe  entiere  que  j’etais  1'auteur, 
avaient  dte  au  contraire  organises,  non-seulement  sans  moi,  mais  con- 
tre  moi.  Vov.  Pages  d'histoirede  la  Revolution  de  1848. 
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maintenant  a plus  de  douze  mille  homines.  Le  roi 
leur  paye  viugt  sous  par  jour;  depense  indepen- 
dante  de  l’achat  des  oulils  et  des  salaires  de  sur- 
veillants1.  » 

Encore  s’il  n’y  avail  eu  que  surcroit  de  charges ! 
Mais  il  y avait,  pour  comhle  de  malheur,  diminution 
de  revenus.  Le  recouvrement  des  droits  d’aides  ne 
s’operait  qu’avec  une  difficulty  extreme.  Le  payement 
de  la  taille,  des  vingtiemes,  de  la  capitation  souffrait 
des  retards  qui  mettaient  les  receveurs  aux  abois. 
Chaque  jour  apportait  la  nouvelle  sinistre  qu'ici  les 
bureaux  avaient  ete  pilles,  la  les  registres  disperses , 
en  cent  endroits  les  perceptions  arretees  ou  suspen- 
dues.  Le  gouvernement  avait  ete  contraint  de  reduire 
de  moitie  le  prix  du  sel  dans  les  generalites  de  Caen 
et  d’Alencon.  C’etait  par  convois,  c’etait  a force  ou- 
verte  que  la  vente  du  faux  sel  et  du  tahac  se  faisait 
dans  une  partie  de  la  Lorraine,  des  trois  eveches,  de 
la  Picardie2;  et  les  contrebandiers  poussaient  l’au- 
dace  jusqu’a  venir  vendre  du  sel  sur  les  places  de 
Versailles3. 

Comment  parer  a un  tel  desordre?  Comment  le  do- 
miner?  Necker  etait  un  penseur,  un  ecrivain,  un 
financier  : la  situation  demandait  davantage,  elle  de- 
mandait  un  revolutionnaire,  homme  d'Etat.  Ne  a Ge- 
neve, qu’on  aurait  pu , comme  Lima,  appeler  la  ville 
d' argent , Necker  s’etait  habitue  de  bonne  lieure  a 
placer  dans  un  habile  maniement  des  finances  la  pros- 
perite  des  empires,  et  lui,  qui  aimait  le  peuple  pour- 
tant , il  marcliait  a la  tete  des  banquiers.  Plus  que 
l’agriculteur , qui,  par  mille  liens,  tient  a son  pays; 
plus  que  le  commercant,  dont  la  fortune  voyage,  mais 

' Discours  de  Necker , Moniteur  du  7 aout  1789. 

a Ibid. 

5 Ilistoire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberie,  t.  Ill,  ch.  xi. 
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en  general  avec  un  esprit  de  retour,  Necker  favorisait 
rhomrae  d’argent  qui , selon  1’ expression  de  Rivarol, 
n’agitant  que  des  signes,  se  derobe  egalement  a la 
nature  et  a la  societe.  Oil  est  la  patrie  de  l’homme  a 
argent?  11  en  a deux  : l’une  ou  il  trouve  l’argent  a 
bon  marche,  l’autre  ou  il  levend  cher!  C’estsur  quoi 
Necker  s’aveugla  volontairement  toute  sa  vie. 

Nous  avons  deja  dit  que  sa  supreme  ambition  eut 
ete  de  gouverner  sans  irnpot 1 , c’est-a-dire  au  moyen 
d’emprunts  dont  Limpet  lie  servirait  qu’a  payer  l’in- 
teret  annuel.  Au  fond,  l’emprunt  n’etant,  dans  les  so- 
cietes  oil  l’interet  de  l’argent  existe,  qu’un  impot 
etendu  sur  l’avenir,  son  principe  est  revolutionnaire 
par  essence.  Car,  il  est  juste  que  les  generations  fu- 
tures soient  appelees  a subir  en  partie  les  charges 
extraordinaires  de  toute  revolution  dont  elles  sont  ad- 
mises  a recueillir  les  benefices.  Il  n’y  aurait  done 
pas  lieu  de  reprocher  a Necker  ses  predilections 
pour  le  systeme  des  emprunts,  surtout  dans  un  mo- 
ment oil  la  respiration  commencait  a manquer  au 
peuple,  haletant  sous  l’impot,  s’il  avait  su  profiter  de 
sa  popularity  et  de  l’elan  revolutionnaire  des  esprits 
pour  aborder  la  decisive  innovation  de  l’emprunt  di- 
rect, en  declarant  usuraire,  ruineuse  et  immorale  la 
mediation  des  banquiers.  C’etait  mettre  contre  soi  les 
sinistres  puissances  de  l’agio;  mais  on  n’accomplit  pas 
de  grandes  cboses  sans  se  creer  de  grands  obstacles, 
et  e’est  precisement  le  propre  du  genie  de  se  faire 
une  rude  mission.  Aussi  bien,  en  ayant  recours  a des 
expedients  vulgaires,  Necker  n’allait  echapper  aux 
difficultes  hero'iques  que  pour  tomber  dans  l’bumilia- 
tion  des  petits  embarras. 

Le  7 aout  1789,  l’Assemblee  nationale  venait  de 

* Voy.  dans  le  t.  I de  cet  ouvrage  le  chapitre  intitule  : Premier  mi- 
nistere  de  Necker. 
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voter  l’abolition  du  droit  exclusif  de  chasse,  lorsqu’on 
annonca  l’arrivee  des  ministres , envoyes  par  le  roi. 
L’ordre  de  les  introduire  fut  donne;  et  l’archeveque 
de  Bordeaux , l'archeveque  de  Vienne , le  prince  de 
Beauveau,  de  Saint-Priest,  de  La  Tour-du-Pin , de 
Montmorin,  de  La  Luzerne  etNecker  entrerent  au  mi- 
lieu des  applaudissements.  Apres  que  le  garde  des 
sceaux  eut  indique  l’objet  de  cette  visite  solennelle, 
Necker  lit,  d’une  voix  emue,  le  tableau  des  malheurs 
qui  affligeaient  le  royaumej  il  montra  les  sources  de 
l’impot  taries,  il  montra  le  tresor  vide,  et  il  conclut 
en  proposant,  rien  que  pour  faire  face  pendant  deux 
mois  aux  depenses  absolument  necessaires,  un  em- 
prunt  de  trente  millions1.  Mais,  ardent  a menager  un 
appat  aux  capitalistes , il  demanda  que  l’emprunt  flit 
a cinq  pour  cent  j que  le  remboursement  en  fat  fixe  a 
telle  epoque  qui  serait  voulue  par  cliaque  preteur,  a 
la  tenue  suivante  des  etats  generaux ; que  ce  rembour- 
sement prit  place  en  premiere  ligne  dans  les  arrange- 
ments a faire  pour  la  fondation  d’une  caisse  d’amor- 
tissement , et  enfin  que  l’emprunt  fut,  au  choix  des 
preteurs,  ou  en  billets  au  porteur  ou  en  contrats2. 
N’etait-ce  pas  ouvrir  a deux  battants  les  portes  de  l’a- 
giotage?  N’etait-ce  pas  s’en  fier  a l’interet  personnel 
du  soin  de  sauver  la  patrie?  Et  ne  pouvait-on  mieux 
faire?  C’est  ce  qui,  au  premier  abord,  ne  frappa  point 
l’Assemblee.  Avec  une  faveur  qui  touchait  a l’enthou- 
siasme,  elle  accueillit  les  paroles  de  Necker,  et , sans 
attendre  que  les  ministres  se  fussent  retires,  Clermont- 
Lodeve  proposa  de  voter  l’emprunt  par  acclamation. 
« Je  demande  , s’ecria  impetueusement  Mirabeau,  la 
proscription  de  ce  vil  esclave3.  » Puis  il  fit  decider 

1 Moniteur  du  7 aout  1789. 

s Ibid. 

5 Celte  apostrophe  dont  le  Moniteur  ne  parle  pas,  est  rapportee  par 
Ferrieres.  Vov.  ses  Memoires,  t.  I,  p.  196.  fidit.  Berville  et  Barriere. 
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qu'alin  de  laisser  toute  liberte  a la  discussion,  les  mi- 
nisti'es  quitteraient  la  seance,  soit  qu’il  n’eut  pas  en- 
core d’opinion  arretee  sur  les  mesures  a prendre,  soit, 
qu’une  animosite  passagere  dominat  son  esprit1.  La 
discussion  s’engagea.  Le  janseniste  Camus  et  Bouche 
rappelerent  qu’aux  termes  de  leurs  caliiers,  ils  n’a- 
vaient  pas  le  droit  de  voter  un  emprunt  avant  le  vote 
de  la  Constitution.  A cet  argument  Lally-Tollendal 
opposa,  en  termes  tres-vifs,  la  loi  supreme  du  salut 
du  peuple.  Mirabeau,  pour  concilier  le  respect  du  aux 
caliiers  avec  la  necessite  de  pourvoir  a la  chose  pu- 
blique,  proposa  aux  membres  de  l’Assemblee  de  ga- 
rantir  l’emprunt  sur  leur  fortune  particuliere. 

Le  renvoi  au  cornite  des  finances  ayant  ete  decide , 
le  due  d’Aiguillon,  dans  la  seance  suivante,  vint  faire 
un  rapport  duquel  il  resultait  que  le  total  de  la  recette 
des  mois  d’aout  et  septembre  ne  s’elevait  qu’a  trente- 
sept  millions  deux  cent  mille  livres,  tandis  que  la  de- 
pense  devait  monter  a soixante  millions2.  Or,  dans  ces 
depenses  figuraient,  pour  cent  vingt  mille  livres  par 
mois , les  dettes  du  comte  d’ Artois , e’est-a-dire  les 
jardins,  les  chevaux,  les  chiens,  les  maitresses3.  Bu- 
zot,  le  due  de  Levis,  Barnave  combattirent  tour  a tour 
le  projet  d’emprunt  en  s’appuyant  tous  sur  la  lettre  de 
leurs  caliiers.  De  son  cote,  revenant  a la  charge  avec 
une  force  nouvelle,  Lally-Tollendal  objecta  Thonneur 
du  nom  francais,  la  saintete  des  promesses  et  des 
engagements  de  l’£tat,  le  danger  de  trahir  l’inviola- 
bilite  de  la  foi  publique,  la  capitale  troublee,  le  peu- 
ple aux  abois,  et  il  continua  : 

((J’admire  queceux  qui  invoquent  aujourd’hui,  sans 

1 Memoires  de  Mirabeau,  publies  par  M.  Lucas-Montigny,  t.  VI, 
p.  1 84. 

4 Monileur  du  8 aoilt  1789. 

5 Ibid. 
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les  produire,  de  pretendus  mandats  imperatifs,  soient 
les  memes  qui  ont  soutenu  qu’il  ne  pouvait  exister 
dans  l’Assemblee  de  suffrages  asservis;  les  memes  qui 
ont  etabli  en  principe  que  tous  les  membres  libres 
suffisaient  pour  constituer  entre  eux  une  deliberation 

valide Quiconque  ne  se  croit  pas  libre  n’opinera 

point.  Quiconque  se  croit  libre  entend  le  cri  de  la  pa- 
trie.  Je  crois  l’etre,  je  le  suis , j’appelle  tous  ceux  qui 
le  sont,  et  je  leur  demande  de  voler  au  secours  de  la 
patrie  ‘.  » 

L’Assemblee  vota  I’emprunt,  mais  en  reduisant  l’in- 
teret  a quatre  et  demi,  et  sans  aucune  des  dispositions 
avantageuses  aux  capitalistes  que  Necker  avait  pro- 
posees. 

11  advint  alors  ce  qui  n’etait  que  trop  facile  a pre- 
voir.  L’enthousiasme , que  Necker  avait  glace  par  ses 
precautions,  ne  donna  rien;  et  l’interet  personnel,  dont 
VAssemblee  dejouait  l’espoir,  s’irrita.  Non-seulement 
les  capitalistes  et  les  agioteurs  refuserent  de  s’inte- 
resser  dans  l’emprunt,  mais  ils  l’empecherent  de  reus- 
sir1 2.  Sous  ce  titre  : Sauvez-nous  ou  sauvez-vous , on 
repandit  a profusion  un  pamphlet  ou  l’on  criait  aux 
membres  de  l’Assemblee  : rt  Yous  vous  etes  trompes 
par  le  defaut  de  connaissance  des  homines,  des  af- 
faires, des  localites  : tremblez  qu’a  la  suite  de  vos 
triomphes  l’histoire  n’ait  a salir  ses  pages  du  nom  de 
douze  cents  parricides — Vous  etes  sur  le  bord  d’un 
precipice Sauvez-nous  ou  sauvez-vous.  » 

La  fureur  des  gens  d’affaires  eclatait  dans  ces  de- 
clamations violentes.  L’emprunt  ne  produisit  que  deux 
millions  six  cent  mille  francs,  et  Rivarol  put  ecrire3: 
« L’incroyable  patriotisme  des  Parisiens  a tenu  a une 

1 Moniteur  du  8 aout  <1789. 

* Memoires  de  Ferrieres,  1. 1,  p.  199. 

3 Mdmoires  de  Rivarol , p.  105.  fidit.  Berville  et  Barriere. 
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fraction.  » Seulement,  ce  que  Rivard  oublia  d’ajou- 
ter,  c’est  que  les  Parisiens  (lout  il  parlait  n’etaient 
pas  le  people  de  Paris,  mais  ses  sangsues. 

En  abaissant  a quatre  et  demi  pour  cent  1’interet 
:le  T emprunt  de  trenle  millions,  en  le  fixant  ainsi  au- 
dessous  de  celui  des  autres  effets  royaux,  l’Assemblee 
nationale  semblait  avoir  voulu  presenter  la  dette  cou- 
rante  comme  ayant  un  caractere  plus  respectable  que 
la  dette  passee.  Les  creanciers  de  l’Etat  prirent  l’a- 
larme.  De  leur  cote,  les  proprietaires  fonciers  venaient 
d’etre  mis  en  eveil.  Une  grande  lutte  s’ouvrit,  et  l’o- 
pinion  se  partagea.  Ici  Paris,  la  les  provinces;  ici  les 
capitalistes,  la  les  proprietaires  fonciers. 

Les  capitalistes  voulaient  des  impots,  afin  que  le 
payement  des  rentes  fut  assure ; les  proprietaires  de- 
mandaient  que  la  dette  publique  fut  declaree  reduc- 
tible,  afin  que  la  propriety  fonciere  fut  soulagee  d’au- 
tant. 

La  lutte  devint  brulante,  et  futconduite  de  maniere 
a mettre  a nu  les  vices  fondamentaux  de  l’ordre  so- 
cial. 

« Eh  quoi ! s’ecriaient  les  proprietaires  , les  ren- 
tiers retirent  de  leur  argent  six  pour  cent,  les  agioteurs 
trois  ou  quatre  fois  plus,  et  c’est  a peine  si  le  sol  rap- 
porte  trois  pour  cent!  Par  quel  prineipe  d’equite,  par 
quelle  consideration  d’utilite  publique  se  peut  justi- 
fier  cette  disproportion  monstrueuse?  Pourquoi  cet 
avantage  assure  aux  rentiers,  dont  la  fonction  sociale 
consiste  a jouir  de  leur  argent,  et  aux  agioteurs  dont 
la  fortune  seule  est  un  scandale?  Que  l’Etat  paye  ses 
dettes,  c’est  ce  que  reclament  son  honneur  et  la  jus- 
tice; c’est  ce  qu’exige  imperieusement  la  conservation 
du  credit.  Mais  pourquoi  les  rentiers  n’auraient-ils 
pas,  comme  les  proprietaires,  comme  les  cultivateurs, 
comme  ceux  que  menacent  a la  fois  et  l’instabilite 
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des  relations  humaines  et  les  caprices  du  ciel,  leur 
part  des  charges  qu’impose  a une  societe  troublee  le 
passage  des  mauvais  jours?  Pourquoi  l’Etat  continue- 
rait-il  a payer  en  temps  de  securite  les  memes  inte- 
rets  qu’il  fallut  stipuler  en  temps  de  discredit? Pour- 
quoi la  dette  publique  ne  serait-elle  pas  discutee?  La 
chose  ne  serait  pas  nouvelle : est-ce  que,  sous  Fran- 
cois II , les  intents  trop  forts  ne  furent  pas  reduits  ? 
Ici  l’Etat  ressemble  a un  pere  de  famille  qui , force 
d'acquitter  les  dettes  de  ses  enfants,  compose  avec  les 
usuriers  » 

Claviere  prit  la  plume.  C’etait  lui  qui,  par  une  col- 
laboration demeuree  longtemps  obscure,  avait  fait  la 
reputation  financiere  de  Mirabeau1 2.  Dans  un  ecrit3 * 5  un 
peu  lourd  mais  substantiel  et  clair,  il  soutint,  au  nom 
des  capitalistes,  que  l’inviolabilite  absolue  de  la  foi 
publique  etait  la  question  d’Etat  par  excellence;  que, 
si  l’on  touchait  a un  clieveu  de  la  tete  des  creanciers 
de  l’Etat,  il  n’y  avait  plus  qua  sonner  les  funerailles 
du  credit;  qu’en  fait  de  dette,  reduire  c’etait  nier; 
qu’en  temps  de  securite  on  pouvait  emprunter  a 
meilleur  marche  qu’en  temps  de  discredit,  mais  non 
eluder  la  loi  d’engagements  deja  pris  et  devenus  sa- 
cres  : etait-il  d’usage  de  restituer  le  prix  de  l’as- 
surance  aussitot  que  le  navire  etait  entre  dans  le 
port? 

Nul  doute  que  Claviere  n’eut  raison  de  poursuivre , 
sous  tous  ses  deguisements , le  spectre  de  la  banque- 
route.  Mais  il  prononcait  a son  insu  la  condamnation 
d’un  ordre  social  fonde  sur  l’antagonisme  des  interets, 

1 Institutions  et  cahiers  du  hameau  de  Madon,  p.  41,  42,  43.  Blois 

1789. 

* Souvenirs  sur  Mirabeau , par  fitienne  Dumont,  chap,  i,  p.  18. 

Paris  1832. 

5 Opinions  d’un  creancier  de  VEtat,  par  Claviere.  Londres,  1789. 
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la  predominance  du  capital  et  l’ego'isme,  lorsqu’il  di- 
sait  : « Qu’on  meprise  les  usuriers,  si  on  veut,  mais 
qu’on  leur  tienne  parole1;  » et  encore  : « L’usure  est 
un  mot  vide  de  sens2 3.  » Helas!  non,  l’usure  n’est  pas 
un  mot  vide  de  sens;  car  ce  mot,  que  l’Evangile  re- 
pousse, que  tous  les  Peres  de  l’Eglise  out  fletri , que 
le  socialisme  moderne  rayera  pour  jamais  du  livre  de 
la  science,  il  exprime  le  privilege  exorbitant  accorde 
a certains  membres  de  la  societe  de  voir  leur  fortune 
se  reproduire  et  s’accroitre  par  le  travail  d’autrui;  il 
represente  le  prix  auquel  l’ouvrier  est  oblige  de  se 
procurer  des  instruments  de  travail  dont,  l’usage  de- 
vrait  appartenir  a tous  cornme  la  jouissance  de  Pair 
et  du  soleil;  il  signifie  l’asservissement  du  peuple  au 
dernier  des  despotismes  a detruire  : celui  de  l’ar- 
gent. 

Quoi  qu’il  en  soit,  se  croyant  menaces  d’une  maniere 
serieuse,  et  avertis  par  le  recent  echec  de  Necker  du 
declin  de  son  ascendant,  les  capitalistes  commencerent 
a l’abandonner.  11s  comprirent  la  necessity  de  se  creer 
un  parti  puissant  au  sein  de  I’Assemblee  nationale 
elle-meme,  et  ils  s’etudierent , non  sans  succes, 
gagner  a leur  cause  l’eveque  d’Autun  , Le  Chapelier, 
Barnave , Mirabeau ;i. 

Le  27  aout  (1 789) , Necker  vint  apprendre  a l’As- 
semblee  nationale  que  l’emprunt  de  trente  millions 
n’avait  pas  reussi.  11  se  plaignit  avec  une  amertume 
contenue  des  modifications  apportees  a son  plan;  il 
n’hesita  pas  a attribuer  tout  le  mal  a l’inexperience 
presomptueuse  de  l’Assemblee,  et  il  proposa  un  se- 
cond emprunt  de  quatre-vingts  millions  a cinq  pour 


1 Opinions  d’ un  creancier  de  I’Elat , p.  8. 

2 Ibid.,  p.  7. 

3 Memoires  de  Ferriercs,  t.  I,  Iiv.  Ill,  p.  202. 
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cent,  avec  faeulte  au  preteur  de  payer  moitie  en 
especes,  moitie  en  effets  publics1. 

Impatient  de  faire  decreter  I’irreductibilite  de  la 
dette,  le  parti  des  capitalistes  declara,  par  la  bou- 
che  de  l’eveque  d’Autun,  qu’il  fallait  au  plus  vite  af- 
fermir  le  credit  ebranle,  rassurer  les  creanciers  de 
l’Etat  et  mettre  entre  eux  et  la  reduction  des  rentes 
la  loyaute  francaise.  Mirabeau  se  leva  pour  appuyer 
l’eveque  d’Autun  ; puis , comme  s’il  eut  voulu 
entrainer  l’Assemblee  en  l’etonnant  par  la  bizar- 
rerie,  par  l’imprevu  de  son  langage  : « La  Consti- 
tution est  a l’enchere , dit-il C’est  le  deficit  qui  est 

le  tresor  de  l’Etat — C’est  la  dette  publique  qui  a ete 
le  germe  de  notre  liberte.  Voudrez-vous  recevoir  le 
bienfait  et  refuser  d’en  acquitter  le  prix2?  » Ces  pa- 
roles etaient  une  allusion  aux  circonstances  finan- 
cieres  qui  avaient  amene  la  convocation  des  etats  ge- 
neraux,  inaisl’argument  ne  presentait  rien  deserieux. 
Des  munnures  eclaterent.  Glezen  fit  observer  qu’on 
pouvait  fort  bien  voter  l’emprunt  de  quatre-vingts 
millions,  sans  se  hater  pour  cela  de  trancher  l’impor- 
tant  probleme  de  l’irreductibilite  des  rentes.  « La 
question  a ete  deja  decidee , » s’ecrie  Le  Chapelier. 
Aussitot  les  capitalistes  de  rAssemblee  se  levent  en 
tumulte,  et  on  decide  non-seulement  que  l’emprunt  de 
quatre-vingts  millions  sera  ouvert  dans  les  conditions 
proposees  par  Necker,  mais  qu’on  renouvelle  les  ar- 
rets du  17  juin  et  du  13  juillet,  qui  placaient  sous 
la  sauvegarde  de  la  loyaute  francaise  les  creanciers  de 
l’£tat3.  ^ 

La  defaite  des  proprietaires  fonciers  etait  eclatante. 

' Moniteur  du  2G  au  28  aoilt  1789. 

2 Ibid. 

3 Mdmoires  de  Ferrieres,  liv.  Ill,  p.  203. — Le  Moniteur  a tr6s-ma! 
rendu  le  veritable  esprit  de  cette  sdance. 
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Mais  It's  capitalistes  ne  s’en  montrerent  pas  plus  em- 
presses a remplir  les  coffres  de  l’Etat,  ouverts  et  vides 
devant  eux.  Le  second  emprunt  echoua  comme  le 
premier.  L’impitoyable  defiance  des  gens  d’affaires  ap- 
paraissait  dans  toute  sa  nudite  ! 

Alors  eut  lieu  un  de  ces  elans  qui  sent  votre  force 
et  votre  gloire,  onion  pays!  De  toils  les  points  du 
royaume  affluerent  sur  le  bureau  du  president  de 
l’Assemblee  les  offrandes  patriotiques,  dons  du  riche, 
sacrificesdu pauvre.  Les  femmes  offrirentleursanneaux, 
les  enfants  offrirent  leurs  jouets1.  Les  journaliers, 
dans  les  manufactures,  donnerent  a la  Revolution  la 
moitie  de  leur  pain.  Et  vous,  creatures  venales  que  le 
plaisir  souille  et  qu’ecrase  le  mepris,  infortunees  clia- 
naneennes,  vous  aussi  vous  futes  emues  a ce  spec- 
tacle qui  laissait  sans  battements  le  coeur  des  ban- 
quiers  : le  spectacle  de  la  France  indigente ! L’une  de 
vous  ecrivit  : « J’ai  gagne  quelque  chose  en  aimant : 
j’en  fais  hommage  a la  patrie.  » 

Le  24  septembre,  Necker,  triste,  abattu,  le  coeur 
plein  d arners  soucis,  se  presentait  de  nouveau  a 
1’Assemblee.  Recourir  encore  aux  emprunts  ? Impos- 
sible : la  source  s’en  trouvait  tarie.  On  avait  beau- 
coup  jete,  sans  parvenir  a le  combler,  dans  l’abime  du 
deficit.  Le  vide  n’etait  pas  de  moins  de  soixante  et 
un  millions ! 11  fallait  quatre-vingts  millions  pour 
1’annee  courante  et  quatre-vingts  millions  de  secours 
extraordinaircs  pour  1’annee  qui  devait  suivre2.  Necker 
proposa  une  contribution  extraordinaire  du  quart 
de  tous  les  revenus,  lequel  serait  percu,  non  sous  la 
garantie  du  serment,  mais  sur  cette  simple  formule 
prononcee  par  le  contribuable  : Je  declare  avec  ve- 

1 Histoire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberie , t.  Ill, 
chap,  ii,  p.  36. 

2 MAmoire  de  Necker , 24  septembre  1789. 
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rite...'.  Au-dessous  d’une  certaine  somme  determinee, 
cette  contribution  devait  cesser  d’etre  un  devoir  pour 
n’etre  plus  qu’un  patriotique  sacrifice  *. 

Ce  plan  fut  critique  par  Dupont  de  Nemours,  avec 
1’ autorite  que  lui  donnait  sa  reputation  financiere  et  le 
souvenir  de  Turgot,  son  maitre  eneconomie  politique. 
u Les revenus  du  royaume,  dit Dupont,  peuvent  etre  eva- 
lues  a trois  milliards.  Les  frais  s’elevent  a un  milliard 
cinq  cents  millions.  Reste  done  un  milliard  cinq  cents 
millions  pour  les  proprietaires  et  les  cultivateurs,  et  si 
l’on  deduit  de  ce  chiffre  cinq  cents  millions  qu’absor- 
bent  les  impositions  diverses,  on  aura  un  milliard  sur 
lequel  il  ne  revient  guere  aux  proprietaires  que  trois 
cents  millions.  Or,  comme  les  cultivateurs  sont  gene- 
ralement  dans  l’impuissance  de  payer,  e’est  sur  une 
somme  de  trois  cents  millions  que  portera  1’ imposi- 
tion du  quart.  Que  vous  fournira  le  plan  propose? 
Soixante-quinze  millions  tout  au  plus3!  » 

L’examen  du  plan  de  Necker  fut  renvoye  au  comite 
des  finances;  et,  en  attendant  sa  decision,  les  attaques 
au  dehors  s’eleverent  aussi  nombreuses  que  passion- 
nees.  On  parlait  d’imposer  le  revenu  : n’etait-ce  pas 
rejeter  tout  le  fardeau  sur  les  proprietaires,  qui  seuls 
ont  leur  fortune  au  grand  jour?  A l’aide  de  quelle  clef 
mysterieuse  ouvrirait-on  le  portefeuille  ou  se  cache 
I’opulence  du  capitaliste?  Necker  entendait-il  sou- 
mettre  les  fortunes  latentes  a ce  procede  du  timbre 
que  les  partisans  de  Necker  avaient  tant  reproche  a 

' Memoire  de  Necker,  24  septembre  1789. 

2 Lorsqu’apres  la  Revolution  de  fdvrier,  l’inipot  des  quarante-cinq 
centimes  fut  sounds  aux  deliberations  du  gouvernement  provisoire,  je 
demandai  qu’on  fixftt  une  limite  au-dessous  de  laquelle  I’impfit  cesse- 
rait  d’dtre  exigible.  Cette  proposition  fut  rejetde  par  la  majority  du 
conseil , quoiqu’elle  eilt  ete  vivement  appuyee  par  M.  Dupont  (de 
I’Eure). 

3 Moniteur  du  23  au  25  septembre  1789. 
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Calonne,  son  rival?  Dans  son  discours  a l’Assemblee 
nationale,  le  ministre  avait  (lit  : « La  femme  d’un 
paysan  donnera,  s’ il  le  faut,  son  anneau  ou  sa  croix 
d’or ; elle  n’en  sera  pas  moins  heureuse,  et  il  lui  sera 
permis  d’en  etre  fiere.  » Mais  quoi ! c’6tait  ce  pere  du 
peuple,  tant  vante,  qui  tout  a coup  venait  arracher  du 
doigt  ou  du  cou  d’une  paysanne  un  miserable  bijou ! 
Et  de  quel  front,  apres  cela,  oserait-il,  lui,  garder 
une  montre  ou  prendre  du  tabae  dans  une  boited’or1 2? 
« U11  pauvre,  dit  a ce  sujet  Rivarol,  vous  demande  de 
I’argent  par  pitie  pour  lui , un  voleur  vous  en  de- 
mande par  pitie  pour  vous-meme,  et  c’est  en  melant 
ces  deux  manieres  que  les  gouvernements,  tour  a tour 
mendiants  ou  voleurs , ont  toujours  l’argent  des  peu- 
ples  n 

Mais  pendant  que  les  uns  s’indignaient,  les  autres 
battaient  des  mains. 

Ce  fut  le  26  septembre  que  le  marquis  de  Montes- 
quiou  vint  presenter  a l’Assemblee  le  rapport  du  co- 
mite  des  finances,  charge  de  l’examen  du  projet  minis- 
teriel.  Le  comite  concluait  a adopter  de  confiance  le 
plan  de  Necker.  Mirabeau  fit  inieux  encore  qu’ap- 
puyer  cette  conclusion  ; au  lieu  d’une  adoption  pure 
et  simple  formulee  en  termes  secs,  il  proposa  un  as- 
sentiment  donne  de  maniere  a parler  aux  imagina- 
tions frappees  d’effroi  et  qui  put  relever  les  courages 
abattus.  D’energiques  applaudissements  s’eleverent, 
et  de  toutes  parts  on  lui  cria  de  se  retirer  pour  rediger 
le  decret  d’adoption. 

Mais,  pendant  son  absence,  la  question  change 
soudainement  de  face.  M.  de  Jesse3paraitala  tribune, 

1 Anecdotes  duregne  de  Louts  XVI,  t.  V,  p.  259. 

2 Memoires  de  Rivarol , p.  107  et  108. 

5 Ce  nom,  que  le  Moniteur  passe  sous  silence,  se  trouve  dans  le  re~ 
cit  des  deux  Amis  de  la  liberte,  t.  Ill,  chap.  ii. 
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et,  delournant  le  cours  d’un  enthousiasme  dont  l’eclio 
vibrait  encore  : « Le  tresor  est  vide?  Eli  bien!  il  y a 
pour  un  milliard  d’argenterie  en  France.  Cent  qua- 
rante  millions,  voila  ce  que  vaut  l’orfevrerie  des 
eglises.  » A ces  mots,  tous  les  regards  se  portent  sur 
les  membres  du  clerge,  qui  restent  immobiles,  silen- 
cieux.  «•  Ce  vain  appareil,  continue  l’orateur,  est 
inutile  dans  les  temples.  Ce  n’est  pas  dans  des  orne- 
ments,  ouvrages  des  homines , c’est  dans  les  magnifi- 
cences de  la  nature  qu’est  le  luxe  du  createur  des 
clioses.  » La  philosophic  du  xvme  siecle  etait  la.  C’e- 
tait  Diderot  s’etonnant  qu’il  y eut  des  temples,  et 
poussant  son  fameux  cri  : « Elargissez  Dieu!  » 

L’archeveque  de  Paris,  M.  de  Juigne,  se  leva  et  de- 
clara  que  le  clerge  etait  pret  a abandonner  a la  nation 
les  ornements  des  eglises  , reserve  faite  de  ce  qui  se- 
rait  necessaire  a la  decence  du  culte  divin. 

Tout  a coup  Mirabeau  rentre,  tenant  a la  main  le 
projet  de  decret  qu’il  a redige,  et  par  lequel  il  adopte 
le  plan  de  Necker,  en  rejetant  sur  lui  seul  la  respon- 
sabilite  des  suites.  La  liaine  de  Mirabeau  contre  le 
ministre  des  finances  percait  ainsi  jusque  dans  le  te- 
moignage  de  confiance  qu’il  proposait  de  lui  donner. 
Les  nombreux  amis  que  Necker  comptait  dans  l’As- 
semblee  s’en  emeuvent.  « Vous  poignardez  le  plan  de 
Necker,  » s’ecrie  M.  de  Virieu,  et  le  mot  timeo  Danaos, 
que  Lally-Tollendal  se  prepare  a lancer  du  haut  de  la 
tribune,  court  deja  sur  les  bancs.  Irrite  peut-etre  d’a- 
voir  ete  si  bien  compris , mais  trop  orgueilleux  pour 
feindre  : « On  m’a  devine,  dit  Mirabeau  avec.  cette 
fougueuse  audace  qui  fut  la  moitie  de  son  genie,  ou 
plutot  on  m’a  entendu ; car  je  n’ai  jamais  jiretendu 
me  cacher — Je  ne  crois  pas  que  le  salut  de  la  mo- 
narchic soit  attache  a la  tete  d’un  mortel  quelconque; 
je  ne  crois  pas  que  le  royaume  fut  en  peril  quand 
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M.  Necker  se  serait  trompe.  » Cette  declaration  excita 
un  grand  tumulte.  En  quelle  forme  convenait-il  d’ad- 
lierer  au  projet  du  xninistre?  Les  esprits,  sur  cette 
question  puerile  , s’animaient  outre  mesure , la  voix 
des  orateurs  etait  couverte  par  le  bruit  des  interrup- 
tions violentes,  des  apostrophes  diverses;  les  heures 
s’ecoulaient,  le  jour  baissait.  Lasse  enfin,  indigne, 
frissonnant,  et  comme  possede  par  le  demon  de  I’elo- 
quence,  Mirabeau  s’elance  a la  tribune,  et  de  cette  voix 
qui  faisait  taire  les  assemblies  mugissantes,  avec  ce 
geste  de  souverain  dedaigncux  qui  commandait  aux 
cceurs  agites  : 

« Messieurs,  au  milieu  de  tant  de  debats  tumul- 
tueux,  ne  jiourrai-je  done  pas  ramener  a la  delibe- 
ration du  jour  par  un  petit  nombre  de  questions  bien 
simples? 

« Daignez,  messieurs,  daignez  me  repondre. 

« Le  premier  ministre  des  finances  ne  vous  a-t-il 
pas  offert  le  tableau  le  plus  effrayant  de  notre  situation 
actuelle?  Ne  vous  a-t-il  pas  dit  que  tout  delai  aggra- 
vait  le  peril  ? Qu’un  jour,  qu’une  heure,  un  instant 
pouvaient  le  rendre  mortel  ? 

« Avons-nous  un  plan  a substituer  a celui  qu’il 
nous  propose  ? — Oui ! a crie  quelqu’un  dans  l’As- 
semblee.  — Je  conjure  celui  qui  repond  oui , de  con- 
siderer  que  son  plan  n’est  pas  connu,  qu’il  faut  du 
temps  pour  le  developper,  l’examiner,  le  demontrer; 
que  fdt-il  immediatement  soumis  a notre  deliberation, 
son  auteur  a pu  se  tromper;  que  fut-il  exempt  de 
toute  erreur,  on  peut  croire  qu’il  s’est  trompe;  que 
quand  tout  le  monde  a tort,  tout  le  monde  a raison; 
qu’il  se  pourrait  done  que  l’auteur  de  cet  autre  projet 
meme  ayant  raison , eut  tort  contre  tout  le  monde, 
puisque  sans  l’assentiment  de  l’opinion  jiublique  le 
plus  grand  talent  ne  saurait  triompher  des  circon- 
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stances.... Et  moi  aussi  je  ne  crois  pas  les  moyens  de 
M.  Necker  les  meilleurs  possibles;  mais  le  ciel  me 
preserve,  dans  une  situation  si  critique,  d’opposer  les 
miens  aux  siens.  Vainementje  les  tiendrais  pour  pre- 
ferables, on  ne  rivalise  pas  en  un  instant  avec  une 
popularity  prodigieuse,  conquise  par  des  services 
eclatants,  une  longue  experience,  la  reputation  du 
premier  talent  de  financier  connu,  et,  s’il  faut  tout 
dire,  les  hasards  d’une  destinee  telle  qu’elle  n’echut 
en  partage  a aucun  mortel.  II  faut  done  en  revenir  au 
plan  de  M.  Necker;  mais  avons-nous  le  temps  de 
1’ examiner,  de  sonder  ses  bases,  de  verifier  ses  cal- 
culs?...Non,  non,  mille  fois  non:  d’insignifiantes 
questions,  des  conjectures  hasardees,  des  tatonne- 
ments  infideles,  voila  tout  ce  qui,  dans  ce  moment, 
est  en  notre  pouvoir;  qu’allons-nous  done  faire  par  le 
renvoi  de  la  deliberation?  Manquer  le  moment  decisif, 
acharner  notre  amour-propre  a changer  quel que  chose 
a un  ensemble  que  nous  n’avons  pas  memo  concu,  et 
diminuer  par  notre  intervention  indiscrete  l’influence 

d’un  ministre  dont  le  credit  financier  est  et  doit  etre 

\ 

plus  grand  que  le  notre — Messieurs,  certainement  il 
n’y  a la  ni  sagesse,  ni  prevoyance — Mais  du  moins 
y a-t-il  dela  bonne  foi?  Oh!  sides  declarations  moins 
solennelles  ne  garantissaient  pas  notre  respect  pour 
la  foi  publique,  notre  horreur  pour  I’infarne  mot  de 
banqueroute , j'oserais  scruter  les  motifs  secrets,  et 
peut-etre,  helas!  ignores  de  nous-memes,  qui  nous 
font  si  imprudemment  reculer  au  moment  de  pro- 
clamer  l’acte  d’un  grand  devouement,  certainement 
inefficace  s’il  n’est  pas  rapide  et  vraiment  abandonne. 
Je  dirais  a ceux  qui  se  familiarisent  peut-etre  avec 
l’idee  de  manquer  aux  engagements  publics,  par  la 
crainte  de  l’exces  des  sacrifices,  par  la  terreur  de 
l’impot  : Qu’est-ce  done  que  la  banqueroute,  si  ce 
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n’est  le  plus  cruel,  le  plus  inique,  le  plus  illegal,  le 
plus  desastreux  des  impots?...Mes  amis,  ecoutez  un 
mot,  un  seul  mot. 

« Deux  siecles  de  depredations  et  de  brigandages 
out  creuse  le  gouffre  oil  le  royaume  est  pres  de  s’en- 
gloutir.  11  faut  le  combler,  ce  gouffre  effroyable.  Eli 
bien  ! voici  la  liste  des  proprietaires  francais.  Clioi- 
sissez  parmi  les  plus  riches,  afm  de  sacrifier  moins 
de  citovens;  mais  choisissez;  car  ne  faut-il  pas  qu’un 
petit  uombre  perisse  pour  sauver  lamassedu  peuple? 
Allons.  Ces  deux  mille  notables  possedent  de  quoi 
combler  le  deficit.  Ramenez  l’ordre  dans  vos  finances, 
la  paix  et  la  prosperity  dans  le  royaume.  Frappez, 
immolez  sans  pitie  ces  nobles  victimes,  precipitez-les 
dans  l’abime;  il  va  se  refermer....Vous  reculez  d’hor- 
reur...  hommes inconsequents,  hommes pusillanimes  1 
Eh ! ne  voyez-vous  done  pas  qu’en  decretant  la  ban- 
queroute,  ou,  ce  qui  est  plus  odieux  encore,  en  la 
rendant  inevitable  sans  la  decreter,  vous  vous  souillez 
d’un  acte  mille  fois  plus  criminel,  et,  chose  inconce- 
vable ! gratuitement  criminel;  car  enfin,  cet  horrible 
sacrifice  ferait  du  moins  disparaitre  le  deficit.  Mais 
croyez-vous,  parce  que  vous  n’aurez  pas  paye,  que 
vous  ne  devrez  plus  rien?  Croyez-vous  que  les  mil- 
liers,  les  millions  d’hommes  qui  perdront  en  un 
instant,  par  l’explosion  terrible  ou  par  ses  contre- 
coups,  tout  ce  qui  faisait  la  consolation  de  leur  vie,  et 
peut-etre  leur  unique  moyen  de  la  sustenter,  vous 
laisseront  paisiblement  jouir  de  votre  crime  ? Con- 
templateurs  sto'iques  des  maux  incalculables  que  cette 
catastrophe  vomira  sur  la  France , impassibles  egoistes 
qui  pensez  que  ces  convulsions  du  desespoir  et  de  la 
misere  passeront  comme  tant  d’autres,  et  d’autant 
plus  rapidement  qu’elles  seront  plus  violenles,  etes- 
vous  bien  surs  que  tant  d’hommes  sans  pain  vous 
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laisseront  tranquillement  savourer  les  mets  dont  vons 
n’aurez  voulu  diminuer  ni  le  nombre  ni  la  delica- 
tesse?  Non,  vous  perirez,  et  dans  la  conflagration 
universelle  que  vous  ne  fremissez  pas  d’allumer,  la 
perte  de  votre  honneur  ne  sauvera  pas  une  seule  de 
vos  detestables  jouissances ! 

« Voila  ou  nous  marchons — J’entends  parler  de 
patriotisme,  d’elans  de  patriotisme,  d’invocations  au 
patriotisme,  ah ! ne  prostituez  pas  ces  mots  de  patrie 
et  de  patriotisme.  11  est  done  bienmagnanime,  l’effort 
de  donner  une  portion  de  son  revenu  pour  sauver 
tout  ce  qu’on  possede  ! Eli ! messieurs,  ce  n’est  la  que 
de  la  simple  arithmetique,  et  celui  qui  hesitera  ne 
peut  desarmer  l’indignation  que  par  le  mepris  que 
doit  inspirer  sastupidite.  Oui,  messieurs,  e’est  la  pru- 
dence la  plus  ordinaire,  la  sagesse  la  plus  triviale, 
e’est  votre  interet  le  plus  grossier  que  j’invoque.  Je 
ne  vous  dis  plus  comme  autrefois : Donnerez-vous  les 
premiers  aux  nations  le  spectacle  d’un  peuple  assem- 
ble pour  manquer  a la  foi  publique?  Je  ne  vous  dis 
plus:  Eh!  quels  titres  avez-vous  a la  liberte,  quels 
moyens  vous  resteront  pour  la  maintenir,  si  des  votre 
premier  pas  vous  surpassez  les  turpitudes  des  gou- 
vernements  les  plus  corrompus?  si  le  besoin  de  vos 
concours  et  de  votre  surveillance  n’est  pas  le  garant 
de  votre  Constitution?  Je  vous  dis:  Vous  serez  tous 
entraines  dans  la  mine  universelle,  et  les  premiers 
interesses  au  sacrifice  que  le  gouvernement  vous 
demande,  e’est  vous-memes. 

« Votez  done  ce  subside  extraordinaire.  Et  puisse- 
t-il  etre  suflisant!  Votez-le,  parce  que  si  vous  avez 
des  doutes  sur  les  moyens  ( doutes  vagues  et  non 
eclaircis),  vous  n’en  avez  pas  sur  sa  necessite  et  sur 
notre  im puissance  a le  remplacer,  immediatement  du 
moins.  Votez-le,  parce  que  les  circonstances  publiques 
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ne  souffrent  aucun  retard,  et  que  nous  serous  comp- 
tables  de  tout  delai.  Gardez-vous  de  demander  du 
temps,  le  malheur  n’en  aecorde  jamais — Eh!  mes- 
sieurs, apropos  d une  ridicule  motion  du  Palais-Royal, 
d une  risible  insurrection  qui  n’eut  jamais  d’impor- 
tanee  que  dans  les  imaginations  faiblesou  lesdesseins 
pervers  de  quelques  hommes  de  mauvaise  foi,  vous 
avez  entendu  naguere  ces  mots  forcenes  : Cutilina  est 
aux  portes  de  Rome,  et  Ton  delibere!  et  certes,  il  n’y 
avait  autour  de  nous  ni  Catilina,  ni  perils,  ni  factions, 
ni  Rome — ' Mais  aujourd’hui  la  bariqueroute,  la 
hideuse  banqueroute  est  la;  elle  menace  de  consumer, 
vous,  vos  proprietes,  votre  honneur — et  vous  deli- 
berez ! » 

L’Assemblee  etait  debout,  subjuguee,  enivree,  bale- 
tante.  Elle  avait  senti  courir  dans  ses  veines  cet 
etrange  frisson  que  trahit  la  paleur  des  visages.  Un 
depute  se  leva  et  dit : « Je  demande  a repondre  a, 
M.  de  Mirabeau.  » Mais  il  demeura  le  bras  etendu,  la 
bouche  ouverte,  immobile,  muet,  epouvante1. 

A l’instant  meme,  le  decret  suivant  fut  vote  : 

<(  Vu  l’urgence  des  circonstances,  et  oui  le  rapport 
du  comite,  I’Assernblee  nationale  accepte  de  confiance 
le  plan  de  M.  le  premier  ministre  des  finances.  » 
Necker  avait  joint  a son  projet  Fmvitation  solen- 
nelle  adressee  a tous  les  bons  citoyens  de  porter  aux 
hotels  des  monnaies  leur  vaisselle  plate  et  leursbijoux. 
On  ouvrit  a la  porte  de  l’Assemblee  une  espece  de 
lombard  dans  lequel  les  deputes  s’empresserent  a 
l’envi  de  jeter,  entre  autres  offrandes,  leurs  boucles 
de  soulier  en  argent2,  ou,  suivant  le  mot  gracieux  du 


' llistoire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberte , t.  Ill, 
chap.  li. 

* Memoires  de  Weber,  t.  I,  chap,  v,  p.  409. 
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chevalier  de  Boufflers , de  les  mellre  aux  pieds  de  la 
nation \ 

Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  avaient  envoye  leur 
vaisselle  a la  Monnaie  : l’Assemblee  les  pria,  par 
deputation,  de  la  retirer;  mais  ils  refuserent.  Enfin, 
le  1cr  octobre,  Necker,  apres  avoir  expose  a 1’ Assem- 
ble les  details  du  plan  adopte  par  elle,  deposa  en 
billets  de  caisse  sur  le  bureau  du  president  un  don  de 
cent  mille  francs*. 

Homme,  Necker,  en  cette  circonstance,  se  conduisit 
noblement;  ministre,  il  ne  futpas  beaucoup  au-dessus 
du  mediocre.  Le  projet  de  decret  qu’il  soumit  a l’As- 
semblee,  et  quifut  adopte  par  elle,  parlait  d’economies 
a faire,  mais  il  presentait,  de  l’aveu  meme  des  par- 
tisans du  ministre1 * 3,  plus  d’apercus  que  de  resultats 
vrais;  et,  quant  a la  contribution  patriotique  du  quart 
du  revenu,  quant  a l’invitation  adressee  aux  parti- 
culiers  de  porter  leur  vaisselle  a l’hotel  des  Monnaies, 
aux  pretres  de  ceder  l’argenterie  des  eglises,  c’etaient 
des  expedients  qui  ne  meritaient  guere  le  nom  pom- 
peux  de  plan  qui  leur  fut  donne. 

En  Revolution,  qu’est-ce  que  le  genie  des  demi- 
mesures?  Or,  c’etait  le  genie  de  Necker,  de  qui  Riva- 
rol  a pu  dire  avec  raison : « Ileut  toujours  le  malheur 
d’etre  insufflsant  dans  un  systeme  qui  ne  suffisait  pas. » 

1 Memoires  de  Montlosier , t.  I,  p.  270. 

1 Memoires  de  Weber,  t.  I,  p.  408. 

5 Histoire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberte,  t.  Ill, 
chap.  ii. 
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UN  POUVOIR  NOUVEAU  : LE  JOURNALISM E. 


Avdnement  du  journalisme.  — Souverainete  elective,  Elections  sous 
forme  d’achat.  — Pourquoi  des  journauxa  la  placodes  livres;  ame 
de  la  parole.  — Tout  pense  et  parle,  m£me  les  murs.  — Journaux 
d’avant  la  Revolution ; Metra,  l’ Homme  aux  nouvelles;  l’abbd  de  Fon- 
tenay ; la  GuSpe  de  Voltaire;  l’abbd  Barruel;  Mallet  Dupan,  Linguet. 

— Mangourit,  precurseur  des  journalistes  de  la  Revolution;  Monde- 
seve  et  Volney  : la  Sentinelle  du  Peuple  en  Bretagne.  — Premiers  es- 
sais  de  la  presse  revolutionnaire.  — Mirabeau  . journaliste;  son  au- 
dace  dans  la  corruption ; son  effronterie  dans  le  commerce  de  son 
nom  : le  Courrier  de  Provence.  — Rdgnault  de  Saint-Jean  d’Angely. 

— Le  Point  du  jour , de  Barfere.  — Succes  de  I’Ane  promeneur  et 
apparition  du  Courrier  de  Versailles;  le  maitre  de  pension  Gorsas. 

— Le  Patriote  fran^ais:  libellistes  francais  aLondres;  vieet  portrait 
de  Brissot.  — Loustalot.  — Camille  Desmoulins  a la  table  de  Mira- 
beau; ses  lettres  a son  pfere;  son  portrait;  son  journal.  — Inon- 
dation  de  feuilles  politiques  : Carra,  Mercier,  Feydel,  Audouin,  Con- 
dorcet,  Millin  de  Grand’Maison.  — Le  Petit  Gautier.  — Les  Actes 
des  apdtres.  — Feuilles  ephemeres.  — L’Amidu  peuple.  — Por- 
trait de  Marat. 


Au  Palais-Iloyal,  l’emeute  avait  leve  ses  tentes,  la 
foule  ne  faisait  plus  que  traverser  en  legers  tourbil- 
lons  ce  jardin  sonore,  et  les  patrouilles  bleues  de 
Lafayette  tenaient  le  pave.  Qu’importait  cela  au  genie 
de  la  Revolution?  11  avait  cree  pour  son  usage  un 
pouvoir  bien  autrement  inevitable  que  celui  des  ora- 
teurs  en  plein  vent,  pouvoir  multiple,  incoherent, 
desordonne,  parlant  mille  langues  diverses,  atteignant 
toute  chose  de  ses  bras  innombrables  et  sans  cesse 
arme  contre  lui-meme,  mais  doue  de  la  singuliere 
vertu  de  pousser  les  homines  vers  la  lumiere  par  le 
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chaos,  et  cl’enfanter,  tot  ou  tard,  a force  de  confusion, 

l’harmonie. 

Qu’est-ce  qu’un  ecrit?  Une  parole  qui  dure.  Les 
livres  la  font  durer  dix  ans,  vingt  ans,  un  siecle,  dix 
siecles  : ils  suffisent  aux  epoques  ou  l’humanite  pense 
lentement  et  n’a  pas  besoin  de  parler  vite.  Mais  quand 
le  cerveau  de  l’humanite  bout;  quand  le  ccEur  de 
chacun  hat  avec  violence ; quand  sur  toutes  les  levres 
les  passions  agitees  viennent  se  traduire  en  mots  bru- 
lants ; quand,  pour  le  monde  presse  de  vivre,  aujour- 
d’hui  devore  hier  et  doit-etre  dev  ore  par  domain , here 
des  livres  est  fermee  ; c’est  here  des  journaux  qui 
s’ouvre. 

Rien  ne  se  perd,  d’ailleurs;  et  s’il  est  vrai,  selon  la 
remarque  de  Carlyle,  qu’il  y ait  dans  la  parole  de 
l’homme,  ainsi  que  dans  l’homme  lui-meme,  une  ame 
qui  survit  au  corps,  cela  est-il  moms  vrai  du  journal 
que  du  livre  ? 

La  Revolution  ayant  done  apporte  avec  elle  le  jour- 
nalisme,  il  y eut  dans  l’espace  de  quelques  mois  une 
eruption  sans  exemple  de  feuilles  mensuelles,  hebdo- 
madaires  , quotidiennes , royalistes  ou  populaires , 
elegiaques  ou  satiriques,  retenues  ou  effrenees,  distil- 
lant  le  poison  ou  distribuant  l’injure,  semant  l’erreur, 
servant  la  calomnie,  proclamant  laverite,  dormant  un 
echo  a toutes  les  passions,  faisant  tomher  un  eclair 
sur  toutes  les  idees,  et  reunissant  dans  je  ne  sais  quel 
fantastique  concert  tous  les  bruits  de  la  nature,  depuis 
le  rugissement  du  lion  jusqu’au  cri  des  oiseaux  mo- 
queurs. 

£tait-ce  seulement  impatience  de  penser,  impa- 
tience de  dire?  Non  : a ce  besoin  de  vivre  en  courant 
et  de  repandre  sa  vie,  se  melait  la  tentation  de  gou- 
verner.  Car,  le  journalisme  etait  bien  veritablement 
un  pouvoir  nouveau,  d’autant  plus  attrayant  qu’il 
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otait  consenti,  et  que  sa  portee  dependait  d une  elec- 
tion renouvelee  a tout  moment  sous  forme  d achat. 
Mandataire  de  ses  acheteurs,  chaque  ecrivain  se  tail- 
lait  un  royaume  dans  le  mouvant  domaine  de  l’opi- 
nion;  or,  la  puissance,  de  quelque  espece  (ju’elle  suit, 
ne  manqua  jamais  de  candidats  ! 

Aussi,  que  d’inventions  , que  d’efforts  pour  avoir 
part  a l’exercice  de  cette  souverainete  flottantc!  A cote 
des  journaux  qui  se  vendaient,  il  y eut  ceux  (jui  se 
donnerent;  a cole  des  journaux  qui  allaient  chercher 
le  lecteur  au  foud  de  sa  demeure,  il  y eut  ceux  qui 
attendirent  et  arreterent  le  passant  au  detour  des  rues. 
Le  journalisme  imprime,  le  journalisme  crie,  le  jour- 
nalisme  colorie,  le  journalisme  colie  le  long  des  murs 
se  disputerent  un  public  avide.  Quel  changement  dans 
le  monde  depuis  qu’un  chiffon  de  papier,  lance  de 
Venise,  avait  pris  le  nom  de  gazette,  pour  s’etre  vendu 
une  gazza  ! 1 Et  qu’etaitdevenu  le  temps  oil,  en  voyant 
])asser  dans  les  jardins  royaux  le  bonhomme  Metra, 
l’homme  aux  nouvelles,  Louis  XVI  demandait : Que  dit 
Metra?  2 Pendant  un  siecle  et  demi,  le  Mercure  et  la 
Gazette  de  France  avaient  suffi  ala  curiosite  paisihle  de 
nos  peres;  encore  ne  paraissaient-ils  que  de  loin  en 
loin.  La  premiere  feuille  quotidienne  datait  de  1777 
seulement;  elle  s’etait  intitulee  Journal  de  Paris,  et 
que  contenait  le  numero  d’apparat?  Un  article  sur 
l’almanach  des  Muses,  une  lettre  echappee  a Voltaire, 
une  annonce  de  librairie,  l’indication  des  spectacles, 
deux  faits  et  un  bon  mot3.  A cette  publicite  naive  la 
Revolution  en  substitua  une  autre,  variee  et  saillante, 
forte  et  redoutable  comme  elle  ! La  pensee  voulut 

1 Monnaie  italienne,  correspondantau  farthing  des  Anglais.  Voy.  Car- 
lyle, the  French  Revolution,  vol.  II,  chap.  iv. 

2 Carlyle,  ibid. 

z Hisloire  du  journal  en  France,  par  Hatin,  p.  37.  1846. 
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eclater  en  vives  figures , elle  se  peignit  de  toutes  les 
couleurs  du  prisme,  elle  provoqua  le  regard  et  le 
fascina.  Ce  fut  le  tour  des  placards,  ce  fut  le  regne 
des  affiches.  Une  ame  fut  en  quelque  sorte  soufflee 
aux  edifices,  les  pierres  memes  se  couvrirent  d’idees 
et  les  murailles  parlerent. 

Suivons,  fut-ce  a la  course,  ce  mouvement  de  la 
presse.  L’histoire  de  la  Revolution , sans  cela , serait- 
elle  complete? 

Le  Journal  de  France  publie  vers  1 780  par  l’abbe  de 
Fontenay,  a l’adresse  des  cures  de  province;  quelques 
ouvrages  periodiques,  imites  des  productions  anglaises 
d’Addisson  etde  Johnson,  tels  que  leBabillard , le  Spec- 
tateur  / des  compilations  comme  l’ Esprit  des  journaux 
et  I’Esprit  des  gazettes , venant  apres  V Annie  litteraire  de 
ce  Freron,  guepe  par  qui  Voltaire  fut  pique  jusqu’au 
sang;  le  Journal  du  Lycie  de  Londres , de  Brissot  de 
Warville ; le  Journal  ecclesiastique  de  l’abbe  Barruel ; un 
recueil  de  bavardages  meurtriers,  que  Mallet  Du  pan 
datait  de  Geneve,  et  enfin  ces  fameuses  Annales  poli- 
tiques  et  litteraires,  champ  de  bataille  ou,  seul  contre 
la  terre  entiere,  Linguet  fit  aux  pbilosoplies,  aux  eco- 
nomistes,  aux  avocats,  aux  academiciens,  une  guerre 
de  sarcasmes,  de  hardis  paradoxes  et  d’accusatidns 
aussi  tranchantes  que  l’epee;  voila,  si  Ton  y ajoute 
quatre  numeros  publies  a la  fin  de  1788  sous  le  titre 
de  Moniteur,  ce  que  les  approches  de  la  Revolution 
avaient  enfante. 

L’annee  1 789  s’ouvrit  par  la  publication  du  Journal 
general  de  f Europe,  que  Lebrun  et  Smith  redigerent, 
et  par  celle  du  Ilerault  de  la  nation,  que  Mangourit 
lanca,  sous  les  auspices  de  la  patrie' . Aussi  le  vit-on, 
plus  tard,  revendiquer  avec  orgueil,  pour  son  journal, 


1 Bibliographic  des  journaux , par  Deschiens,  p.  172. 
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lu  title  do  procurseur  des journaux  de  la  Revolution. 
« Je  suis,  ecrivait-il  en  decembre  1789  a Camille 
Desmoulins,  aloes  redacteur  des  Revolutions  de  France  et 
de  Brabant,  et  (jui  s’etait  appele  lui-meme  1 eprocureur 
general  de  la  Lanterne.  — Je  suis  le  pere  des  journa- 

listes  libres Si  vous  voulez  une  meche  bretonne  de 

plus  a votre  lanterne  ou  un  cheval  de  trail  a votre 
courrier  brabancon , je  fournirai  de  bon  coeur  mes 
services1.  » 

A la  meme  epoque , Mondeseve  et  Volney  plaqaient 
pres  du  berceau  de  la  revolution , en  Bretagne , la 
Sentinelle  du  Peuple.  Elle  ne  tarda  pas  a disparaitre; 
mais  que  d’autres  allaient  accourir  pour  la  relever ! 

L’ouverture  des  etats  generaux  en  mai  1789  avail 
ete  le  signal  d’une  veritable  inondation  de  brochures 
et  de  pamphlets  : alors  commencerent  a se  laisser  en- 
trevoir  ceux  qui  devaient  etre  les  principaux  journa- 
listes  de  la  revolution.  Marat  presenta  son  Offrande  d 
lapatrie;  dans  YOrateur  des  etats  generaux,  Carra, 
auquel  etait  reserve  le  bizarre  honneur  de  mettre  les 
piques  a la  mode,  Carra  prit  son  ton  d’inspire ; de  sa 
plume  joyeuse,  legere  et  cynique,  Camille  Desmou- 
lins laissa  echapper  sa  France  libre  et  son  Discours  de 
la  Lanterne;  tandis  que,  dans  le  camp  oppose,  hau- 
teur des  pamphlets  Domine,  salvum  fac  regem  et  Pange 
linguam,  un  royaliste,  se  levait  en  secouant  ses  deux 
mains  pleines  de  mensonges  et  de  scandales. 

Etait-il  possible  que  Mirabeau  ne  se  precipitat  point 
dans  une  telle  melee?  Le  2 mai,  le  Journal  des  etats 
generaux  parut. 

Que  dire  de  Mirabeau,  pamphletaire  et  journaliste? 
11  fut  la  gloire  de  la  presse , il  en  fut  l’opprobre.  Po- 
lemiste  sans  egal  quand  le  demon  de  l’orgueil  et  de 
la  colere  s’eveillait  enlui,  homme  d’Ltat  et  penseur 

1 Correspondence  inedite  de  CamiVe  Desmoulins , p.  48. 
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vigoureux  quand  il  n’etait  pas  oblige  d’ecrire  pour 
payer  le  solde  de  sou  libertinage  et  s’acquitter  envers 
les  deux  danseuses  d’Opera1  qui  devaient  lui  donner 
la  mort  entre  deux  baisers,  ce  sera  sa  honte  eternelle 
d’avoir  mis  lui-meme  eu  pratique  ce  conseil  que  recut 
de  lui  un  jeuue  homme  : « Si  yous  voulez  parvenir 
dans  le  monde,  tuez  votre  conscience 2.  » Quand  il  de- 
vint  journaliste,  il  y avait  deja  plusieurs  annees  qu’il 
faisait  commerce  de  son  ame  et  vendait  le  bruit  de  son 
nom.  La  plupart  des  ecrits  dont  s’enflait  sa  renommee 
n’etaient  pas  de  lui.  La  Caisse  d’escompte,  les  Lettres 
sur  les  eaux,  la  Banque  de  Saint-Charlcs,  la  Denuncia- 
tion de  l’ agiotage,  tous  ces  ouvrages  qui  avaient  si  vi- 
vementemu  l’opinion  etaient  de  Claviere,  de  Claviere, 
dont  Mirabeau  se  vantait  en  termes  grossiers  d’etre 
l1 accoucheur3 . Mais  il  ne  se  vantait  qu’aux  siens  de  ce 
singulier  talent,  et  le  public,  il  le  tenait  prosterne 
devant  ses  usurpations,  a force  de  les  nier  avec  audace. 
C’est  ainsi  que  des  doutes  s’etant  eleves  sur  la  pater- 
nite  reelle  du  livre  de  la  Caisse  d'escompte,  lequel  futen 
effet  1’ oeuvre  collective  de  Dupont  de  Nemours,  de  Cla- 
viere et  de  Brissot,  Mirabeau  s’ecria  fierement  dans  la 
preface  du  livre  sur  la  Banque  de  Saint-Charlcs  : « J’ai 
pu  preter  mon  talent  a mes  amis,  mais  preter  mon 
nom  eut  ete  indigne  de  moi.  » Or,  cette  phrase  meme 
appartenait  a Claviere,  qui  ecrivit  la  preface4!  Tels 
etaient  les  antecedents  de  Mirabeau,  journaliste. 

Une  amere  critique  du  discours  d’ouverture  de  Necker 
ayant  entraine  la  suppression  du  Journal  des  etats 
generaux,  premiere  et  criminelle  atteinte  de  Necker  a 
la  liberte  de  la  presse,  Mirabeau  fit  paraitre  ses  Lettres  a 

1 Comme  on  le  verra  quand  nous  en  serons  au  rdcit  de  sa  mort. 

2 Ceci  raconte  par  Brissot,  qui  fut  son  coliaborateur  et  son  ami.  — 
Voy.  les  Mimoires  de  Brissot,  t.  Ill,  chap/xvm,  p.  195.  Bruxelles.  1830. 

s Ibid.,  chap,  xv,  p.  159. 

4 Ibid.,  p.  162. 


IN  P0UV01R  NOUVEAU  : LE  JOURNALISMS.  127 

sos  comniottants,  publication  qui,  apres  la  prise  de  la 
Bastille,  deviut  un  journal  regulier  sous  le  titre  de 
Courrier  de  Provence.  II  y fut  lui,  plus  que  dans  ses 
auti-es  ecrits  anterieurs;  il  v soutint  des  discussions 
lumineuses;  il  y eleva  quelquefois  la  politique  a line 
grande  hauteur,  et  il  lui  arriva  d’y  servir  la  verite — 
Mais  la  verite  veut  etre  servie  par  des  coeurs  digues 
d’elle ! 

La  presse,  a I’epoque  dont  il  s’agit,  etait  encore 
condamnee  a des  allures  si  timides,  que  Regnault  de 
Saint-Jean  d’Angely,  fondateur  du  Journal  de  Versailles , 
disait  dans  son  Avertissement : « Nous  avons  demande 
et  obtenu  un  privilege  borne  anx  annonces  et  deman- 
des  qui  concernent  la  ville  et  les  paroisses  du  bail- 
liage.  Nous  nous  proposons  de  faire  un  recit  fidele  de 
toutes  les  operations  des  etats  generaux,  et  meme , si 
notre  travail  avait  le  bonbeur  de  meriter  leurs  suffra- 
ges, un  extrait  des  actes  de  l’Assemblee,  tel  que  les 
etats  jugeraient  d propos  de  nous  le  faire  remettre  avec 
ordre  de  le  publier.  » 

Le  langage  du  Journal  de  Paris  n’etait  pas  moins 
cireonspect.  La  presse  tremblait,  en  attendant  qu’elle 
fit  trembler. 

Ce  fut  le  19  juin  1789,  e’est-a-dire  la  veille  du  jour 
immortalise  par  le  serment  du  jeu  de  Paume,  que 
Barere  lanea  le  Point  du  Jour,  bientotsuivi  du  Courrier 
de  Versailles  d Paris  et  de  Paris  d Versailles , oeuvre  dif- 
fuse, infeconde  et  lourde  du  maitre  de  pension  Gorsas, 
cree  journaliste  par  le  succes  de  la  satire  VAne  prome- 
neur , et  devenu  depuis  un  des  plus  violents  organes 
du  parti  girondin. 

Mais  entre  Barere  et  Gorsas  venait  de  monter  sur  la 
scene  un  homme  qu’attendait  un  role  tumultueux,  im- 
portant et  fatal.  11  faut  s’arreter  aeette  figui'e. 

Pendant  les  annees  qui  precederent  la  Revolution , 
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il  existait  a Londres  un  amas  d’hommes  impurs  aux 
mains  de  qui  la  plume  etait  un  stylet,  rebut  de  peu- 
ples  divers,  vils  lansquenets  de  la  litterature,  qui  se 
nourrissaient  du  fiel  des  libelles,  avaient  toujours  des 
seandales  a mettre  en  vente  et  vivaient  de  la  lachete 
de  ceux  que  menacaient  leurs  diffamations  ou  leurs 
calomnies.  De  ce  groupe  odieux  faisaient  partie  l’Ecos- 
sais  Swinton  , espece  d’Aretin  vulgaire,  amant  d’une 
femme  que  sa  mere  lui  avait  vendue  agee  de  douze 
ans,  et  speculateur  en  debauches;  Pelleport,  qui  mar- 
chandait  a la  police  de  Paris  d’impudiques  horreurs 
imprimees  contre  Marie-Antoinette ; Morande  enfin, 
de  tous  les  libellistes  le  plus  audacieux  et  le  plus  ram- 
pant, Morande  que  la  chevaliere  d’Eon,  attaquee  par 
lui,  fit  mettre  a genoux,  et  a qui  le  comte  de  Lauraguais 
fit  signer  cette  declaration  : « Je  suis  un  infame1.  » 

Comment  Brissot  de  Warville  se  trouva-t-il  egare 
au  milieu  de  ces  miserables?  Swinton  etait  proprie- 
taire  d’une  feuille  redigee  a Londres  en  francais  et 
dont  le  ministre  Yergennes  se  servait  comme  d’un  es- 
pionnage  public  organise  au  sein  de  l’Angleterre  : quelle 
inspiration  funeste  poussa  Brissot  a accepter,  dans 
un  semblable  journal  et  de  la  part  d’un  homme  sem- 
blable,  l’offre  d’une  collaboration  qui  fletrissait?  C’est 
ce  que  Brissot  explique  dans  ses  Memoires  par  l’igno- 
rance  ou  il  etait,  d’abord,  du  caractere  de  Swinton  et 
par  l’impatience  qu’il  eprouvait  de  sortir  du  bourbier 
ou,  a Paris,  ses  connaissances  V avaient  plonge *. 

De  fait,  quelle  avait  ete  jusqu’alors  son  existence? 
Fils  d’un  traiteur  de  Chartres , il  s’etait  hate,  jeune 
encore,  d’apporter  dans  le  tourbillon  de  Paris,  en 
meme  temps  que  le  nom  de  Warville  empruute  a un 

s Mdrnoires  de  Brissot , t.  II,  chap,  n,  p.  22  et  suiv.;  t.  Ill,  chap,  i, 
p.  9;  t.  I,  chap.  I,  p.  61. 

1 Mdrnoires  de  Brissot,  1. 1,  chap,  xvi,  p.  248. 
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\illage  de  la  Beauce  oil  il  avait  etc  mis  en  noun-ice, 
les  projets  d’un  esprit  arnbitieux  mais  irresolu,  beau- 
coup  d’activite  sans  suite,  un  caractere  faible  avec  fles 
eclairs  de  bardiesse  , une  tolerance  extreme  pour  les 
gens  vicieux,  l’amour  des  livres,  le  gout  des  j)laisirs. 

II  avait  debute  par  une  dissertation  oil  il  s’attachait  a 
prouver  que,  theoriquement,  la  propriete  c'est  le  vol; 
mais,  plus  tard,  il  appela  cet  essai  de  sa  verve  nais- 
sante  « une  amplification  d’ecolier  qui  s’exerce  surun 
paradoxe 1 . » Admis  dans  l’etude  d’un  procureur  au 
parlement,  nomine  Nolleau  , en  qualite  de  premier 
clerc,  il  y eut  pour  second  clerc — Robespierre. 
Mais  pendant  que  celui-ci,  ardent  au  travail  et  pre- 
nant  au  serieux  tout  ce  qu’il  avait  une  fois  entrepris, 
maigrissait  et  palissait  sur  la  procedure  2,  Brissot,  lie 
avec  des  jeunes  gens  corrompus,  tombait  peu  a peu 
dans  une  corruption  d’emprunt.  11  cotoya  le  parasi- 
tisme,  sans  etre  parasite;  il  demeura  pauvre  en  se 
donnant  les  airs  d’un  intrigant;  avec  un  penchant 
naturel  a la  franchise,  il  mendia  des  emprunts  par  des 
mensonges3;  avec  une  ame  capable  de  sentir  le  prix 
des  nobles  amities  et  le  charme  sacre  de  l’amour , il 
eut  de  ces  amis  qu’on  rougit  d’avouer , il  eut  de  ces 
mattresses  qu’on  n’avoue  pas'*,  et  comme  l’abtme 
appelle  l’abtme,  il  ne  put  fuir  la  pourriture  de  Paris 
qu’en  tombant  dans  celle  de  Londres.  La  l’esprit 
d’aventure,  des  habitudes  d’imprevoyance  continuees 
au  sein  de  son  mariage  avec  une  femme  que  cepen- 
dant  il  adorait,  1’ argent  d’autrui  devore  en  entreprises 
mal  conduites,  des  liaisons  suspectes  presque  aussitot 

1 Memoires  de  Brissot,  t.  I,  cliap.  v,  p.  114  et  115. 

2 Vov.  la  note  du  chap,  xi  des  memes  Memoires,  p.  185. 

3 « Il  fallut  emprunler,  et  pour  sdduire  mes  amis,  il  fallaiten  imposer 
sur  mes  esperances  futures.  » Memoires  de  Brissot,  t.  I,  chap,  xv, 
p.  233. 

* Ibid.,  p.  234  et  235. 
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apres  remplacees  par  des  haines  mortelles,  tout  ce 
desordre  l’entoura  de  soupcons  qui  n’attendaient  quo 
l’occasion  de  revivre  contre  lui  sous  forme  d’accu- 
sations  degradantes.  S’il  fut  plus  malheureux  que  cou- 
pable,  c’est  ce  que  nous  aurons  a examiner , lorsque, 
demandant  les  suffrages  populaires,  il  lui  faudra  ren- 
dre  compte  de  sa  jeuuesse.  Toujours  est-il  qu’en  \ 789, 
le  passe  de  Brissot  ne  se  trouvait  qu  a demi  couvert 
d’un  voile  qu’il  avait  interet  a tenir  baisse. 

Quant  a ses  doctrines,  elles  manquaient,  comme 
son  caractere,  de  fixite  et  d’assiette.  II  avait,  selon  ses 
propres  aveux,  « erre  de  systeme  en  systeme1,  » se 
couchant  materialiste  et  se  reveillant  deiste ; athee 
un  jour,  le  jour  suivant  pyrrhonien;  puis  religieux 
a la  maniere  du  vicaire  Savoyard  de  Jean-Jacques,  et 
non  moins  inconsistant  en  politique  qu’en  pbilosopbie. 
Car  il  etait  de  ces  hommes  qui,  aujourd’hui  republi- 
cans avantlheure,  etdemainrevolutionnairesattardes, 
ne  savent  jamais  regler  leur  pas  sur  celui  de  leur 
siecle,  et  n’ont  pas  la  force  de  le  suivre  apres  avoir  eu 
l’audace  de  le  devancer.  Inebranlable , Brissot  ne  le 
fut  que  dans  son  aversion  pour  les  pretres;  un  pretre 
l’avait  separe  de  sa  famille,  un  pretre  l’avait  chasse 
du  coeur  de  sa  mere2 : il  s’en  souvint  toujours,  et  un 
livre,  Rome  ddmasquee , fut  sa  vengeance.  A part  cela, 
nulle  vigueur,  meme  dans  ses  haines  : il  ne  s’estimait 
pas  assez  pour  etre  implacable. 

Voila  Thomme  qui  nous  apparaitra , dans  cette 
liistoire,  marchant  a la  tete  du  parti  de  la  Gironde  ! 

Ce  n’est  pas  qu’il  n’eut  des  connaissances  variees, 
du  talent.  Sa  Theorie  des  lois  criminelles , basee  sur 
cette  grande  idee  que  le  mecbant  est  un  malade,  reve- 


* Memoires  de  Brissot,  chap,  v,  p.  109. 
- Il  s’appelait  1’abbe  Delangle. 
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lait  quelque  puissance;  il  avait  des  aptitudes  diplo- 
mat iq  ues , le  coup  d’ceil  prompt;  s’il  n’eut  pas  ete 
oblige  de  lire  ses  discours  a la  tribune1 2,  ileut marque 
parmi  les  orateurs;  s’il  eut  ecritmoins  facilement,  on 
le  compterait  au  nombre  des  ecrivains.  Derisoires  pre- 
sents de  la  nature!  Brissot  avail  du  talent  oil  il  fallait 
du  caractere.  11  sut  imprimer  a son  Patriate  francais 
des  allures  graves;  il  en  fit  un  livre  politique  a feuil- 
lets  detaches,  et  quoique  vendu  des  l’origine  au  des- 
potisme  ombrageux  de  I’hotel  de  ville , son  journal 
ne  tarda  pas  a lui  valoir  une  influence  populaire. 
Mais,  a etre  bien  connu,  Brissot  de  Warville  risquait 
trop.  Malheur  a ceux  qui,  dans  les  revolutions,  ac- 
, quierent  en  se  faisant  lire  une  autorite  qu’ils  perdent 
en  se  faisant  voir  ! 

C’etait  le  28  juin  que  Brissot  avait  publie  le  Patriole 
francais;  moins  de  quinze  jours  apres,  le  libraire 
Prudhomme  commencait , avec  un  avocat  nomme 
Tournon,  les  Revolutions  de  Paris,  qui,  quelquesmois 
plus  tard,  redigees  par  Loustalot,  eurent  un  succes 
foudroyant.  Deux  cent  mille  souscripteurs  accou- 
rurentetsegrouperent  autour  de  l’epigraphe  fameuse : 
« Les  grands  ne  nous  paraissent  grands  que  parce  que 
nous  sommes  a genoux  : levons-nous  ! » Loustalot  me- 
ritait  bien,  d’ailleurs,  que  Fame  du  peuple  allat  cher- 
cher  la  sienne.  L’historien  Carlyle  l’a  compare  a un 
jeune  prunier  sauvage  dont  les  fruits  ne  seraient  pas 
destines  a murir*.  II  y avait  en  effet  quelque  chose 
d’un  arbre  sauvage  dans  l’abondance,  dans  la  verdeur 
de  son  style,  et  il  s’etait  donne  a la  Revolution  avec 
une  conviction  si  serieuse  , avec  une  passion  si 

1 Portrait  de  Phador.  — Norn  sous  lequel  Brissot  s’est  peint  lui- 
meme. 

2 « Acid  Loustalot,  with  his  vigor,  ns  of  young  sloes,  shall  never 
ripen.  » The  French  Revolution,  vol.  II,  chop,  iv,  p.33.  Second  edit. 
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prompte  a se  changer  en  inquietude  ou  en  douleur, 
que,  tout  jeune  encore,  il  mourut  de  son  amour  pour 
la  liberte. 

Mais  voici  qu’a  cote  de  Loustalot,  un  autre  ecrivain 
se  leve,  tel  que  jamais  on  n’en  connut  de  plus  original 
et  de  plus  brillant.  Quel  est-il?  Quel  est  cet  habitue 
des  salons  d'Aspasie  qui,  les  vetements  en  desordre 
et  les  cheveux.au  vent,  s’en  vient  monter,  au  Palais- 
Royal,  sur  le  trbne  de  nos  modernes  tribuns?  Quel 
est  ce  rayonnant  ecolier  qui,  l’esprit  plein  des  images 
de  Rome  etdelaGrece,  fait  si  familierement  descendre 
au  milieu  de  nos  agitations  les  souvenirs  antiques,  et 
qui,  toujours  riant,  toujours  menacant,  toujours 
aiguisant  des  plaisanteries  meurtrieres,  badine  a pro-  , 
pos  de  pendaisons  et  de  pillage,  mele  le  langage  des 
harengeres  en  fureur  aux  saillies  d un  genie  athenien 
et  mettant  de  srace  a se  debattre  dans  la  violence? 
Qui  done  vous  fit  ainsi  tomber  dans  une  coupe  pleine 
d’absinthe,  et  vous  y plaire,  abeilledu  mont  Hymete? 

Pour  peindre  Camille  Desmoulins,  il  suffit  de  rap- 
peler  ses  indiscretions.  Ne  a Guise,  dans  le  pays  qui 
fut  depuisledepartement  de  l’Aisne,  Camille  Desmou- 
lins n’avait  ete  evidemment  attire  que  par  le  bruit  de 
la  Revolution,  que  par  son  eclat.  Sa  brochure  de  la 
France  libree t son  Discours  de  la  Lanterne  aux  Parisiens 
ayant  lixe  sur  lui  l’attention  de  certains  membres  in- 
fluents de  l’Assemblee , Mirabeau  l’avait  emmene  a 
Versailles,  et  il  etaitdemeure,  pendant  quelquessemai- 
nes,  cliez  I’orateur  epicurien.  « Depuis  buit  jours, 
ecrivait  Camille  a son  pere,  le  29  septembre,  je  suis 
a Versailles  cliez  Mirabeau.  Nous  sonimes  devenus  de 
grands  amis;  au  moins  m’appelle-t-il  son  cher  ami. 

A chaque  instant  il  me  prend  les  mains,  il  me  donne 
des  coups  de  poing  ; il  va  ensuite  a l’Assemblee, 
reprend  sa  d ignite  en  entrant  et  fait  merveilles;  apres 


UN  P0UV01R  NOUVKAU  : LE  JOURNALISME.  133 

cjuoi,  il  revient  diner  avec  line  excellente  compagnio 
et  parfois  sa  maitresse,  et  nous  buvons  d’excellents 
vins.  Je  sens  que  sa  table,  Irop  delicate  et  trop  char- 
gee, me  corrompt.  Ses  vins  de  Bordeaux  et  son  ma- 
rasquin  ont  leur  prix  , que  je  cherche  vainement  a 
me  dissimuler,  et  j’ui  toutes  les  peines  du  monde  a 
reprendre  ensuite  mon  austerite  republicaine  et  a de- 
tester les  aristocrates,  dont,  le  crime  est  de  tenir  a ces 
excellents  diners..1  » 11  ecrivait  encore,  dansun  acces 
d’amour-propre  naif,  tout  a fait  caracteristique  : « 11 
m'a  ete  plus  facile  de  faire  une  Revolution,  de  boule- 
verser  la  France,  que  d’obtenirde  mon  pere,  une  Ibis 
pour  toutes,  une  cinquantaine  de  louis,  et  qu'il  don- 
nat  les  mains  a me  eommencer  un  etablissement.  » 
Puis,  revenant  sur  sesbesoins,  rapprocbes  de  ses 
esperances,  il  terminait  en  ces  termes  1 e post-scriplum 
de  sa  lettre  : « J’ai  a Paris  une  reputation  , on  me 
consulte  sur  les  grandes  affaires,  on  m’invife  a diner, 
aucun  faiseur  de  brochures  dont  les  feuilles  se  ven- 
dent  mieux  : il  ne  me  manque  qu’un  domicile  : en- 
voyez-moi  six  louis  ou  bien  un  lit2.  » 

Ilya  loin  de  la  aux  graves  et  touchantes  preoccu- 
pations de  Loustalot  ; mais,  du  moins,  Camille  Des- 
moulins n’avait  pas,  comme  Brissot  de  Warville,  un 
passe  a voiler,  et  il  pouvait  repondre  gaiement  a ses 
detracteurs  : « Je  serai  toujours  fort  aise  qu’un  pau- 
vre  diable  dine  a mes  depens  et  tire  un  assignat  de 
vingt-cinq  livres  sur  ma  vie  secrete3.  » 

Les  Revolutions  de  France  et  de  Brabant  ayant  paru, 
Camille  Desmoulins  ecrivit  aussitot  a son  pere  : « Me 
voila  journaliste,  et  determine  a user  amplement  de 
la  liberte  de  la  presse.  Deviniez-vous  que  je  serais  un 

* Correspomlance  inedite  de  Camille  Desmoulins,  p.  40. 
s Ibid.,  p.  43. 

3 Herniations  de  France  et  de  Brabant , n°  42. 
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Romain,  quand  vous  me  baptisiez  Lucius-Sulpicius- 
Camillus,  et  prophetisiez-vous  ? » 1 

Le  journal  nouveau  eutbeaucoup  de  vogue.  Aussi, 
il  faut  voir  comme  Lucius-Sulpicius-Camillus  en  est 
enorgueilli  ! Le  petit  avocat  stagiaire  qui,  pendant  six 
annees,  avait  en  vain  quete  l’argent  necessaire  pour 
acheter  des  meubles,  etait  devenu  un  personnage  im- 
portant, craint  et  menage.  La  reine,  qu’il  n’appelait 
jamais  que  la  femme  clu  roi,  n’avait-elle  pas  demande 
elle-meme  qu’on  l’arretat  ? 

En  lisant  Camille  Desmoulins , acteur  si  riant  au 
milieu  de  tant  de  sombres  acteurs,  il  est  impossible 
de  ne  pas  eprouver  un  profond  sentiment  de  pitie  et 
de  tristesse.'A  l’etourderie  de  ses  imprecations,  a ses 
liardiesses  inconsiderees  , a son  etalage  de  fausse 
cruaute,  a ses  defaillances  raclietees  par  un  redouble- 
ment  d’energie  factice , a ses  repentirs  aussi  frivoles 
que  ses  coleres,  au  soin  qu’il  prend  de  se  tenir  tou- 
jours  a la  suite  des  noms  populaires,  non  pas  des 
noms  fameux  tels  que  celui  de  Mirabeau,  mais  des 
noms  redoutes  comme  ceux  de  Robespierre,  de  Dan- 
ton,  de  Marat,  on  sent  que  Camille  Desmoulins  trompe 
et  se  trompe;  on  s’apercoit  qu’il  aime  la  liberte,  mais 
d’un  amour  trop  semblable  a l’ivresse  ; on  le  plaint 
d’avoir  plus  de  verve  que  de  courage , et,  a mesure 
qu’on  avance,  on  est  frappe  de  l’amertume  de  ses 
eclats  de  rire,  on  est  frappe  de  son  empressement  a se 
faire  par  ses  bravades  illusion  sur  son  effroi.  Mais, 
en  commencant  ses  Revolutions  de  France  et  de  Brabant, 
il  etait  loin  de  prevoir  les  suites.  11  croyait  n’allumer 
qu’un  feu  d’artifice,  et  ne  se  doutant  guere  de  1 in- 
cendie  ou  il  devait  peril1,  enfant  qu’il  etait , il  faisait 
joyeusement  partir  ses  fusees  ! 

1 Correspondance  incdite,  p.  47. 
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Pendant  ce  temps,  et  jour  par  jour,  une  multitude 
de  feui lies,  moins  connues,  venaient  grossir  le  tour- 
billon  : le  Journal  des  Debats  et  des  Decrets  ; le  Journal 
Universal  ou  Revolutions  des  royaumes,  par  Audouin, 
sapeur  dans  le  bataillon  des  Cannes  ; le  Courrier  Na- 
tional yYObservateur,  de  Feydel,  recueil  populaire  de 
nouvelles  et  d’anecdotes ; les  Annales  Patriotiques , de 
Carra  etMercier:  la  Chronique  de  Paris,  publiee  sous 
le  patronage  de  Condorcet,  de  Rabaut  Saint-Etienne, 
de  Noel,  de  Ducos,  de  Millin  de  Grandmaison.  « C’est 
le  journal  de  la  capitale  qui  passe  pour  le  mieux  fait,  » 
ecrivait  Camille  Desmoulins  a son  pere,  en  lui  en- 
voyant  un  numero  de  cette  derniere  feuille  ou  l’on 
mentionnait  d’une  maniere  flatteuse  une  de  ses  bro- 
chures1. 

Determiner  en  detail  le  caractere  propre  a cbaque 
publication  periodique  et  expliquer  d’une  maniere 
precise  en  quoi  differaient  les  doctrines,  ce  serait  un 
travail  fastidieux,  presque  impossible  d’ailleurs.  La 
liberte  begayait  encore;  les  doctrines  etaient  done  ge- 
neralement  fort  indecises  et  les  points  de  vue  tres- 
divers.  11  y avait  plutot  des  tendances  que  des  sys- 
temes;  encore  ces  tendances  etaient-elles  exposees  a 
changer  rapidement  d’aspect,  tant  la  Revolution,  en 
se  developpant,  amenait  de  subites  decouvertes  sur 
les  hommes  et  sur  les  choses  ! On  se  trouvait  etre  un 
grand  citoyen  dans  le  premier  numero  d’un  journal, 
un  citoyen  suspect  dans  le  second,  un  traitre  dans  le 
troisieme  ; et  combien  devinrent  republicans  sans 
meme  s’apercevoir  qu’ils  cessaient  insensiblement 
d’etre  royalistes?  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  tous  les 
journaux  precites  etaient,  quoique  a divers  degres, 
dans  le  sens  de  la  Revolution. 


1 Correspondance  inedite,  p.  32. 
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Quant  a l’ancien  regime,  comme  il  avait  des  sol- 
dats,  il  se  crut  pendant  quelque  temps  dispense  d’ avoir 
des  journalistes  : la  plume,  ce  glaive  du  monde  nou- 
veau, effraya  et  tua  la  contre-revotution  presque  du 
meme  coup.  Ce  ne  fut  guere  que  par  des  pamphlets 
que,  jusqu’aux  derniers  mois  de  1 789 , l’aristocratie 
se  defendit.  Il  est  vrai  que  ce  fut  violemment,  effron- 
tement,  sans  scrupule.  Dans  ces  pamphlets , on  pro- 
digua  la  calomnie ; on  essaya  de  soulever  les  provin- 
ces contre  Paris ; on  parla  de  la  saintete  de  la  force; 
on  precha  la  guerre  civile  Mais  la  Revolution  n’en 
fut  que  plus  vigilante  et  plus  imperieuse. 

Trois  journaux,  la  Gazette  de  Paris , de  Durozoy, 
longue  elegi,e;  les  Actes  des  Apdtres  et  le  Journal  gene- 
ral de  la  Cour  et  de  la  Ville,  vulgairement  connu  sous 
le  nom  de  Petit  Gautier,  telles  furent,  en  fait  de 
journalisme,  les  seules  productions  marquantes  du 
parti  aristocratique,  vers  la  fin  de  1789. 

Les  deux  premiers  numeros  du  Petit  Gautier,  lance 
le  1 5 septembre,  et  qui  s’essaya  tout  d’abord  a grima- 
cer  le  patriotisme,  avaient  pour  titre  Magasin  histo- 
rique  ou  Journal  general ; les  numeros  3,  4 et  5 furent 
intitules  Journal  dedie  au  district  des  Cordeliers  / enfin, 
le  numero  6 prit  le  titre  qu’il  a conserve  jusqu’a  la  fin, 
celui  de  Journal  general  de  la  Cour  et  de  la  Ville1 2. 

Les  Actes  des  Apdtres  se  distinguerent  par  un  luxe 
sans  exemple  d’injures  en  prose  et  en  vers,  par  un 
peu  de  sel  attique  mele  abeaucoup  de  grossierete  cy- 
nique,  surtout  par  une  inconcevable  ignorance  de  la 
solennite  des  problemes  qui  s’agitaient. 

J’ai  dit  dans  un  precedent  cbapitre  que  c’etait  la 
tete  haute,  l’oeil  clignotant,  le  sourire  du  dedain  sur  les 

1 Voy.l’A/mse  aux  provinces,  et  le  pamphlet  intitule  : Ouvrez  done 
lesyeux,  dont  les  Revolutions  de  Paris  donnent  1’analyse. 

s Bibliographic  des  journaux,  par  Deschiens,  p.  280. 
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levres,  que  la  vieille  noblesse  marchait  vers  le  go  u fire 
rempli  de  sang  on  elle  devait  tomber  engloutie.  Ou 
en  jugera  par  la  citation  suivante.  Ilsriaient,  lesmal- 
heureux ! 

« Les  homines  de  plaisir  et  les  femmes  qu’ils  aiment 
a rencontrer  out  tous  connu  et  frequente  cette  char- 
mante  rotonde  elite  le  Pantheon,  temple  eleve  a la 
volupte,  en  face  du  Palais-Royal — Le  Pantheon, 
depuis  quelque  temps,  voyait  ses  pontifes  le  fuir  pour 
faire  fumer  leur  encens  dans  le  cirque,  lorsque  M.  le 
marquis  de  Condorcet  a concu  le  noble  projetd’en  faire 
un  temple  a la  liberte — Mmc  de  Gouges,  si  connue  par 
son  naufrage,  sera  la  prelre&se  a qui  la  garde  en  sera 
confiee. 

« L’ouverture  s’est  faite  le  jour  desrois.  Environ  cinq 
cents  membres  des  plus  zeles  defenseurs  du  peuple 
dans  la  plus  auguste  assemblee  de  l’univers,  y brillaient 
a l’envi  les  uns  des  autres,  et  M.  1’abbeSieyes  presidait. 

« Un  pared  nombre  de  personnes  dusexe,  des  plus 
ardentes  amatrices  des  droits  de  1’homme,  avaient  ete 
jugees  digues  d’y  etre  incorporees,  et  Mlle  Theroigne 
de  Mericourt  a ete  nominee  presidente  de  ses  conci- 
toyennes. . . . 

<(  La  decoration  avait  ete  pretee  par  l’Academie 
nationale  de  musique;  e’etait  cede  du  dernier  acte  de 
Panurge.  Elle  pretaita  inerveille  a 1’illusion. 

« Une  entree  generate  de  quatre  quadrilles  a com- 
mence le  bal 

« M.  Champcenetz  le  fils  donnait  la  main  a une 
dame  deguisee  en  Venus.  Elle  ne  montrait  que  son 
visage,  et  l’orchestre  jouait  le  joli  refrain  : Finissez 
done,  cher  pere. 

« M.  Guillotin  , medecin  politique,  et  M"L'  Sam- 
son, ont  alors  danse,  d’un  pas  grave,  le  menuet 
d’Exaudet.  La  vetusle  de  cet  air  aristocrati([ue  a fait 
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proposer  par  M.  de  Robespierre,  deguise  en  enfant  de 
choeur,  d’y  substituer  une  danse  de  corde.  M.  Guillo- 
tin  s’y  est  oppose  par  decence — 

c<  Un  pas  de  quatre  a ete  execute  ensuite  par  quatre 
sauteurs  en  liberte.  L’un,  habille  en  tigre  royal  avec 
un  masque  boue  de  Paris,  a ete  reconnu  etre  M.  le 
comte  de  Mirabeau;  le  second,  habille  en  juif  errant, 
etaitM.  Brissot  de  Warville. 

« On  a annonce  les  danseurs  de  corde  et  l’equilibre 
sur  le  111  de  fer.  M.  Target  s’est  elance  vetu  en  matelot 
blanc  horde  de  bleu,  appuye  surl’orteil  du  pied  droit, 
la  jambe  gauche  en  Pair,  les  coudes  arrondis.M.  l’abbe 
Sieyes  lui  a presente  une  p^yramide  colossale  et  renver- 
see,  en  annoncant  a l’assembleequeM.  Target  allait  la 
mettre  en  equilibre  sur  la  pointe.  C’etait  un  embleme 
tres-ingenieux  de  la  Constitution.  M.  Target  a,  eneffet, 
essaye  de  mettre  la  pyramide  en  equilibre  sur  le  bout 
des  doigts.  M.  Thouret,  habille  en  arlequin,  chantait 
le  joli  air  de  Rose  et  Colas,  Ah!  comrne  il  y viendra! 
M.  Target,  ayant  voulu  repondre  : J'ai,  plus  que  voas, 
le  poignel  ferme,  a fait  un  faux  mouvement , -la  pyra- 
mide l’a  entraine  ; il  a roule  et  disparu  comme  un 
eclair.  On  l’a  cherche  longtemps  inutilement;  enfin, 
M.  Roussillon  l’a  deterre  dans  une  cave,  occupe  a 
raccommoder  ses  pompons  et  sa  fraise  a dentelle,  der- 
riere  un  tonneau  de  Frontignan,  etc. . . . etc. . . .b> 
Ainsi,  des  bouffonneries , de  facetieuses  descrip- 
tions, des  allusions  grossieres  jusqu’a  l’indecence  et, 
quelquefois,  jusqu’a  l’obscenite,  c’etaient  la  leurs 
armes  dans  cet  incomparable  combat ! 

Faut-il,  pour  completer  ce  chapitre,  passer  en  revue 
toutes  les  feuilles  epkemeres  que  la  Revolution  fit 


1 Actes  des  aputres.  Eclaircissement  E.,  a la  suite  des  Memoires  de 
Rivarol. 
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eclore,  fit  pul  I tiler?  Le  nombre  eu  est  prodigieux,  el 
la  plupart,  d’ailleurs,  n’out  d’autre  meriteque  la  sin- 
gularity ou  le  pittoresque  de  leurs  litres  : Je  perils  mon 
etui , faites-moi  vivre.  — Le  Cowrie r nocturne.  — Les 
Veillees  villageoises  de  la  plume  d’lvry . — La  Diminu- 
tion des  vivres.  — Le  Disciple  dcs  Apdtres.  — Le  Declin 
du  jour. 

Mais  un  journal  manque  acetteliste,  YAmidupeuple; 
un  portrait  manque  a cetle  galerie,  Marat. 

Marat  etait  ne  a Baudry  pres  de  Neufcliatel  en 
Suisse,  le  24  mai  1743.  Son  pere  n’aspira  qu’a  faire 
de  lui  un  savant;  il  dut  a sa  mere  un  entrainement 
passionne  vers  lagloire  etla  haine  de  l’injustice  : deux 
sentiments  qu’une  irritabilite  maladive  developpa  pre- 
maturement  en  lui  et  poussa  jusqu’au  delire.  A cinq 
ans,  il  aurait  voulu  etre  maitre  d’ecole,  a quinze  pro- 
fesseur,  auteur  a dix-liuit1.  Victime  d’un  chatiment 
irtique,  a un  age  oil  une  impression  forte  decide  quel- 
quefois  de  la  vie  entiere,  il  refusa  pendant  deux  jours 
toutenourriture;  enferme  dans  une  chambre,  il  ouvrit 
la  croisee,  se  precipita  sur  le  pave  et  se  fit  au  front, 
en  tombant,  une  blessure  dont  la  cicatrice  lui  resta2. 
L’autre  blessure,  celle  du  cceur,  ne  se  cicatrisa  jamais. 

A peine  recu  docteur  en  medecine,  il  se  jetait, 
eperdu  , dans  1’etude.  Medecine,  philosopbie  , phy- 
sique, physiologie,  politique,  son  ardente  curiosite 
embrassa  tout.  Etpourquoi?  Pour  revolutionner  tout, 
pour  renverser  les  idoles.  Des  1775,  il  avait  publie, 
en  reponse  au  fameux  ouvrage  d’llelvetius,  un  livre3 
ou  il  traitait  avec  un  amer  dedain  Locke,  Condillac, 
Malebranche,  Voltaire  enfin,  le  triompliant  Voltaire, 


1 Portrait  del' Ami  du  peuple,  trace  par  lui-meme.  — Public  en  1793. 

2 Ibid. 

r'  De  V Homme. 
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et  oil  il  tombait  a genoux  devant  Rousseau1,  pauvre, 
plain  tif,  deja  penclie  vers  la  fosse  au  bord  de  laquelle 
il  agonisait  dans  sa  gloire.  Savant,  Marat  poursuivit 
sa  guerre  aux  renommees.  Il  attacjua  par  diverses  ex- 
periences les  principes  d’ optique  de  Newton;  il  accusa 
Lavoisier  de  s’etre  approprie  le  genie  de  Cavendish ; 
il  annonca,  sur  le  feu  et  l’electricite,  des  decouvertes 
qui  detruisaient  le  systeme  de  Newton:  il  semblait 
s’etre  promis  d’exterminer  tous  les  dieux  mortels, 
a l’exception  des  dieux  meconnus  ou  souffrants. 

Toutefois,  et  quelque  fievreuse  que  commencat  a 
etre  son  existence,  il  avait  encore,  a cette  epoque,  des 
heures  de  calme  et  il  jouissait  avec  delices  de  « ees 
moments  paisibles  oil  Fame,  repliee  sur  elle-meme, 
semble  s’ecouter  en  silence,  peser  a la  balance  du 
bonheur  la  vanite  des  grandeurs  humaines,  chercher 
1’homme  au  dela  du  tombeau  et  porter  une  inquiete 
curiosite  sur  ses  destinees  eternelles2.  » Mais  les  jours 
sombres  vinrent  vite  pour  lui.  Voltaire,  avec  ce  sou- 
rire  qui  tuait,  l’avait  condamne  en  ces  termes  : « C’est 
un  grand  empire  que  le  neant,  regnez-y ! » Et  en  effet, 
une  poignante  solitude  se  fit  autour  de  Marat.  On  es- 
saya  d’abord  de  l’ecraser  sous  le  poids  du  silence. 
On  affecta  d’ignorer  ses  experiences  sur  la  lumiere, 
que  Franklin  n’avait  pu  s’empecher  d’ admirer.  Les 
physiciens  lie  se  contenterent  pas  de  nier  ce  que  ses 
travaux  presentaient  de  neuf;  ils  convinrent  entre  eux 
de  ne  jamais  prononcer  son  nom.  L’academic.ien  Leroi 
ayant  du  faire  un  rapport  qui,  en  certains  points,  lui 
etait  favorable,  ce  rapport  fut  supprime.  De  toutes 
parts  l’oppression  1’enveloppa8.  On  ne  faisait,  il  est 

’ Le  livre  se  termine  par  une  pieuse  invocation  a l’auleur  d 'Emile. 

'2  Portrait  de  l’ Ami  du  people,  trace  par  lui-mdme. 

s Memoir es  de  Ilrissot,  t.  II,  chap,  vm,  p.  84,  et  chap.  r\.  p.  101. 
Bruxeili'S,  1 830. 
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vrai,  (|iie  In i rendre  guerre  pour  guerre.  Mais  cello 
qu’on  lui  declara  Cut  si  injusle,  si  cruelle,  si  achar- 
nee,  qu’on  la  trouve  energiquement  fletrie  dans  les 
Memoires  de  Brissot , cents  longtemps  a pres , et  lors- 
que  Brissot  marchait  a la  tete  des  ennemis  de  Marat1. 
Comme  la  politique,  la  science  a ses  rois,  qu’on  ne 
hr  ave  point  sans  peril ! 

C’est  ainsi  que,  de  bonne  heure,  Marat  Cut  forme  a 
son  role.  Alors,  d’audacieux  qu’il  etait,  son  orgueil 
devint  farouche;  son  cerveau , excite  par  l’exces  du 
travail  et  la  continuite  des  veilles,  s’exalta  outre  me- 
sure,  et  son  ame  entra  pour  toujours  dans  la  nuit 
qu’habitent  les  visions  sanglantes  et  les  fantomes. 

11  Cut  aime,  cependant,  il  Cut  aime  d’amour  : doux 
obstacle  a l’envahissement  des  pensees  funestes!  La 
marquise  de  Laubepine,  femme  gracieuse  et  devouee, 
qu’il  avait  sauvee  d’une  maladie  presque  mortelle, 
s’attacha  noblement  a lui2,  moins  par  reconnaissance 
peut-etre  (jue  parce  qu’il  etait  malheureux.  Mais  1 ’in- 
fluence de  sa  tendresse  sur  Marat  ne  put  rien  contre 
les  decrets  de  la  puissance  mysterieuse  a laquelle  ap- 
partenait  sans  doute  cette  terrible  destinee. 

Bizarre  effet  des  circonstances ! Marat  etait  medecin 
des  ecuries  du  comte  d’Artois  quand  la  Revolution  Ie 
vint  reclamer.  Un  ouvrage  intitule  The  chains  of  Sla- 
very,  qu’il  avait  publie  en  anglais  a Edimbourg,  dans 
I’annee  1775,  indiquait  assez  clairement  son  chemin: 
il  allait  du  cote  ou  il  y avait  des  chaines  a briser.  II 
avait  aussi  concouru  pour  le  prix  fonde  en  1780  par 
la  societe  economique  de  Berne  , sur  la  question  de  la 
reforme  des  lois  criminelles , et  la  hardiesse  avec  la- 
quelle il  abordait  ces  problemes  redoutables,  le  pro- 


1 Memoires  de  Brissot,  ibid. 

2 Ibid.,  chap,  vm,  p.  9 1 et  92. 
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mettait  pour  defenseur  a l’esprit  nouveau.  Mais  ce  qui 
merite  d’etre  remarque  dans  le  discours  de  Marat  sur 
la  legislation  penale , c’est  le  caractere  qui  y est  em- 
preint1.  La  philosophic  en  est  indulgente  autant  que 
profonde;  la  societe  y est  reconnue  coupable  de  la 
plupart  des  crimes  si  violemment  punis  par  elle;  et 
tout  ce  que  hauteur  y dit  de  ces  malheureux  que  le 
genie  du  mal  attend  au  sortir  du  berceau,  de  ces  pau- 
vres  creatures  que  la  misere  condamne  a des  amours 
venales,  se  rapporte  aux  plus  touchantes  inspirations 
de  la  conscience.  Mais  a cette  douce  lumiere  avaient 
succede,  depuis  , de  bien  funebres  lueurs  ! Le  Marat 
qui  prit  la  plume  pour  ecrire  V Ami  du  Peuple,  c’etait 
celui  que  l’injnstice  avait  rendu  implacable,  celui  qui 
s’etait  jure  d’etre  desormais  aussi  dur  envers  les  autres 
qu’il  l’etait  envers  lui-meme;  c’etait  le  Marat  qui,  en 
proie  a des  douleurs  d’entrailles , avait  voulu  force)' 
un  cbirurgien  a lui  ouvrir  le  ventre2 ! 

J’ai  vu3  le  buste  de  lui  qui  etait  aux  Cordeliers,  je 
le  vois  encore.  Sous  un  mouchoir  brutalement  noue , 
sale  diademe  de  cette  tete  orgueilleuse,  le  front rayonne 
et  fuit.  La  partie  superieure  de  la  face  est  vraiment 
belle,  la  partie  inferieure  est  epouvantable.Le  roi  des 
Huns  devait  avoir  cenez  ecrase.  Le  dessus  deslevres, 
qu’on  dirait  gonfle  de  poisons , est  d’un  reptile.  Le 
regard,  qui  monte  et  s’illumine,  est  d’un  propbete. 
Qu’ exprime  ce  commencement  de  sourire  dont  lapby- 
sionomie  s’eclaire?  Est-ce  l’ironique  mepris  des  hon> 
mes,  la  bonte  aigrie  ou  le  plaisir  de  la  defiance  triom- 
phante? 


* Ce  livre  est  Ires-rare.  .I’en  ai  tenu  entre  les  mains  un  exemplaire 
portant  la  date  de  <1780  et  que  nvavait  pr^te  mon  noble,  mon  regretta- 
ble ami,  Charles  Teste. 

2 Memoires  de  Brissot,  t.  II,  chap,  vm,  p.  83. 
s Chez  le  colonel  Maurin. 
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Nous  le  veiTons  agir,  nous  l’entendrons  parler.  En 
attendant,  le  voici  qui  s’annonce  : « J’attaquerai  les 
fripons,  je  demasquerai  les  hypocrites,  je  denoneerai 
les  traitres,  j’ecarterai  des  affaires  publiques  les  hom- 
ines avides  et  les  laches'.  » 

E11  effet,  garder  inviolahlenient  le  secret  a qui- 
conque  lui  fournira  dcs  renseignements  accusateurs; 
attirer,  entasser  dans  quelque  antre  ohscur  mille 
delations  privees  dont  se  grossira  le  tresor  de  ses 
delations  publiques;  promettre  aux  inimities  per- 
sonnelles  de  chacun  le  benefice  d’une  revelation  ven- 
geresse  dont  il  prendra  pour  lui  seul  tout  le  scandale, 
et  pousser  droit  aux  coupables  a travers  la  foule  des 
innocents,  heurtes,  saisis  d’effroi,  tel  sera  son  role. 

Et,  pour  le  remplir , il  a ce  qu’il  faut,  soit  en  qua- 
lities, soit  en  vices.  Clairvoyant,  iufatigable,  jaloux,  le 
talent  l’inquiete,  le  bruit  des  reputations  rimportune, 
la  grandeur  le  revolte,  la  gloire  l’irrite,  et  lavertu, 
qu’il  adore  si  elle  se  cache,  il  la  tient,  si  elle  parait, 
pour  le  charlatanisme  du  crime.  Bafouer  Voltaire  et 
faire  effort  pour  detroner  Newton  furent  ses  coups 
d’essai  comrae  philosophe  et  coniine  savant.  Oui , il 
est  envieux,  et  sa  penetration  est  centuplee  par  l’en- 
vie.  Lorsqu’il  aura  dit  : « A telle  epoque,  Louis  XVI 
essayera  de  s’enfuir ; — a telle  autre,  Lameth  et  Bar- 
nave  se  donneront  a la  cour,  » lie  vous  etonnez  pas  si 
ses  predictions  se  realisent.  A force  de  hasarder,  on 
rencontre  juste  : Marat  devina  beaucoup,  parce  qu’il 
soupconna  tout. 

Que  voulait-il?  Dans  sa  Constitution,  publiee  en 
1780,  il  se  rnontre  royaliste2,  et  il  presente  l’egalite 
des  biens  coniine  un  but  vers  lequel  il  faut  tendre 


' L' Ami  du  peuple.  n°  13. 
2 Page  17. 
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sans  espoir  de  jamais  l’atteindre1.  Rien  de  net,  rien  de 
precis5.  Mais  sa  mission  n’est  point  la.  c<  Si  aujour- 

d’hui  vous  n’avez  pas  nornme  un  tribun  militaire , 

et  si  vous  le  nommez  pour  autre  chose  que  pour  vous 
marquer  les  tetes  a abattre,  votre  perte  est  assuree3. » 
Un  Tarquin  demoerate  qui,  de  sa  baguette,  fasse  tomber 
les  t£tes  genantes,  et  en  reponde,  voilii  sa  doctrine. 

Non  que  son  ame  soit  devenue  de  bronze.  Dans  son 
journal,  a cote  de  pages  qu’on  croirait  ponctuees  avec 
des  gouttes  de  sang,  il  en  est  ou  l’amour  de  l’huma- 
nite  deborde  en  epanchements  de  tendresse  amere,  il 
en  est  oil  Ton  sent  la  trace  des  larmes.  Mais  l’ere  des 
batailles  est-elle  fermee  ? Et,  comme  prix  d’une  ba- 
taille,  la  Revolution  a sauver  ne  vaut-elle  pas  bien  une 
province  a conquerir , ou  le  crane  de  quelque  Cesar 
imbecile  a ceindre  d’une  couronne  de  laurier?  Voila 
sa  logique. 

Afin  de  pouvoir  declarer  suspects  les  vetements 
tissus  d’or  et  de  soie,  il  se  fait  sale  a plaisir.  S’il  de- 
nonce le  luxe  des  tables  trop  somptueuses,  au  milieu 
du  peuple  affame,  qui  l'accusera  d’inconsequence  ? 
« Depuis  neuf  mois  je  me  suis  mis  au  pain  et  a l’eau^.)) 
Flatteries  adressees  a unsouverain  en  guenilles,  n’esl- 
ce  pas?  Peut-etre.  Seulement,  c’est  pour  mieux  servir 
le  peuple  que  Marat  le  flatte;  car,  s’il  faut  le  servir  en 
le  rudoyant,  en  l’insultant,  il  est  pret.  « Peuple 
ingrat  et  frivole,  qui  encenses  tes  tyrans  el  abandonnes 
tes  defenseurs,  etc.  » Pour  qu’on  ne  l’empeche  pas  de 
frapper  tout  le  monde,  etde  frapper  longtemps,  il  se 
cache  de  grenier  en  grenier,  de  cave  en  cave.  En  ce 

* Page  12. 

2 Sur  ce  point,  M.  Michelet  a raison.  Voy.  son  Histoire  de  la  Revo- 
lution. 

3 L’Ami  du  peuple,  n°  491 . 

4 L’Ami  du  Peuple,  n°  20. 
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sens,  il  a peur,  c'est  certain,  il  a peur  etil  s en  vante. 
Mais  que  1 occasion  s’offre  d’employer  le  courage  a 
son  but,  il  ira  braver  les  juges  du  tribunal  revolution- 
naire  sur  lours  sieges,  ou  bien,  du  haut  de  la  tribune, 
« rappelant  ses  ennemis  a la  pudeur,  » il  forcera 
toute  une  assemblee  furicuse  a s arreler  soudain,  pe- 
trifiee  parson  audace.  Jusque-la,  sa  pretendue  lachete, 
c'est  la  prudence  du  serpent. 

Aussi,  quel  pouvoir  que  le  sien  ! Il  dicte  des  arrets, 
il  dispose  du  Forum  sans  y paraitre,  il  dresse  a la 
maniere  de  Sylla  ses  tables  de  proscription,  il  a l’indi- 
gnation  des  faubourgs  a ses  ordres,  il  peut  etouffer  un 
homme  entre  deux  phrases.  En  parlant  de  lui-meme, 
ildit : Jesuisl’ceil  dupeuple *.  De  son  tribunal  invisible 
relevent  jusqu’aux  choses  du  menage.  Voici  un  mari  qui 
maltraite  sa  femme  : malheur  a lui 2 ! Voici  un  homme 
qui  a un  remboursement  a faire  : s’il  s’y  refuse,  qu’il 
tremble3!  Et  cette  tyrannie  de  la  vigilance,  Marat 
1'exerce  du  fond  des  souterrains  ou  son  corps  petit  et 
fatigue  s’epuise  en  soupcons,  ou  il  se  traine,  une  plu- 
me a la  main , spectre  parmi  des  spectres  , et  ou  il 
meurt  lentement  de  ce  supplice,  plus  affreux  que  la 
morsure  des  poux  qui  mangerent  le  cceur  de  Sylla, 
un  immense  besoin  de  croire  au  mal ! 

Tel  fut  Marat,  cet  etre  divin4  qu’attendait  le  Pan- 
theon, ce  monstre  dont  le  buste  etait  reserve  a l’egout. 
Pourquoi  inspira-t-il  tantde  passion  au  peuple,  a un 
peuple  remarquable  entre  tous  par  la  surete  de  ses 
instincts5?  Question  profonde,  et  qui  arrete...  D’ail- 

11  L’ Ami  dupeuple,  n°  18. 

- L’Ami  dupeuple,  n°  20. 

1 L’Ami  du  peuple,  n°  360. 

1 Expression  de  Camille  Desmoulins. 

“ Il  estsurprenant  que,  dans  son  jugement  sur  Marat,  M.  Michelet 
n'ait  pas  tenu  compte  de  ceci,  lui  qui  se  Ge  si  volontiers,  et  avec  raison, 
aux  decisions  de  l’instinct  populaire. 

ill 
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leurs,  quels  etaient  ses  mobiles  ? L’ambition  ? Quand 
il  se  mit  a vouloir  une  dictature,  il  la  voulut  pour 
Robespierre,  que,  pcrsonnellement,  il  ne  connaissait 
pas.  La  cupidite?  On  ne  devait  trouver  chez  lui,  a sa 
mort,  qu’un  assignat  de  vingt-cinq  sols  b La  soif  des 
honneurs  ? D’avance  il  protesta  contre  l’injure  qu’on 
ferait  a ses  cendres  2,  si  on  s’avisait  de  les  m6ler  aux 
poussieres  fameuses.  La  passion  de  lagloire  ? 11  l’avait 
eue,  etant  jeune  ; mais  ne  s’etait-il  pas  violemment 
expose,  depuis,  a tous  les  analhemes , et  pouvait-il 
ignorer  que  , longtemps  apres  lui , des  cris  de  ven- 
geance troubleraient  seuls  le  silence  de  son  tombeau? 
Le  gout  de  la  popularity?  Chaque  matin,  il  jetait  la 
sienne  a tousles  vents.  Ou  trouver  place  pour  l’egoisme 
dans  le  choix  volontaire  d’une  existence  tenebreuse, 
rongee  de  soucis,  pleine  de  llel  trempe  dans  des  pleurs 
de  rage,  toujours  menacante  mais  toujours  menacee, 
et  dont  l’horreur  ne  fut  adoucie  que  par  l’affection 
d’une  femme,  seconde  etoile  qui  s’alluma  dans  cet 
enfer  ! Reste  done  l’amour  de  la  Revolution,  que  ser- 
v'd son  delire  et  sur  laquelle  il  veilla  avec  l’ardeur 
fauve,  avec  la  beante  sollicitude  d’une  louve  inquiete 
pour  ses  petits. 

Apres  cela,  qu’on  foule  aux  pieds  Marat , si  on 
Lose  ; et,  si  on  l’ose , qu’on  l’admire  ! 

' Les  historiens  qui,  comme  M.  Granier  de  Cassagnac,  l’ont  repre- 
sente demandant  au  ministere  de  l’interieur  quinze  mille  francs,  n’ont 
pas  ajoute  : pour  impression  de  livres  utiles  dont  il  envoya  les  ina- 
nuscrits.  Citer  d’une  maniere  incomplete,  c'est.  souvent,  citer  d’une 
maniere  inexacte.  Voy.,  a ce  sujet,  Appel  a la  posterity  par  la  citoyenne 
Roland.  1. 1,  p.  123.  Edit,  de  mdocxcv. 

* L'Ami  du  peuple,  n°  421. 
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l’araltele  entre  le  due  de  Berri  et  le  comte  de  Provence,  enfants.— 
Predilection  des  Jesuiles  pour  le  comte  de  Provence.  — Deplorable 
education  de  Louis  XVI.  — Naissant  ascendant  du  comte  de  Pro- 
vence.—Son  here,  meprisd  a la  cour.  — fitrange  consultation  de 
medeems.  - Commentaires  impudiques.— Plan  ignominieux  ourdi 
contre  Marie-Antoinette. — Mariage  mal  assorti.  — M4sintelliyence 
domes tique  envenimee.  — Artifices  du  comte  de  Provence;  le  filet 
d’or.  D’ou  parlirent  les  pamphlets  contre  la  reine.  — Protestation 
secrete  contre  la  Idgitimite  des  enfants  de  Louis  XVI. — Voyage  du 
comte  de  Provence.— Sa  correspondance  seerhte  avec  Mirabeau  • 
lettre  curieuse  et  inedite  de  ce  dernier.  — Qui  fut  le  vrai  conspira- 
teur.  — Torts  de  la  cour  envers  le  due  d’Orleans;  lettre  de  ce  prince 
a Louis  XU;  haine  de  Marie-Antoinette  pour  le  due  d’Orleans;  le 
comte  de  Provence  accrddite  le  bruit  d’un  complot  orldaniste.  — Mot 
de  Marie-Antoinette  sur  le  comte  de  Provence.  — Lettre  importante 
de  ce  dernier. 

Les  deux  chapitres  qui  precedent  viennent  de  mon- 
trer  le  peuple  en  proie  a une  double  excitation  : 
lune  intellectuelle,  la  presse;  l'aulre  materielle,  la 
faun.  iNous  touchons  a des  journees  orageuses. 

Mais,  avant  d en  aborder  le  recit,  avant  de  dire 
comment  la  royaute  quitta  Versailles  pour  n’y  plus 
renlrer,  il  convient  de  revenir  sur  les  mysteres  de 
celte  vie  des  cours  a laquelle  le  peuple  allait  mettre 
fin  d une  maniere  si  terrible. 

Quelle  e tail,  a 1 epoque  des  5 et  6 octobre,  la  si- 
tuation respective  des  divers  membres  de  la  famille 
royale  ? N existail-il  point,  a quelques  pas  du  trone, 
une  faction  qui  depuis  longtemps  s’agitait  dans 
1 ombre  ? On  se  trouvait  a la  veille  d’evenements  qui 
semblerent  d un  prince  faire  un  conspirateur  : le 
vrai  conspirateur,  etait-ce  le  due  d’Orleans?  A qui 
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remonte  enfin  la  responsabilite  de  ces  haines  donl 
l’explosion  alia  jusqu’aux  portes  de  la  coucbe  nup- 
tiale  de  lareine?Des  confidences  ecrites,  de  precieux 
papiers  de  famille  nous  permettent  d’eclairer  cette 
partie  de  l’histoire  de  la  Revolution,  confinee  jusqu’ici 
dans  les  souvenirs  de  quelques  courLisans  discrets  et 
couverte  d’un  voile  que  personne  n’a  encore  souleve1. 

Mais,  lier  les  differentes  parties  de  notre  recit  en 
rapprochant  les  effets  de  leurs  causes  eloignees,  nous 
ne  le  pouvons  sans  reprendre  les  choses  d’un  peu 
plus  haut  et  sans  preciser  ce  qui  avait  ete  indique 
seulement  dans  les  commencements  de  cet  ouvrage. 

Louis  XVI,  nous  l’avons  deja  dit,  etait  ne  avec  un 
vice  de  confirmation  qui,  a s’en  tenir  aux  apparences, 
le  condamnait,  quand  il  mourrait,  a mourir  tout  en- 
tier.  L’espoir  de  devenir  pere  lui  etait  refuse,  a moins 
que  l’art  des  medecins  ne  fit  en  sa  faveur  quelque 
miracle.  Or,  de  pareils  secrets,  a la  cour,  ne  sont  pas 
pour  <3tre  longtemps  ignores.  On  en  parla  d’abord  a 
voix  basse,  puis,  comme  il  arrive,  plus  ouvertement, 
la  dissolution  qui  regnait  alors  donnant  a des  revela- 
tions de  ce  genre  je  ne  sais  quel  attrait  honteux.  Bien- 
tot,  commentee  par  les  libertins,  envisagee  dans  ses 
plus  graves  consequences  par  les  ambitieux,  la  nou- 
velle  se  repandit,  s’accredita,  fournit  matiere  a mille 
propos  licencieux,  a mille  conjectures,  et,  pendant 
qu’elle  inspirait  aux  uns  pour  l’enfant  royal  une  sorte 
de  mepris,  elle  faisait  prendre  aux  esperances  des 
autres  un  cours  inattendu. 

D’ailleurs,  le  due  de  Berri, — c’etail  le  nom  de  prince 

1 Nous  avons  eu  deja  occasion  de  citer  le  precieux  manuscrit  de 
M.  Sauquaire  Souligne,  qui  est  en  notre  possession. 

Bien  que  I’auteur  n’y  parle,  en  general,  que  de  choses  a lui  connues 
particulierement,  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  ne  prendre  de 
ses  revelations  que  ce  que  nous  avons  trouvd  confirme  par  d’autres  te- 
moignages  dignes  de  foi. 
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de  Louis  XVI,  — ne  paraissait  pas  destine  a de  longs 
jours.  11  etait  lluet,  chetif,  et  nul  ne  prevoyait  encore 
qu  il  aurait,  a vingt-six  ans,  cette  constitution  rc- 
buste  que  developperent  en  lui  un  heureux  regime 
strictement  suivi  et  des  exercices  savamment  calcules. 

11  en  resulta  que,  de  bonne  heure,  les  regards  so 
porterent  sur  le  comle  de  Provence. 

Grande  etait  la  difference  entre  les  deux  freres.  La 
physionomie  du  due  de  Berri  annoncait  une  intelligence 
epaisse ; rien  de  gracieux  dans  ses  manieres ; et  il  avait 
les  yeux  tellement  brides  que,  pour  bien  voir,  il  etait 
oblige  de  lever  la  tete,  ce  qui,  imprimant  quelquefois 
a la  figure  un  caractere  faclieux,  prete  a la  moquerie. 

Le  comte  de  Provence,  au  contraire,  avail  de  jobs 
traits,  une  physionomie  fine,  des  manieres  souples, 
un  ceil  dont  feclair  etait  celui  de  l’intelligence. 

Le  Dauphin,  leur  pere,  ayant  subi  jusqu’au  mo- 
ment de  sa  mort  le  joug  des  Jesuites,  ce  fut  aux  Je- 
suites,  a qui  leur  destruction  meme  n’arracba  point 
leur  puissance,  qu’echut  le  soin  de  diriger  l’educa- 
tion  des  deux  princes.  On  sait  jusqu’a  quel  point  les 
disciples  de  Loyola  poussent  l’art  de  deviner  l’homme 
dans  l’enfant.  11s  s’inquieterent,  comme  d’un  obstacle 
a leur  domination  future,  du  melange  de  qualites  et 
de  defauts  qu  its  pressentirent  dans  le  due  de  Berri ; 
ils  s inquieterent  du  serieux  de  ses  penchants,  de  ses 
dispositions  a la  droiture,  de  son  aversion  native  pour 
fintrigue,  des  tendances  philosophiques  de  son  es- 
prit, dont  un  grand  fonds  de  bon  sens  rachetait  les 
vues  bornees;  et  le  voyant  faible,  timide,  prompt  a 
se  defier  de  lui-meme,  ils  penserent  a faire  tourner 
tout  cela  au  profit  du  comle  de  Provence,  qu’ils  ju- 
geaient  liomme  a gouverner  son  frere  et  sur  qui  ils 
esperaient,  par  l’education,  avoir  plus  de  prise. 

S’ils  n’avaient  compte  que  sur  l’apparente  legcrete 
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du  comte  de  Provence,  que  sur  son  aptitude  a s’irn- 
poser  au  pauvre  due  de  Berri,  ils  ne  se  seraient  pas 
trompes,  inais  ils  avaient  affaire  a une  nature  egoiste, 
rusee,  malleable  a l’exterieur  seulement  et  capable  de 
dejouer  les  plus  habiles  previsions. 

Quoi  qu’il  en  soit,  au  comte  de  Provence  s’adres- 
serent,  a cette  epoque  de  sa  vie,  les  predilections  des 
Jesuites.  Ils  obtinrent  de  son  pere  qu’il  fut  void  a la 
societe,  apres  lui  avoir  fait  donner  saint  Xavier  pour 
troisieme  patron ; et,  quant  au  due  de  Berri,  ils  l’in- 
struisirent....  a se  laisser  dominer.  Ce  fut  grace  a 
leurs  instigations  que,  lorsqu’il  fallut  donner  un  gou- 
verneur  au  jeune  prince,  le  choix  du  Dauphin  s’egara 
sur  M.  de  LaVauguyon,  dont  le  principal  merite  etait 
d’aller  assidument,  dans  l’eglise  des  Recollets,  chanter 
a la  grand’messe  le  Gloria  in  excelsis  et  le  Magnificat'. 

L’indolent  Louis  XV,  ne  se  dissimulant  pas  quel  he- 
ritage de  dangers  il  laissait  aux  siens,  avait  dit  sou- 
vent,  au  su  de  toute  la  cour  : « Je  ne  leguerai  a mon 
successeur  qu’un  trone  ebranle.  Pour  le  defendre,  il 
faudrait  une  bonne  tete,  un  bras  fort,  et  mon  succes- 
seur sera  peut-etre  un  enfant.  » Louis  XV  avait  raison. 
Plus  imperieusement  que  jamais,  les  circonstanc.es 
commandaient  d’elever  l’heritier  de  la  couronne  dans 
l’art  de  gouverner  : le  conlraire  arriva’1 2.  Le  due  de 
Berri  apprit  le  latin  et  l’anglais ; sa  memoire  retint 
des  chapilres  entiers,  tires  soit  des  livres  saints,  soit 
de  1’ Imitation  de  J esus-Christ ; il  put,  sans  le  secours 
d’un  livre,  chanter  des  psaumes  et  des  liymnes;  il 
posseda  parfaitement  la  partie  materielle  de  la  geo- 
graphic et  de  l’histoire;  mais  de  l’administration,  de 
la  politique,  de  l’etat  de  l’Europe,  de  l’esprit  de  la 

1 Mimoires  de  M"'*  Campari , 1. 1,  ch.  v,  p.  1 08.  Lonrlres,  1 823. 

2C’est  ce  qu’avoue  M.  Droz.  Hi  slot  re  de  Louis  XVI,  introduction 
p.  42.  Bruxelles,  1839. 
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France,  do  ses  interets,  do  ses  besoins  prets  a se 
changer  en  coleres,  on  ne  Ini  dit  rien.  C’est  peu  : on 
flatta,  on  encouragea  en  lui  les  gouts  de  Partisan; 
on  lui  mil  a la  main  lc  marteau,  le  ciseau,  la  lime, 
et  par  la  on  parvint  a lui  inspiror,  en  metne  temps 
que  l’ennui  des  affaires,  la  passion  de  la  solitude. 

Or,  tandis  que  le  due  de  Berri  etait  ainsi  olfert  en 
risee  au\  frivoles  habitues  de  Versailles,  l’entourage 
du  comte  de  Provence  completait  Feducation  de  ce 
prince  par  un  enseignement  indirect  qui  n etendit 
l’horizon  de  ses  idees  qu’en  lui  fardant  le  cceur.  On 
Felevail  a connaitre  les  hommes,  mais  pour  les  trom- 
per ; on  preparait  son  initiation  a la  politique,  mais 
a cette  politique  des  eourtisans  qui  n’est  que  la 
science  de  Fintrigue.  Dun  autre  cote,  on  applaudis- 
sait  a ses  progres,  on  vantait  ses  saillies,  on  lui  four- 
nissait  Foccasion  de  bri Her  aux  depens  de  son  frere, 
sur  lequel  il  se  crut  bientot  une  superiority  dont 
celui-ci  accepta  modestement  l’empire.  Nous  avons 
rapporte  1 ce  mot  du  due  de  Berri  toutes  les  fois 
qu’on  lui  adressait  une  question  embarrassante  : 
« Demandez  a mon  frere  de  Provence.  » Un  jour 
Paine  ayant  dit  il  pleuva , « Ah!  quel  barbarisme  ! 
s’ecria  le  cadet.  Un  prince  doit  savoir  sa  langue.  — 
Apprenez,  mon  frere,  a retenir  la  votre,  » repliqua 
vivement  le  due  de  Berri2.  Mais  ces  petites  revoltes 
de  l’amour-propre  blesse  etaient  fort  rares , et  le 
comte  de  Provence  put  sans  trouble  comme  sans  ef- 
fort jouir  de  son  ascendant. 

Tout  se  reunissait  done  pour  lui  soufder  d’ambi- 
tieux  desirs,  pour  faire  de  lui  tot  ou  lard  le  centre 
d’une  faction,  a laquelle,  suivant  l’usage,  ses  familiers 

' Voy.,  dans  le  tome  II,  le  chapitre  intitule  : Tableau  de  la  eour  <le. 
France. 

2 Nougaret,  liegne  de  Louis  XVI,  t.  I,  p.  15.  Paris,  1791. 
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devaicnt  tenir  plus  etroitement  encore  que  lui-meme. 

Aussi  bien,  le  due  de  Berri,  a mesure  qu’il  deve- 
nait  liomme,  ajoutait  par  le  developpement  de  son 
caractere  aux  sentiments  d’aversion  qu’il  inspirait  a 
la  cour.  Son  isolement  habituel  avait  donne  a son  hu- 
meur  quelque  chose  de  sauvage;  l’expression  de  sa 
figure  etait  en  general  celle  du  mecontentement 1 ; 
plein  de  bonte,  plutot  enclin  a la  douceur  et  porte  a 
la  bienfaisance,  il  gatait  ces  vertus  par  la  rudesse  de 
ses  dehors  et  par  de  subits  emportements ; a la  fois 
tirnide  et  brutal,  il  provoquait  la  crainte  sans  com- 
mander le  respect;  son  gout  pour  l’economie  n’etait 
pas  de  nature  a etre  apprecie  dans  des  regions  ou  l’on 
ne  vit  que  de  la  fortune  publique  mise  au  pillage,  et 
les  courtisans  n’oublierent  jamais  qu’interroge  par 
quelques-uns  d’enlre  eux  sur  le  nom  qu’il  prefere- 
rait,  il  repondit  : « Je  veux  qu’on  m’appelle  Louis  le 
Severe2.  » 11  disait  aussi  a Mmc  du  Barry,  sollicitant 
une  place  pour  son  neveu  : « Si  votre  neveu  a cette 
place,  qu’il  ne  s’approche  pas  de  moi  : je  lui  donne- 
rais  de  ma  botte  sur  la  joue3.  » Comment  une  cour  que 
Louis  XV  avait  accoutumee  a tant  de  grace  au  sein  de 
tant  de  corruption,  n’aurait-elle  pas  redoute  le  regne 
d un  prince  en  qui  la  grossierete  des  formes  s’unis- 
sait  de  la  sorte  a l’austerite  des  moeurs? 

Cependant,  le  due  de  Berri  etant  devenu  Dauphin 
par  la  mort  de  son  pere  et  atteignant  l age  de  la  pu- 
berte,  il  fut  question  de  pourvoir  a cette  beredite  re- 
guliere  de  la  couronne  dont  le  destin  se  reservait  de 
faire  si  cruellement  justice  ! Le  Dauphin,  quoique  tres- 
ebaste,  n’ignorait  point  son  etat,  el  les  rumeurs  des 

1 Droz,  llistoire  du  regne  de  Louis  XVI,  introduction,  p.  43. 
Bruxelles,  4839. 

2Nougaret,  Regne  de  Louis  XVI,  1. 1,  p.  4.  Paris,  1791. 

5 Ibidem. 
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gens  interesses  a lc  lui  faire  connaitre  avaient  eveille 
son  inquietude  sur  des  consequences  Lien  faciles  a 
prevoir.  11  fit  venir  Irois  medecins,  dont  Tun  fut, 
depuis  assassine — et  non  vole  — dans  sa  chambre 
a coucher,  rue  de  Vaugirard,  sans  qu’on  ait  jamais 
pu  cclaircir  le  mystere  de  ce  meurlre  Ces  docteurs 
etaienl  reputes  fort  liabiles  : Louis  XVI  les  requit  de 
declarer  francbement  s’ils  le  jugeaient  apte  au  ma- 
nage. 11  leur  representa  l’imporlance  de  la  decision 
qui  leur  etait  demandee.  Qu’ils  ne  craignissent  pas  de 
s’expliquer  francbement ! Si  quelque  operation  dou- 
loureuse  etait  necessaire,  elle  serait  subie  avec  fer- 
mete.  C’elait  une  situation  critique  que  celle  des  trois 
docteurs.  Favorable,  leur  decision  etait  mensongere 
et  risquait  d’etre  dementie  par  l’evenement;  defavo- 
rable  et  veridique,  elle  appelait  l’emploi  d’un  moyen 
curatif  ou  il  y avail  lieu  de  redouter  un  ridicule  peril. 
Dans  cet  embarras,  n’osant  resoudre  la  question,  ils 
l’eludent,  et  le  mariage  est  resolu.  On  juge  quel  texte 
venait  d’etre  fourni  a la  malignite  d’une  cour  a la- 
quelle  rien  n’echappait  de  ce  qui  portait  en  soi  un 
scandale.  Ce  fut  pendant  quelques  jours  un  intaris- 
sable  echange  d’obscenes  quolibets  et  de  reticences 
impudiques,  dont  n’avaient  garde  de  s’offenser,  meme 
les  grandes  dames,  tres-avides,  en  ce  temps  de  de- 
pravation monarcbique,  de  tout  ce  qui  etait  impur. 
Les  uns  affectaient  de  prendre  d’avance  en  pitie  le 
sort  de  la  future  epouse  ; les  autres  se  plaisaient  a 
predire,  en  parlanl  de  l’epoux,  d’etranges  infortunes  ; 
et,  quant  aux  ambitieux  dont  cet  hymen  derangeait 
les  calculs,  ils  preparerent  les  esprits  a regarder  comme 
illegitimes,  s’il  en  survenait,  les  enfants  d’un  prince 
declare  par  eux  incapable  d’en  avoir. 

' Manuscrit  de  M.  Sauquaire  Soulignda  qui  le  medecin  en  question 
etait  personnellementconnu. 
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A peine  Marie-Antoinette  fut-elle  arrivee  a la  cour, 
que  I’ execution  du  plan  ignominieux  ourdi  eontre 
elle  commenca.  Le  succes  en  devait  etre  facilite  par 
les  circonstances,  par  son  mari,  par  elle-meme. 

Elle  etait  vive  en  effet,  enjouee,  aimante.  II  fallait 
a sa  jeunesse,  de  laquelle  son  education  premiere 
avait  ecarte  toule  preoccupation  serieuse,  l’agitation 
et  la  nouveaute  des  plaisirs.  L’abandon  dans  l’amitie 
avait  pour  son  coeur  d’invincibles  encbantements.  Son 
imagination  se  laissait  volontiers  prendre  aux  seduc- 
tions de  limprevu,  au  demi-jour  de  la  vie  de  bou- 
doir, au  charme  des  comites  in  times  d’ou  la  contrainte 
est  bannie  et  ou  Fon  se  repose  des  fatigues  de  l’or- 
gueil. 

Et  a quelle  exist  nee  la  sienne  se  trouvait-elle  unie? 
A celle  d’un  prince  qui  ne  sut  jamais  sourire,  dont 
les  moeurs  etaient  plus  que  graves,  les  gouts  solitaires, 
les  coleres  brutales,  et  qui  partageait  son  temps  entre 
la  chasse,  le  travail  manuel,  la  table,  le  sommeil.  Des 
ouvriers  serruriers  ayant,  la  vei lie  de  la  fete  de  leur 
communaute,  apporle  au  chateau  un  bouquet  pour  leur 
royal  compagnon,  Thierri,  premier  valet  de  chambre  de 
Louis  XVI,  les  empecha  de  realiser  leur  dessein  , et  il 
osadire  a son  maitre  : « Sire,  quelque  lionnete  que  soit 
le  genre  d’amusement  auquel  se  livre  Votre  Majeste,  il 
repugneau  prejuge  general  et  pourraitaffaiblir  la  vene- 
ration des  peuples,  qui  s’attendent  a voir  un  caractere 
de  grandeur  imprime  a toutes  vos  actions1.  » Si  telle 
etait,  sur  ce  point,  Fopinion  de  la  domesticite  du  cha- 
teau, il  est  aise  de  deviner  de  quel  ceil  les  habitudes 
privees  de  Louis  XVI  etaient  envisagees  par  la  cour  et 
pouvaient  Fetre  par  Marie-Antoinette.  Elle  ne  Feut 
pas  plutot  vu,  qu  elle  fut  frappee  de  ce  que  ses  raa- 

‘ Nougaret,  Regne  de  Louis  XVI,  t.  1 , p.  1 1 . Paris,  1791 . 
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nitres  avaient  de  lourol.  Persuadee  que  ce  defaut 
venait  d’une  mauvaise  education,  elle  cn  concut  a 
l’egard  d e M.  de  La  Vauguyon  des  sentiments  de 
haine,  et  Mmc  Campan  rapporte  qu’un  jour  Louis  XVI 
ayant  salue  ses  dames  avec  plus  de  bienveillance  ct 
de  grace  que  de  coutume,  la  reine  s’ecria  : « Conve- 
nez,  mesdames,  que,  pour  un  enfant  mal  eleve,  le  roi 
vient  de  vous  saltier  avec  de  tres-bonnes  manieres1.  » 
Ajoutez  a cela  un  caractere  ennemi  de  la  frivolite  et 
une  aversion  peu  indulgente  pour  les  plaisirs  : entre 
les  deux  epoux,  que  de  motifs  d’eloignement ! 

La  fut  le  point  de  depart  des  machinations  em- 
ployees par  ceux  qui  avaient  lie  leur  avenir  a la  fortune 
du  comte  de  Provence,  devenu  Monsieur  lorsqu’en 
1774  son  frere  aine  devint  Louis  XVI.  Entourer  la 
jcune  princesse  d’adulations  perfides;  l’encourager  au 
bonheur,  cherche  loin  des  usages  recus;  l’entrainer 
a des  imprudences  qui , en  offensant , en  irritant  son 
tnari,  pussent  l’exposer,  lui,  a une  deconsideration 
funeste,  elle  a des  soupcons  lletrissants ; reunir  ainsi 
et  preparer  les  materiaux  d’un  systeme  de  diffamation 
encore  sans  exemple  dans  Thistoire,  tel  fut  le  plan 
adopte,  conception  bien  digne  de  l’esprit  de  cour  et 
qu  il  faudra  se  rappeler  quand  le  peuple  grondera  aux 
portes  de  Versailles ! 

Conformement  aux  vues  qui  viennent  d'etre  expo- 
sees,  on  fit,  tout  d’abord,  eclater  autour  de  Marie-An- 
toinette  mille  transports  d’admiration  ; des  mains 
exercees  lui  verserent  goutte  a goutte  le  poison  lent 
des  eloges;  on  lui  sut  adoucir  la  penle  des  liaisons  te- 
meraires;  on  flatta  ses  gouts;  on  eut  soin  de  l’applau- 
dir  recherchant  les  parties  de  nuit,  s’oubliant  aux 
petits  jeux  chez  la  duchesse  de  Duras , courant  les 

' Menioires  de  M'"'  Campan,  t.  I,  ch.  v,  p.  107.  Londres,  182'!. 
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bals  do  l’Opera ; se  faisant  l’ecoliere  de  l’acteur  Michu 
prenant,  dans  des  comedies  de  salon  dont  ses  belles- 
soeurs  se  scandalisaient,  les  roles  de  soubrette  2;  intro- 
duisant  a la  cour  des  inodes  ruineuses3,  s’exposant 
enfin  a ces  paroles  severes  qua  la  vue  d’un  de  ses 
portraits  Marie-Therese  lui  ecrivit  : « Au  lieu  du  por- 
trait d’une  reine  de  France,,  j’ai  recu  celui  d’une  ac- 
trice’.  » 

C’est  ainsi  que,  le  long  de  riants  senders,  des  no- 
bles, des  gentilshommes,  des  fils  de  preux,  condui- 
saient  a la  catastrophe  finale  cette  princesse  infor- 
tunee ! 

11  entrait  dans  le  plan  de  la  faction  de  rendre  aussi 
apparenle  que  possible  une  mesintelligence  de  nature 
a jeter  des  doutes  sur  la  moralite  de  l’evenement  qu  elle 
redoutait,  savoir  la  naissance  d’un  heritier  de  la  cou- 
ronne.  Dans  ce  but,  que  ne  fit-on  pas?  Devant  la  reine, 
on  atlaquait  indireclement  par  le  ridicule  les  vertus 
bourgeoises  de  Louis  XVI  et  jusqu’a  sa  bonhomie ; 
devant  Louis  XVI,  on  exagerait,  on  noircissait  les  im- 
prudences de  la  reine,  et,  par  cette  double  manoeuvre, 
on  multipliait  les  occasions  de  quelque  rupture  ecla- 
tante.  Des  ecrivains  devoues  a la  memoire  de  Marie- 
Antoinette  conviennent  que  tout  fut  employe  pour 
entretenir,  pour  augmenter  a son  egard  la  froideur  de 
Louis XVI;  que  le  due  de  La  Vauguyon  etait  cite  comme 
y travaillant ; qu’en  dehors  du  parti  Choiseul,  Marie- 
Vntoinette  n’avait  pas,  a cette  epoque,  de  sinceres  amis 
a la  cour,  et  que  les  projets  formes  conlre  elle  allaient 
au  point  d’admettre  la  possibilite  d’un  divorce8.  « Au 

' Nougaret,  Regne  de  Louis  XV I,  t.  I,  p.  285.  Paris,  1791 . 

2 Ibid.,  p.  284. 

" Mcmoires  de  Mm'  Campan,  t.  I,  ch.  iv,  p.  83. 

4 Nougaret,  Regne  de  Louis  XVI,  t-  I,  p.  255. 

'■*  Memoire s de  Mme  Campan , 1. 1,  ch.  hi,  p.  48  et  49.  Londres,  1823. 
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voyage  do  Fontainebleau,  di t Mme  Campan  , l’annee  du 
mariage,  on  gagna  les  inspecteurs  des  batiments,  pour 
que  l appartement  du  Dauphin,  attenant  a celui  de  la 
dauphine,  ne  se  trouvat  pas  acheve  *.  » 

L’odieuse  conspiration  eut  une  parlie  des  resultats 
qu’on  s’en  etait  promis.  L’eloignement  de  Louis  XVI 
pour  Marie-Antoinette,  outre  qu’il  dura  longtemps,  nc 
fut  pas  sans  revelir  des  formes  acerbes ; et  elle,  de 
son  cole,  goutait  si  peu  la  compagnie  du  roi , que, 
maintes  fois,  il  lui  arriva  de  trahir,  soit  sous  forme  de 
plaisanterie,  soit  meme  sous  forme  de  remerciment, 
ses  repugnances  secretes,  comme  le  jour  ou  elle  dit 
en  riant  a Louis  XVI  qu’elle  acceptait  le  petit  Trianon 
« a condition  qu’il  n'y  viendrait  que  lorsqu’il  y serait 
invite1  2.  » 

Cependant,  les  annees  s’ecoulaient,  et  Marie-Antoi- 
nette s’aflligeait  de  n’etre  pas  mere.  Tantot  elle  etait, 
apercue  les  yeux  humides  de  larmes,  tantot  c’etoit  par 
des  mots  violents  que  s’exhalait  son  depit , temoin 
ceux  qu’elle  adressa  un  jour  a une  vieille  demoiselle  , 
tres-inquiete  de  la  voir  si  souvent  monter  a cheval  : 
« Au  nom  de  Dieu,  laissez-moi  en  paix,  et  sachez  que 
je  ne  compromets  aucun  heritier3.  » Diverses  circon- 
stances  rendirent  sa  douleur  plus  vive,  en  y melant 
les  pointes  de  la  jalousie  : la  comtesse  d’Artois  accou- 
chad'un  fds,  et  les  poissardes,  qui,  ce  jour-la,  s’etaient 
rassemblees  sur  le  passage  de  la  reine,  lui  crierent 
injurieusement  que  c’elait  a elle  de  donner  des  heri- 
tiers  a la  couronne. 

Cette  situation,  neanmoins,  devait  avoir  un  terme. 
Gueri  enlin  de  sa  triste  infirmite  par  I’art  des  mede- 
cins,  et  de  ses  preventions  par  1’ injustice , devenue 

1 Mcmoires  de  M'”e  Campan,  ubi  supra. 

a Nougaret,  Eegne  de  Louis  XVI,  t.  I,  p.  34.  Pari?,  1791 . 

5 Memoires  de  Mmt  Campan , 1. 1,  ch.  in,  p.  49. 
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manifeste,  des  attaques,  Louis  XVI  inscnsiblement  se 
rapprocha  de  Marie- Antoinette,  jusque-la  qu’il  finit 
par  lui  etre  asservi,  son  indifference  d'autrefois  ayant 
fait  place  a une  tendresse  emportee.  Ce  fut  un  vrai 
coup  de  thealie , a la  cour,  que  1 annonce  de  la  gros- 
sesse  de  la  reine.  Alors  parut  bien  clairement  la°por- 
tee  du  complot  trame  par  ses  ennemis.  On  avait  ap- 
porte  tant  dart  a preparer  les  accusations,  qu’elles 
trouvaient  le  public  tout  dispose  a les  accueillir,  d’au- 
tant  qu’on  n’avait  pas  manque  de  l’exciter  a la  baine 
en  repandant  que  Marie-Antoinette  ruinait  le  royaume 
par  de  folles  prodigaliles ; qu’elle  avait  ete  envoyee  en 
France  par  sa  mere  comme  un  fleau  vengeur,  et  que 
Marie-Tlierese,  elle-meme  avait  dit,  — mot  evidem- 
ment  impossible  , mais  que  ne  croit  pas  et  que  ne 
donne  pas  a croire  la  haine?  — « La  France  m’a  fait 
beaucoup  de  mal  : en  lui  envoyant  ma  fille,  je  le  lui 
ai  rendu.  » 

Ici  commence  a se  dessiner  le  role  du  comte  de 
Provence. 

Doue  d’une  force  de  dissimulation  qui,  chez  lui, 
n avait  pas  atlendu  1 age  mur,  il  s etait  mis  au  nombre 
des  bruyants  admirateurs  de  la  reine;  il  s’associait  a 
ses  plaisirs,  qu’il  celebrait  en  rimes  galanles;  il  l’ac- 
compagnait  ordinairement  au  bal  de  l’Opera,  ou,  du 
morns,  il  s’etudiait  a y paraitre  en  meme  temps 
qu  elle1;  il  lui  adressait  les  vers  suivants  avec  le  ca- 
deau  d un  eventail : 

Au  milieu  des  chaleurs  extremes. 

Heureux  d’amuser  vos  loisirs, 

.1  aurai  soin  pres  de  vous  d’amener  les  zephirs; 

Les  amours  y viendront  d’eux-memes. 

Ou  bien  , apprenant  qu  elle  se  rendait  par  eau  a 
* Nougaret,  Regne  de  Louis  XVI,  1. 1,  p.  18. 
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Fontainebleau  ot  devait  passer  devant  Saint- Assise,  il 
lv  faisait  preceder  par  un  immense  filet  d or  et  d’ar- 
gont,  pour  farreter  au  passage1.  Mais  ces  demonstra- 
tions courtoises  n’etaient  que  les  artifices  d’une  ambi- 
tion froide  et  qui  savait  se  posseder. 

iNous  avons  raconte  deja  quelle  fut  la  conduite  de 
ce  prince  au  bapteme  de  la  Olio  dont  Marie-Anloinette 
accoucba  le  19  decembre  1778,  et  quels  doutes  il  ne 
craignit  pas  de  jetcr  alors,  en  presence  dc  nombreux 
temoins,  sur  la  legitimi Lc  de  fenfant2.  11  osa  bien  plus 
encore  lorsqu’en  1 781  lareine  accoucba  d un  fils.  A son 
instigation,  douze  pairs  signerent  circulairement  une 
protestation,  dont  il  eut  un  instant  l’idee  de  faire  effec- 
tuer  l’enregistrementofliciel  et  le  depot  public. Mais  on 
lui  representa  qu’une  telle  demarche  serail  un  scandale 
plein  de  dangers;  qu'il  n’en  retirerait  aucun  avantage; 
que  le  depot  des  pieces  ne  pourrait  etre  recu  publique- 
ment , a moins  que  lui , prince  du  sang,  ne  se  portat , 
de  sa  persanne  , accusateur  et  ne  provoquat  une  en- 
quete,  laquelle  merne  supposait  fagrement  du  roi; 
que  ni  le  grand  conseil,  ni  le  parlement  ne  consenti- 
raient  a se  preter  a des  attaques  d’une  aussi  effrayante 
nature  et  dont  le  seul  resultat  possible  etait  fexil  pour 
lui,  et,  pour  ceux  qui  auraient  eu  l’imprudence  de 
servir  son  ambition,  le  plus  cruel  chatimenl.  On  evita 
done  tout  eclat;  mais  le  prince  n’en  obtint  pas  moins 
que  les  pieces  fussent  recues  et  gardees  en  depot  secret 
pur  et  simple  au  greffe  du  parlement,  oil  elles  etaient 
encore  quand  l’Assemblee  nationale  abolit  les  parle- 
ments  et  les  autres  cours  souveraines.  A cette  epoque, 
elles  passerent  aux  mains  d’un  des  avocats  generaux  , 


1 Nougaret,  Regne  de  Louis  X VI,  p.  13  et  14. 

2 Vov.  dans  le  dewxi6me  volume  decet  ouvrage,  le  chapitre  inlituli  : 
Tableau  de  la  Cour  de  France. 
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lequel,  etant  morl  sur  l’echafaud  pendant  la  Revolu- 
tion, leslaissaa  safille.  Napoleon,  tres-curieux  de  tout 
ce  qui  se  rattachait  a l’ancienne  cour,  fut  vaguement 
informe  de  l’existence  de  ces  documents;  il  les  fit  re- 
clamer  comme  papiers  d’Etat,  mais  la  reclamation 
ayant  ete  eludee  et  non  poursuivie,  ils  furent  livres 
ou,  plutot,  vendus  a Louis  XV11I,  sous  la  Restaura- 
tion  ’. 

Maintenant,  si  les  imprudences  de  Marie-Antoinette 
furent  transformers  en  crimes ; si  le  secret  de  ses  in- 
timites occupa  la  cour  et  la  ville;  si,  apres  la  nais- 
sance  de  son  premier  enfant  surtout , un  infatigable 
systeme  de  diffamation  s’organisa  con  Ire  elle;  si  Ton 
se  plut  a la  montrer  se  deguisant  en  bergere  et  se  lais- 
sant  entrainer,  des  l’aube  du  jour,  chez  une  laitiere  de 
Marly ; si  Ton  donna  le  nom  de  petites  maisons  de 
la  reine  au  chateau  de  Trianon  et  au  pavilion  de  Bre- 
teuil  dans  le  pare  de  Saint-Cloud;  si  ces  mots  per- 
fides  de  Monsieur  au  comte  d’Artois,  a propos  de 
l’amitie  que  lui  temoignait  Marie-Antoinette  : « Pre- 
nez  garde  de  nuire  a votre  heritier,  » furent  connus, 
repetes,  commentes  d’une  maniere  infame...,  qu’on 
ne  s’en  prenne  pas  a la  Revolution,  et  qu’il  restebien 
constate  aux  yeux  de  I'histoire  que  de  tels  coups  par- 
tirent  de  la  cour,  seule  digne  en  effet  de  les  frapper! 

« J’avais  un  peu  moins  de  quinze  ans,  dit  l’auteur 
des  notes  importantes  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
quand  mon  pere,  qu’avaient  atteint  deja  deux  lettres 
de  cachet,  concut  des  craintes  pour  sa  surete.  Voici  a 
quel  sujet.  Depuis  plusieurs  mois,  au  fond  de  la  pro- 
vince, a soixante  lieues  de  Paris,  il  recevait,  presque 
a chaque  courrier,  des  paquets,  souvent  assez  volumi- 


' Manuscrit  de  M.  Sauquaire  Souligne,  qui  parte- ici  de  personnes  et 
de  choses  qu’il  a particuli^rement  connues. 
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neux,  contenant  dcs  pamphlets,  des  epigramincs,  des 
couplets  scandalcux,  presque  tous  diriges  contre  la 
reine.  Mon  pere  jugea  prudent  d uller  a Paris,  ou  je 
l'accompagnai,  ct  ce  ful  chez  Beaumarchais,  son  ami, 
que  nous  nous  etablimes.  C’ctait  bien  s’adresser  pour 
connaitre  les  intrigues  des  hauls  lieux.  Apres  tant 
d’annees,  il  me  semble  voir  encore  Beaumarchais  fai- 
sant  remarquer  a mon  pere  une  enorme  pile  d’ecrits 
de  la  meme  espece  que  ceux  dont  j’ai  parle ; et  comme 
mon  pere  temoignait  lc  desird’en  connaitre  la  source, 
« Si  vous  voulez  etre  exactement  renseigne  sur  ce  point, 
« dit  Beaumarchais,  adressez-vous  au  surintendant  des 
« finances  de  M.  de  Provence ! » 

Du  reste,  qu’on  recapitule,  en  les  rapprochant,  les 
divers  actes  de  ce  prince,  et  Ton  verra  que  toujours, 
avec  une  habilete  voilee,  il  usa  de  sa  position,  de  son 
influence,  de  son  credit,  dans  un  sens  a la  fois  funeste 
a son  frere  aine  et  favorable  a lui-meme. 

De  bonne  jieure  il  avait  fixe  aupres  de  lui  les  hom- 
mes  qui  formerent  plus  tard  la  faction  du  Luxembourg: 
ce  fut  cette  faction  qui  produisit  a la  cour  l’elu  des 
illumines  d’Allemagne,  le  comte  de  Saint-Germain, 
et  qui,  par  lui,  bouleversa  de  fond  en  comble  la  mai- 
son  du  roi.  Ce  fut  cette  faction  qui  souffla  aux  d’Epre- 
menil,  aux  Goislard  de  Montsabert,  a toutes  lesjeunes 
et  ardentes  tetes  du  parlement,  de  la  cour  des  aides, 
de  la  chambre  des  comptes,  de  la  cour  des  monnaies, 
l’ardeur  qu’ils  deployerent  contre  le  gouvernemenl  de 
Louis  XVI.  Ce  sont  les  agents  de  cette  faction  qu’on 
retrouve  triomphant  de  la  fermentation  generate,  se- 
mant  la  division  entre  la  noblesse  de  cour  et  la  no- 
blesse de  province,  poussant  enfin  aux  etats  generaux 
comme  moyen  d’affaiblir  le  monarque  sans  renverser 
la  monarchic.  Lors  de  la  redaction  des  cahiers  de  la 
noblesse  d'Anjou  , un  grand  seigneur  appartenant  a 
m ll 
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cette  faction  naissante,  proposa,  comme  objet  de  de- 
liberation, la  question  suivanle  : « Ne  pourrait-on 
prevoir  telle  circonstance,  dans  laquclle  il  deviendrait 
necessaire  de  suspendre  l’autorile  du  roi  » 

Pendant  ce  temps,  le  comte  de  Provence,  person- 
nellement,  mettait  tout  en  oeuvre  pour  accroilre  son 
importance  politique.  Par  un  procede  familier  aux 
princes,  il  avait  recherche,  des  1777,  l’eclat  dun 
voyage  dans  lequel  il  put  d’avance  se  concilier  la  fa- 
veur  du  peuple.  Suivi  des  neuf  principaux  seigneurs 
attaches  a son  service,  il  alia  se  montrer  aux  provinces 
du  midi;  mais,  bien  different  du  frivole  comte  d’Ar- 
tois  qui  ne  songeait  qu’a  s’amuser  de  ses  courses  a 
travers  le  royaume,  il  affecta,  lui,  de  flatter  les  popu- 
lations en  s’associant  a leurs  idees,  a leurs  sentiments 
et  jusqu’a  leurs  prejuges.  Il  visita  de  preference  les 
ecoles  et  feignit  de  prendre  un  vif  interetaux  amuse- 
ments populaires.  A Toulouse,  apres  avoir  charme 
l’academie  des  jeux  floraux  par  les  temoignages  d’une 
grave  sympathie,  il  ne  dedaigna  pas  d’inscrire  son 
nom  sur  le  registre  des  penitents  bleus.  A Marseille, 
il  imita  Louis  XIII  embrassant  un  prud’homme.  A 
Tarascon,  il  partagea  l’effroi  joyeux  et  simule  des  ha- 
bitants, en  presence  du  gigantesque  mannequin  Ta- 
rasque.  A Avignon,  ou  1’holel  du  due  de  Crillon  P avait 
recu,  il  refusa  la  garde  bourgeoise  qui  lui  fut  offerte 
et  dit : « Un  fils  de  France,  loge  chez  un  Crillon,  n’a 
pas  besoiu  de  gardes 1  2.  » C’etait  se  preparer  les  voies; 
e’etait,  a tout  evenement,  promettre  aux  gens  de  let— 
tres  un  protecteur  eclaire,  au  peuple  un  souverain 
debonnaire,  a la  noblesse  un  roi-genlilhomme. 

Quand  il  vit  venir  la  Revolution,  il  se  garda  egalemen  t 
et  de  se  donner  a elle  et  de  la  braver.  Laissant,  de  cos 

1 Manuscrit  de  M.  Sauquaire  Soulign^. 

3 Yov.  pour  les  details  de  ce  voyage  Nougaret,  Regne  de  L uis  XVI. 
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deux  roles,  si  dangereux  l’un  ct  l’autre,  le  premier  au 
due  d’Orleans,  le  second  au  comte  d’Artois,  il  se  te- 
nait  en  reserve,  se  menageait  au  sein  de  la  famille 
royale  une  situation  a part,  temporisait.  Dans  1’ As- 
semble des  notables,  son  attitude  merita  d’etre  remar- 
quee : pendant  que,  parson  opposition  au  ministerc, 
il  s’attirait  les  applaudissements  du  peuple,  au  milieu 
d un  discours  d’apparat  il  prenait  le  titre  de  premier 
geutilbomme  du  royaume  cherchant  ainsi  a sa  for- 
tune, dansun  moment  d’incertitude,desappuis  divers. 

En  attendant,  riche  par  ses  apanages,  riche  par  les 
dons  que  le  roi  lui  prodiguait,  il  s’attachait  a acquerir 
dans  les  provinces  de  grands  domaines.  Comme  il  avail 
un  etat  de  maison  peu  dispendieux,  on  setonna  d’un 
emprunt  fort  considerable  qu  il  contracla  en  Ilollande, 
emprunt  dont  Louis  XVI  eut  la  faiblesse  de  se  porter 
garant.  Mais  un  comite  secret  avait  ete  forme;  ce  co- 
mite enlretenait  de  nombreux  agents;  il  avait  a pour- 
voir  a de  tenebreuses  depenses,  et  la  corruption  coute! 

Une  chose  qui  n’est  pas  connue,  e’est  que  Mira- 
beau,  alors  qu’on  le  croyait  occupe  de  tout  autres  in- 
trigues, correspondait  secretement  avec  le  comte  de 
Provence.  Il  lui  ecrivait,  dans  un  moment  sans  doutc 
ou  le  prince  s’ecartait  de  ses  habitudes  de  prudence  : 
« Calmez,  calmez,  je  vous  en  conjure,  une  impa- 
tience qui  perdra  tout.  C’est  precisement  parce  que 
voire  naissance  vous  a place  si  pres  du  trone  qu’il 
vous  est  difficile  de  franchir  la  seule  marche  qui  vous 
en  separe.  Nous  ne  sorames  ni  en  Orient,  ni  en  Kussie, 
pour  traiter  les choses  si  leslement....  En  Fiance,  on 
ne  se  soumettrait  pas  a une  revolution  de  serail  5.  » 

1 I'roces-verbal  (le  VAssemblee  des  notables,  p.  308. 

2 Manuscrit  de  M.  Sauquaire  Souli^ne,  lequel  avait  entre  les  mains 
onze  lettres  de  Mirabeau  adressecs  au  comte  de  Provence,  un  ites  a uno 
epoque  peu  dloignee  de  la  mort  de  Mirabeau,  et  prouvant  par  leur  con- 
tenu  que.  depuis  longtenips,  il  correspondait  avec  le  |)rince. 
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Comme  il  est  facile  de  donner  le  change  a l’opinion  I 
Quand  Mirabeau  se  faisait  ainsi  le  conseiller  occulte 
d’un  prince  qui  conspirait  sans  attirer  sur  lui  les 
soupcons,  il  etait  a la  veille  de  figurer  comme  com- 
plice d’un  autre  prince  qui  attirait  sur  lui  tous  les 
soupcons  sans  conspirer. 

Car,  que  le  due  d’Orleans  eut  resolu  de  renverser  la 
couronne  dans  le  sang  pour  l’y  ramasser,  ni  son  ca- 
ractere  ni  sa  conduite  n’avaient  jusqu’alors  autorise 
celte  accusation.  En  realite,  qu’avait-on  a lui  repro- 
cher?  D’avoir  combattu  les  edits  bursaux,  lors  de  l’As- 
semblee  des  notables?  D’avoir  adouci  par  d’abondantes 
aumones  les  rigueurs  de  l’hiver  de  1788  ' ? D’avoir 
pousse,  en  1789,  a la  reunion  des  trois  ordres?  Seuls, 
les  commentaires  envenimes  de  la  haine  pouvaient 
transformer  en  crimes  des  actes  semblables. 

Il  est  vrai  qu’il  vivait  ouvertement  separe  de  la  fa- 
mille  royale;  mais  de  quel  cote  etaient  venues  les 
attaques?  C’est  ce  qu’il  importe  de  rappeler,  pour 
l’eclaircissement  d’un  point  historique  sur  lequel  on 
s’est  plu  a rassembler  les  lenebres. 

S’il  est  un  fait  certain,  incontestable,  c’est  qu’au 
combat  naval  d’Ouessant,  en  1788,  le  due  d’Orleans, 
alors  due  de  Chartres,  s’etait  comporte  avec  le  sang- 
froid d’un  vieux  guerrier.  Dans  cette  occasion,  il  avait 
ete  lellement  en  vue,  les  temoignages  etaient  si  nom- 
breux,  les  rapports  de  l’amiral  d’Orvilliers  si  favora- 
bles,  que,  d’abord,  aucun  doute  ne  s’eleva.  Lorsque, 
de  retour  a Paris,  le  due  parut  a l’Opera,  il  y eut 
explosion  d’enthousiasme , et,  attentif  aux  allusions 
flatteuses,  le  peuple,  par  ses  applaudissements,  inter- 
rompit  plusieurs  fois  le  spectacle  s.  Qu’arriva-t-il,  ce- 


* Lellre  de  M.  Limon  nu  curd  de  Saint-Eustache. 

* Nougaret,  da  Louis  XVI,  t.  If,  p.  loti  ct  106. 
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pendant?  Marie-Antoinette  lia'issait  ce  prince,  pour 
quelques  vanteries  indecentes  que  sa  fatuite  s’etait, 
dit-on,  permises  : soit  ce  motif,  soit  a cause  de  l’an- 
cienne  rivalite  des  deux  branches,  l’ovation  qu  il  ve- 
nait  de  recevoir  n’eveilla  qu’un  sentiment  a la  cour, 
celui  d une  implacable  jalousie.  On  s’y  repandit  en 
sarcasmes,  en  mortelles  injures,  que  les  echos  du  de- 
hors repeterent.  Si  entre  les  deux  floltes  la  victoire 
avait  hesile,  la  faute  en  elait  a I’insubordinalion  du 
prince.  II  avait  desobei  a certains  signaux.  Et  puis,  il 
avait  manque  de  coeur....  De  sorte  que  celui  qui , sous 
les  yeux  de  Lamothe-Piquet,  s’etait  montre  si  brave, 
se  trouva  elre  tout  a coup  le  dernier  des  laches!  On 
alia  jusqu’a  lui  supposer  l’intention  d’obtenir  la  sur- 
vivance  de  la  charge  de  grand  amiral,  contre  le  gre, 
au  detriment  du  due  de  Penthievre,  son  beau-pere, 
qui  1’occupait.  Indigne,  desespere,  ilecrivita  LouisXVI  : 
« Sire,  les  bontes  de  Yotre  Majeste  autorisent  la 
confiance  qui  m’y  fait  recourir,  et  ma  situation  les 
rend  bien  necessaires — Votre  Majeste  sait  qu’on  a 
repandu  dans  le  public  que  j’avais  engage  M.  d’Or- 
villiers  a renfrer  le  29  juillet.  Je  donne  ma  parole 
d’honneur  a Yotre  Majeste  que  je  n’ai  eu  aucune  com- 
munication avec  lui  depuis  le  26.  J’ai  suivi  en  ce 
moment  ses  ordres,  dont  je  ne  me  suis  pas  ecarte  une 
minute.  Le  27,  je  lui  ai  donne  des  preuves  de  subor- 
dination qui  m’ont  beaucoup  coute....  Daignez,  Sire, 
reflechir  un  moment  sur  la  bizarrerie  de  ma  situation. 
Je  sers  dans  la  marine  depuis  quatre  ans  sans  aucun 
motif  d’interet.  Mon  ambition  se  bornait  a prouver  a 
Yotre  Majeste  mon  zele  et  a meriter  son  estime.  On 
me  suppose  des  vues  basses,  interessees;  on  a la  me- 
chancete  de  suggerer  a mon  beau-pere  que  je  fais  les 
fonctions  de  sa  charge,  et  meme  que  je  fais  des  de- 
marches pour  la  lui  enlever.  J’ai  servi  dans  l’escadre 
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sous  les  ordres  d'un  officier,  mon  cadet,  comme  sub- 
ordonne;  on  m’impute  toutes  les  fautes  comme  gene- 
ral ; et,  pour  accrediter  ces  noirceurs,  on  repand  que 
Votre  Majeste  a temoigne  son  mecontentement.  D’apres 
ce  fidele  tableau,  Votre  Majeste  peut  juger  si  mon 
coeur  est  navre  et  s il  a sujet  de  l’etre.  L’estime  de 
mon  beau-pere,  le  sort  de  mas  enfants,  le  bonheur  de 
ma  femme,  ma  gloire,  ma  reputation,  tout  est  com- 
promis.  Ces  puissants  motifs  m’autorisent  a avoir  re- 
cours  a Votre  Majete  et  a lui  demander  de  creer  pour 
moi  la  place  de  colonel  general  des  troupes  legeres. 
Cette  grace  enimposeraitamesennemis.Elleprouverait 
au  public  que  Votre  Majeste  est  satisfaite  de  ma  con- 
duce, et  ferait  le  bonheur  de  ma  vie,  en  me  procurant 
les  moyens  d’etre  utile  a Votre  Majeste  et  de  meriter  les 
bontes  dont  elle  aurait  bien  voulu  m’honorer. 

<c  Sire,  de  Votre  Majeste,  le  tres-bumble,  tres- 
obeissant  et  tres-fidele  sujet  et  serviteur ’.  » 

Plus  juste  que  les  courtisans,  Louis  XVI  traca  de 
sa  main  sur  l’original  de  la  lettre  qui  vient  d’etre 
transcrite  : 

« Le  roi , voulant  donner  a M.  le  due  de  Chartres 
un  temoignage  distingue  de  sa  satisfaction,  et  prou- 
ver  qu’il  est  egalement  content  de  son  zele  et  de  la 
capacile  qu’il  a montree  pour  son  service  dans  toutes 
les  occasions,  et  particulierement  au  combat  d’Oues- 
sant,  du  27  juillet  dernier,  cree  pour  lui  la  charge  de 
colonel  general  des  hussards  et  troupes  legeres,  avec 
un  regiment  colonel-general,  pour  lequel  M.  le  due 
de  Chartres  travail lera  avec  Sa  Majeste 2.  » 

1 Correspondance  de  Louis  Philippe- Joseph  d’ Orleans  avec  Louis  XVI, 
la  reine,  Montmorin,  Liancourt,  Miron,  Lafayette . etc.,  introduction, 
p.  vnr,  ix,  xi  et  xii.  Paris,  1800.  Les  originaux  des  lettres  restOrent 
ddpos^s  chez  l’imprimeur,  avec  obligation  pour  lui  deles  communiquer 
au  public,  jusqu’au  1"  brumaire  an  ix. 

4 Ibid.,  p.  xiii. 
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(’.  elait  done  en  reponse  a,  une  demande  da  due, 
e’etait  comme  marque  de  haute  satisfaction  que 
Louis  XVI  lui  avait  confer^  la  charge  de  colonel 
general  des  hussards.  Eh  bien!  cetle  favour,  odieu- 
sement  interpretee  par  les  amis  de  la  reine,  on  la 
presen  la  comme  une  epigramme  fletrissante.  En  vain 
le  due  d’Orleans  essaya-t-il  d’opposer  des  actions 
d'eclat  aux  imputations  qui  le  livraient  a de  si  in- 
jusles  meprlsj  en  vain  mit-il  une  ardeur  passionnee 
a solliciter  des  occasions  pour  son  courage,  il  ne  ren- 
contra  qu’humiliants  refus;  on  circonvint  le  faible 
Louis  XVI,  on  changea  sa  bienveillance  en  aigreur,  et 
Marie-Antoinette  put,  au  nom  du  roi,  adresser  a un 
prince  que  poursuivait  sa  haine,  la  lettre  suivante, 
si  dure,  en  depit  des  formes  appretees  du  style  de 
cour  : 

« Le  roi  est  informe  et  mecontent , monsieur,  de  la 
disposition  oil  vous  etes  de  vous  joindre  a son  armee. 
Le  refus  constant  qu’il  a cru  devoir  faire  aux  instances 
les  plus  vives,  de  ce  qui  le  touche  de  plus  pres,  les 
suites  qu’aura  votre  exemple,  ne  me  laissent  que  trop 
voir  qu’il  n'adinettra  ni  excuse  ni  indulgence.  La 
peine  que  j'en  ai  m’a  determinee  a accepter  la  conv- 
mission  de  vous  faire  connaitre  ses  intentions,  qui 
sont  tres-positives.  11  a pense  qu’en  vous  epargnant  la 
forme  severe  d'un  ordre  , il  diminuerait  le  chagrin  de 
la  contradiction  sans  retarder  votre  soumission.  Le 
temps  vous  prouvera  que  je  n’ai  consulle  que  votre 
veritable  interet,  et  qu’en  cetle  occasion,  comme  en 
toute  autre,  je  chercherai  toujours,  monsieur,  a vous 
prouver  mon  sincere  attachement. 

« Marie-Antoinette.  » 

Voila  comment  s’annoncait,  au  sein  de  la  famille 
royale,  la  tragedie  que  denoua  le  vote  du  21  janvier! 

Le  due  d’Orleans  n’etait  ne  certainement  ni  pour 
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l’ambition  ni  pour  la  liaine.  Son  ame  d’ailleurs , 
amollie  par  Tabus  des  voluptes,  n’avait  pas  le  ressort 
qu’exigent  les  vastes  desseins  et  la  recherche  des 
joies  ameres.  Mais  la  guerre  que  la  cour  lui  declara 
servit  a grouper,  moins  encore  aulour  de  lui  qu’au- 
tour  de  son  nom,  une  foule  de  mecontents  dont  l’opi- 
nion  publique  le  fit  chef  malgre  lui-meme.  11  en 
inesulta,  de  la  part  de  ses  ennemis,  un  redoublement 
de  rage , et  la  Revolution  l’emporta  enveloppe  dans 
des  fureurs  contraires. 

Le  vrai  conspirateur,  c’etait  le  comte  de  Provence, 
comme  la  suite  le  prouvera. 

Interesse  a voir  se  produire  sous  le  nom  d’un  autre 
ces  sortes  d’agitations  dont  les  fauteurs  apparents 
finissent  presque  toujours  par  6tre  les  victimes , ii  fut 
le  premier  a faire  croire  , au  moyen  de  ses  affides,  a 
l’existence  d’un  parti  ayant  pour  chef  reel,  reconnu, 
et  decide  a tout — le  due  d’Orleans.  Quant  a lui,  que 
lui  importaitla  modestie  de  son  role  , si  elle  devait  le 
conduire  au  but  en  lui  epargnant  les  perils  de  la 
route?  II  lui  suffisait  d’etre  a l’abri  des  emportements 
de  la  place  publique.  Or,  il  est  a remarquer  que 
jamais  I’emeute  negronda  contre  le  Luxembourg;  que 
jamais,  dans  le  temps  meme  ou  personne  n’echappait 
a l’insulte,  l’insulte  ne  monta  jusqu’au  comte  de  Pro- 
vence. D’ou  ce  mot  violent  de  la  reine  qui  reviendra 
dans  le  cours  d’une  bistoire  consacree  au  souvenir  de 
tant  d’orages  : « Laissez-le  partir , laissez-le  partir. 
On  lui  ouvrira  le  passage,  et  il  arrivera  cbez  lui  sans 
avoir  recu  une  egratignure.  Monsieur  a le  talent  d’ap- 
privoiser  les  bMes  feroces;  elles  ne  sont  a craindre 
que  pour  nous.  » 

Au  surplus,  et  pour  qu’aucun  doute  ne  reste  sur  la 
nature  du  role  que  jouait  dans  l’ombre  le  comte  de 
Provence,  citons,  par  anticipation,  la  lettre  suivante, 
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letlre  autographe  qu’un  hasard  lieureux  nous  a fait 
decouvrir  , et  qui  jette  tant  de  jour  sur  des  intrigues 
jusqu’ici  completement  ignorees1  : 

1 er  novembre  1790. 

<(  Je  ne  sais,  monsieur,  a quoi  vous  employez  votre 
temps  et  l’argent  quo  je  vous  envoie.  Le  mal  empire, 
l’Assemblee  detache  toujours  quelque  chose  du  pou- 
voir  royal;  que  restera-t-il  si  vous  differez?  Je  vous 
l’ai  dit  et  ecrit  souvent.  Ce  n’est  point  avec  des  libelles, 
des  tribunes  payees  et  quelques  malheureux  groupes 
soudoyes  que  Ton  parviendra  a ecarter  Bally  (sic)  et 
Lafayette;  ils  ont  excite  l’insurrection  parmi  le 
peuple;  il  faut  qu’une  insurrection  les  corrige  a n’y 
plus  retomber.  Ce  plan  a,  en  outre,  l’avantage  d’inti- 
mider  la  nouvelle  cour,  et  de  decider  l’enlevement 
du  soliveau.  Une  fois  a Metz  ou  a Peronne,  il  faudra 
qu’il  se  resigne;  tout  ce  que  Ton  veut  est  pour  son 
bien;  puisqu’il  aime  la  nation,  il  sera  enchante  de  la 
voir  bien  gouvernee.  Envoyez  au  bas  de  cette  lettre  un 
recepisse  de  deux  cent  mille  francs. 

« Louis-Stanislas-Xavjer.  )) 

1 Cette  lettre,  qui  parait  avoir  6l6  ecrite  en  encre  sympathique,  fait 
partie  de  la  prdcieuse  collection  d’autographes  de  M.  Monkton  Milnes, 
membre  de  la  Chambre  des  communes.  C’est  sous  ses  yeux  que  j’en  ai 
pris  copie.  Le  nom  du  personnage  a qui  elle  etait  adressde  n’est  pas 
indiqud.  Au  bas,  on  litces  mots  traces  en  encre  rouge  et  par  une  autre 
main : Papiers  secrets. 


CHAPITRE  VIII. 

LA  QUINZAINE  DES  COMPLOTS  ('1789). 

Le  peuple  au  desespoir;  sa  subiimo  confiance. — La  mere  du  pauvre. 

— Aijons  le  roi,  nous  aurons  du  pain. — Les  femmes  aiment  le  roi; 
elles  maudissenl  la  reine.  — Marie-Antoinette  a la  veille  des  S et 
G octobre.  — La  villo  et  le  chateau,  a Versailles.  — Bruits  de  com- 
plots ; voyage  a Melz  projet6;  letlre  du  comle  d’Estaing  a la  reine. 

— Realite  des  complots  de  la  cour;  complots  en  sens  inverse.  — Mot 
eynique  de  Mirabeau;  it  prdvienl  Blaizol  de  ce  qui  doit  arriver. — 
Conciliabule  secret  tenu  chez  Malouet;  projet  de  retraite  a Tours 
aba n do nn6.  — Le  regiment  de  Flandre  appele  a Versailles;  tdnd- 
breuses  menees;  rOle  double  du  comte  d’Estaing.  — La  benediction 
des  drapeaux.  — Mounier  accusd  indirectement  par  Mirabeau  de  ve- 
nalite.  — Le  regiment  de  Flandre  a Versailles.  — Alarmes  du  peuple 
a Versailles  et  a Paris.  — Menacants  preparatifs  de  la  cour.  — Le 
repas  des  gardes. — Triomphe  funeraire.  — Folks  provocations  de  la 
cour.  — Hisloire  des  cocardes  blanch  js  etnoires. — Colere  du  peuple, 
redonblee  par  la  famine.  — Admirable  instinct  des  femmes  du  peu- 
ple; « Allons  chercher  le  roi. » 

Cependant,  le  peuple,  a Paris,  etait  a bout  de  souf- 
frances.  II  mourait  litteralement  de  faim.  Chaque 
jour,  du  fond  de  ces  noirs  quarticrs  que  l’inquietude 
assiege  et  qu’habite  la  ptileur,  on  voyait  sortir  par 
groupes,  des  quatre  heures  du  matin,  hommes, 
femmes,  enfants,  vieillards,  qui  tous  a grands  cris 
imploraient  le  pouvoir  de  vivre.  Un  pain  achete,  con- 
quis,  c’etait  une  victoire.  Et  quel  pain!  Une  masse 
dont  la  couleur  noiratre,  la  saveur  terreuse,  la  fetide 
odeur  annoncaient  des  farines  viciees  par  d’homi- 
cides  melanges  1 . Qui  dira  le  desespoir  d’une  mere, 
quand  sur  ses  genoux  repose  immobile  la  tete  de 
son  enfant  tue  par  la  faim?  Rachel ploravit  filiossuos , 
et  noluit  consolari  quia  non  sunt! 

1 IHsloire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberte,  t.  Ill,  ch.  vi, 
p.  4 48.  Edition  de  1792. 
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N ops  qui  montait , da  sein  de  cctte  horrible  de- 
tresse,  1 esperance  du  peuple  ? Vers  lc  roi,  oui  vers  le 
roi,  qui,  pendant  ce  temps-la,  faisait  des  serrures, 
dinait,  chassait,  s’endormait  au  conseil. 

« Ah!  si  le  roi  savait!  disait-on  parmi  la  foule.  11 
est  bon,  lui  ! Mais  ceux  de  la  cour  lui  cachent  la  ve- 
rite,  ils  le  trompent.  Ah!  s’il  pouvait  voir  de  pres 
nos  miseres!  s’il  n’etait  pas  a Versailles  ! s’il  elait  ici ! » 

Touchante  et  sublime  confiance!  A ce  peuple  ac- 
cable  de  tant  de  maux  il  paraissait  impossible  que  le 
chef  de  1 Etat  ne  fut  pas  le  pere  des  malbeureux. 

11  est  juste  d ajouter  qu  abandonne  a ses  propres 
inspirations,  Louis  X\  1 n’eiit  peut-elre  pas  ete  in- 
digne  de  cette  confiance.  On  se  reportait  aux  pro- 
messes de  ses  jeunes  annees.  On  se  le  representait 
surpris  un  jour  par  quelques-uns  de  ses  gardes  au 
sortir  d une  mansarde  ou  il  avait  porte  de  furtives 
aumones,  et  s’ecriant  : « Eh  ! messieurs,  ne  puis-je 
done  aller  en  bonne  fortune  sans  que  tout  le  monde  le 
sache  1 ? » On  se  rappelait  la  simplicity  de  ses  moeurs, 
et  avec  quelle  effusion  vraie,  avec  quel  attendrisse- 
ment,  embrasse  un  jour  en  pleine  rue  par  une  vieille 
femme,  il  l’avait  embrassee  a son  tour2.  Enfin,  les  ca- 
lamites  d’un  recent  hiver  avaient  laisse,  de  sa  bien- 
faisance,  un  souvenir  qui  faisait  battre  encore  sous 
les  haillons  plus  d’un  pauvre  cceur  dechire.  Pendant 
le  froid,  si  rigoureux,  de  1783,  n’avait-il  pas  ordonne 
des  distributions  de  bois  qu  il  surveiliait  lui-meme? 
N’avait-il  pas  permis  aux  indigents  d’entrer  au  cha- 
teau, de  penetrer  dans  les  cuisines,  de  s’y  chauffer, 
d’en  emporter  de  la  braise  et  de  la  soupe3? 

11  etait  done  naturel  que  Paris,  le  Paris  des  mal- 

1 Nougaret,  Reym  de  Louis  XVI,  t.  I,  p.  416  et  4 17.  Paris,  1791. 

4 Ibid.,  p.  1 55. 

3 Ibid.,  p.  39. 
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heureux,  brulat  d’arracher  Louis  XVI  a son  funeste 
entourage  de  Versailles.  Pourquoi,  d’ailleurs , eet 
eloignement  qui  olait  tout  contre-poids  a l’influence 
despervers?  Pourquoi  le  trone  relegue  derriere  cet 
insolent  rempart  de  flatteurs  et  de  valets  ? Pourquoi, 
entre  le  roi  et  le  peuple,  cette  distance  qui  empechait 
le  peuple  de  voir  le  roi,  et  le  roi  d'entendre,  de  con- 
nailre,  de  comprendre  le  peuple  ? Bientot,  d’un  bout 
a l’autre  des  faubourgs,  il  n’y  eut  plus  qu’une  voix  : 
« Ayons  le  roi,  nous  aurons  du  pain.  » 

Telle  etait  la  disposition  des  esprits,  quand  tout  a 
coup  des  rumeurs  pleines  d’alarmes  se  repandent.  On 
raconte,  on  assure  quelamort  des  meilleurs  citoyens 
est  resolue  ; , qu’une  lisle  de  proscription  est  dressee ; 
que  les  principaux  d’entre  les  nobles  se  sont  engages 
par  un  serment  terrible  ; qu’on  veut  enlever  le  roi,  le 
conduire  a Metz.  La  sont  des  soldats  qu’on  juge  capa- 
bles  de  decider  de  l’empire,  comme  autrefois  les  pre- 
toriens  a Rome  ; la  commande  le  marquis  de  Bouille, 
qui  a refuse,  quant  a lui,  de  preter  serment  a la  con- 
stitution 1 et  qu’on  sait  pret  pour  la  guerre  civile. 

En  meme  temps  paraissaient  dans  les  rues,  ainsi 
que  cela  s’etait  vu  avant  la  prise  de  la  Bastille,  des 
uniformes  nouveaux,  etranges,  des  uniformes  verts  a 
parements  rouges.  Les  chevaliers  de  Saint-Louis  af- 
fluaient,  la  provocation  dans  les  yeux  et  affectant  des 
airs  vainqueurs.  Des  cocardes  noires  se  montraient 
aussi ; et  que  signifiaient-elles , que  presageaient- 
elles,  ces  cocardes,  couleur  de  la  nuit? 

La  souffrance  est  feconde  en  visions,  et  les  visions 
ne  trompent  pas  toujours  : Paris  se  crut  enveloppe  de 
mysterieux  ennemis.  Les  femmes,  plus  promptes  d’or- 
dinaire  soil  a la  peur  soit  au  courage,  furent  les  pre- 


1 Mimoires  de  Bailly,  t.  II,  p.  10.  Collection  Berville  et  Barriere. 
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mieres  a s’emouvoir.  Elies  excitaient  leurs  maris  et 
leurs  fibres,  les  gourmandaient.  Esprits  epais,  occurs 
pusillanimes,  qu’attendaient-ils  ? Une  caverne  sombre 
elait  devant  eux  : que  n’y  entraient-ils  resolument 
pour  la  sonder,  une  pique  dans  une  main,  un  Ham- 
beau  dans  l’autre  ? Et  a ces  exhortations  violenles 
leur  colere  melait  injurieusement  le  nom  de  la  reine. 

Car,  sur  Marie-Antoinette  s’etait  accumulee,  par  le 
crime  des  courtisans  , toute  la  haine  qu’inspiraient 
leurs  complots.  Elle-meine  d’ailleurs,  volontairement 
et  avec  audace,  elle  courait  alors  au-devant  des  ini— 
milies.  Ce  n etait  plus,  a l’epoque  ou  nous  sommes, 
cette  princesse  frivole  et  cbarmante  qui,  du  rang  su- 
preme, n’aimait  que  ce  qui  le  fait  oublier.  Depuis  la 
convocation  des  etats  generaux,  depuis  la  prise  de  la 
Bastille  surlout,  son  visage  avait  pali,  son  front  etait 
devenu  pensif,  et  Tamertume  de  son  sourire,  la  tris- 
tesse  altiere  de  son  regard  trahirent  plus  d’une  fois 
les  secrets  de  son  ame.  Elle  s’occupait  maintenant 
des  affaires ; elle  y apportait  l’ardeur  d’une  femme  et 
les  fureurs  d une  reine  outragee  ; absente  ou  presente, 
elle  pesait  sur  les  deliberations  des  ministres; 
Louis  XVI  passait  sa  vie  a lui  resister  faiblement  et 
a lui  ceder;  Necker  la  craignait;  et,  en  la  voyant  si 
decidee,  si  Here , si  impetueuse,  si  superieure  par 
l’energie  de  la  volonte  a un  monar que- artisan , la  cour 
se  groupait  autour  d’elle  : la  reine  c’etait  le  roi. 

On  le  savait  bien,  a Paris,  et  meme  ce  qui  se  pas- 
sait au  chateau,  dans  ses  profondeurs  les  plus  ca- 
chees,  nul  ne  l’ignorait.  II  y avait  la,  en  effet,  toule 
une  classe  d’hommes  qui,  bien  que  leur  sort  dependit 
de  la  cour,  n on  etaient  pas  moins  attaches  de  coeur  a 
l’ordre  nouveau.  Les  domestiques  principaux,  dont  la 
famille  demeurait  a Versailles  et  formait  une  partie 
notable  de  la  bourgeoisie  de  cel'e  ville,  appartenaicnt 
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presque  tous  a la  garde  nationale.  11s  etaient  enor- 
gueillis  de  leur  uniforme,  et  ce  leur  etait  une  mor- 
telle  offense  d’entendre  la  cour  parler  en  termes  de 
mepris  de  ce  qu’elle  appelait  « la  transformation  des 
valets  en  capitaines.  » Mrau  Campan  rapporte  qu’un 
jour  les  musiciens  de  la  chapelle  ayant  paru  a la  messe 
du  roi  en  habit  militaire,  Louis  XVI  en  fut  tres-offense 
et  fit  defendre  a ses  serviteurs  de  paraitre  desormais 
en  sa  presence  avec  ce  costume  deplace ‘. 

Ainsi  s’aigrissaient,  autour  du  trone,  dans  son  voi- 
sinage,  les  ressentiments  et  les  haines.  Nous  avons  eu 
deja  occasion  de  faire  remarquer  que  la  nombreuse 
domesticite  qui  encombrait  les  antichambres  de  Ver- 
sailles constituait  un  peuple  d’espions.  Les  muraiiles, 
au  chateau,  ecoutaient  tout  et  redisaient  tout.  Les 
gestes  memes,  on  les  denoncait. 

Le  14septembre,  le  comte  d’Estaing  ecrivit  a la 
reine  une  lettre  dont  il  est  heureux  que  le  brouillon 
ait  ete  conserve  a l’bistoire  : 

« Mon  devoir  et  ma  fidelite  l’exigent — 11  faut  que 
je  mette  aux  pieds  de  la  reine  le  compte  du  voyage 
que  j’ai  fait  a Paris.  On  me  loue  de  bien  dormir  la 

veille  d’un  assaut  ou  d’un  combat  naval Eh  bien! 

il  faut  que  je  l’avoue  a Votre  Majeste,  je  n’ai  pas  ferme 
l’oeil  de  la  nuit.  On  m’a  dit  dans  la  societe,  dans  la 
bonne  compagnie — qu’il  y a un  plan  de  forme;  que 
c’est  par  la  Champagne  ou  par  Verdun  que  le  roi  se 
retirera  ou  sera  enleve ; qu’il  ira  a Metz.  M.  de  Bouille 
est  nomine,  et  par  qui?  par  M.  de  Lafayette,  qui  me 
l’a  dit  tout  has  a table,  chez  M.  Jauge.  J’ai  fremi 
qu’un  seul  domeslique  ne  l’entendit.  Je  lui  ai  fait  ob- 
server qu’un  mot  de  sa  bouche  pouvait  devenir  un 
signal  de  mort.  11  est  froidement  positif,  M.  de  La- 


1 Mcmoires  de  Mm°  Campan,  t.  II,  ch.  xv,  p Gt . Lonclrcs:  1823. 
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layetle ! II  m a repondu  qu  a Metz,  comine  ailleurs, 
les  patriotes  etaient  les  maitres,  et  qu’il  valait  mieux 
qu’un  seul  mourut  pour  le  salut  de  lous.  M.  de  Bre- 
teuil,  qui  tarde  a s’eloigner,  conduit  le  projet.  On 
accapare  1 argent,  et  Ton  promet  de  fournir  un  mil- 
lion et  demi  par  mois.  M.  le  comte  de  Mercy  est  mal- 

beureusement  cite  comme  agissant  de  concert Je 

suis  alle  chez  l’ambassadeur  d’Espagno,  et  e’est  la,  je 
ne  le  cache  point  a la  reine,  que  mon  effroi  a redou- 
ble.... Apres  avoir  parle  de  la  cour  errante,  poursui— 
\ ie,  trorupee  par  ceux  qui  ne  1 onl  pas  soutenue  lors- 
qu  ils  le  pouvaient,  et  qui  voudraient  encore,  qui 
veulent  actuellement  l’entrainer  dans  leur  chute  et 
m’etre  afflige  d’une  banqueroute  generale,  devenue 
des  lors  indispensable,  je  me  suis  eerie  que,  du  moins, 
il  n’y  aurait  d’autre  mal  que  celui  que  produirait 
cette  fausse  nouvelle,  si  elle  se  repandait,  parce  qu’elle 
etait  une  idee  sans  fondement.  M.  l’ambassadeur 
d’Espagne  a baisse  les  yeux  a cette  derniere  phrase. 
Je  suis  devenu  pressant,  et  il  est  enfm  convenu  que 
quelqu’un  de  considerable  et  de  croyable  lui  avait  ap- 
pris  qu’on  lui  avait  propose  de  signer  une  associa- 
tion1.... » 

Le  comte  d'Estaing  terminait  sa  lettre  par  l’expres- 
sion  des  plus  vives  alarmes  et  par  la  demande  d’une 
audience. 

Marie-4ntoinette  le  recut  : que  se  passa-t-il  dans 
leur  entrevue?  Rien  a cet  egard  ne  transpira ; mais  la 
suite  montre  assez  que  le  comte  d’Estaing,  patriote 
par  systeme,  courtisan  par  habitude  et  par  ambition  % 
se  laissa  gagner  a demi. 


1 Cette  importante  lettre  se  trouve  citee  in  exlenso  dans  VHisloire  rt> 
la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberta,  t.  111.  ch.  iv.  p.  101-IOi. 
Edition  de  1792. 

- Ibid.,  p.  110. 


176  HISTOIRE  BE  LA  REVOLUTION  (1789). 

Lcs  bruits  dont  on  s’inquietait  si  fort  etaient  fon- 
des.  La  route  de  Versailles  a Metz  avait  ete  garnie  de 
troupes.  A quinze  lieues  de  la  premiere  de  ces  villes, 
elles  etaient  echelonnees,  et  a des  distances  assez  rap- 
prochees.  Comme  on  avait  prevu  la  resistance  de 
Louis  XVI,  tout  se  trouvait  prepare  pour  son  enleve- 
ment. L’idee  venait  de  M.  de  Breteuil,  et  l’ambassa- 
deur  d’Autriche  appuyait  le  projet  de  son  influence 
diplomatique. 

Voila  quel  etait  le  plan  d’invasion,  tel  que  le  donne 
un  auteur  royaliste,  qui  ajoute  : 

cc  L’ex-ministre  et  l’ambassadeur  se  glorifiaient , 
en  1794,  d’avoir  forme  et  conduit  ce  projet  de  contre- 
revolution.  Nous  l’affirmons,  parce  que  M.  de  Bre- 
leuil  et  M.  de  Mercy  nous  Font  dit.  M.  le  marquis  de 
Bouille  a bien  voulu  nous  dire  aussi  en  1794,  a la 
Haye , que  le  projet  avait  ete  forme  et  pousse  assez 
avant,  mais  que  Louis  XVI  n’ayant  pu  se  decider  au 
moment  de  l’execution,  les  personnes  dont  le  mo- 
narque  etait  environne  a celte  epoque  manquerent 
du  caractere  necessaire  pour  l’enlever1.  » 

Du  reste,  a ce  complot  de  la  cour  repondaient  des 
complots  contraires.  Ceux-la  se  sont  trompes  sans 
doute  qui  n’ont  attribue  pour  cause  aux  fameuses 
journees  d’octobre  que  le  jeu  des  partis ; mais  non 
moindre  a ete  l’erreur  de  ceux  qui  les  ont  presentees 
comme  l’unique  effet  de  la  spontaneity  populaire.  La 
verite  est  que  les  ambitieux  mecontents  avaient  in- 
teret  a trainer  Louis  XVI  a Paris,  ou  ils  comptaient  le 

1 Monlgaillard,  Ilistoire  de  France,  t.  II,  p.  154. — Ce  temoignage 
est  confirme  d’ailleurs  par  des  dcrivains  de  tous  les  partis.  Voy.  notam- 
ment  VHistoire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberte,  t.  Ill, 
ch.  iv,  p.  99 ; le  fragment  des  Memoires  du  baron  de  Goguelas,  dans  les 
Memoires  de  tous,  t.  Ill,  p.  298;  VHistoire  generate  des  fautes  et  des 
crimes  commis  pendant  la  Revolution,  de  Prudhomme,  t.  Ill,  p.  160. 
Ldition  de  1797. 
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dominer  par  la  pcur.  11s  enllammerent  et  se  prepare- 
rent  a dinger  un  mouvement  qui  servail  lours  des- 
scins.  Deja,  a Tissue  d’une  orgie,  au  milieu  des  fu- 
mees  du  vin,  Mirabeau  s’etait  eerie  en  termes  dont 

obscenite  brutale  defie  toute  reproduction  textuelle  .- 
« 11  iaut  violer  la  cour  et  s’en  moquer. '»  Peu  de 
temps  apres,  vers  la  tin  du  mois  de  septembre,  il  di- 
sait  a Blaizot,  Iibraire  de  la  cour  : « Mon  ami,  je  pre- 
vois  de  malheureux  evenements  ici,  dans  dix  a douze 
jours.  Mais  que  tous  les  honnetes  gens  et  ceux  qui 
vous  ressemblent,  Blaizot,  ne  s’en  alarment  point  : 

1 orage  ne  crevera  pas  sur  eux1.  » On  repandit  aussi 
dans  1 ans,  et  principalement  au  Palais-Royal,  ces 
paroles  prononcees  a dessein  par  le  meme  Mirabeau  • 
“ Si  une  insurrection  est  possible,  ce  serait  seule- 
ment  dans  le  cas  ou  les  femmes  s’en  meleraient  et  se 
mettraient  a la  tete2.  » 

Un  fait  sur  lequel  Bertrand  de  Moleville  donne  des 
details  qui  ne  permettent  pas  d’infirmer  son  temoi- 
gnage  et  que  les  divers  historiens  de  la  Revolution  se 
sont  abstenus  de  faire  connaitre,  soit  ignorance,  soit 
calcul  de  l’esprit  de  parti,  e’est  le  fait  du  concilia- 
bule  tenu  chez  Malouet  le  15  septembre3.  La  veille, 
plusieurs  membres  de  1’ Assemble,  devoues  au  roi’ 
avaient  reyu  avis,  par  lettres  confidentielles,  que  le 

0 octobre  etait  le  jour  designe  pour  frapper  un  coup 
decisif.  Saisis  de  frayeur,  ils  se  communiquerent 

1 un  a 1 autre  leurs  renseignements,  les  comparerent 


Prudhomme,  Histoire  generate  et  impartiale  des  erreurs,  des  failles 
el  des  crimes  cornmis  pendant  la  Revolution,  t.  Ill,  p.  162.  Edition  de 

■ \7;,aU^la,df5p°Slti0n  de  Blaizot  '“'-meme  dans  la  Procedure 
cnmmelle  du  Chdtelet,  p.  51. 

a Ibid.,  p.  161. 

= Voy.  les  Annales  de  Bertrand  de  Molevflle,  - qu’il  ne  faut  pas 
con  ondre  avec  ses  Memoires,~t.  II,  ch.  xv,  p.  37  et  38,  de  la  tra- 
duction anglaise.  Londres,  1800. 

ill 
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et  mirent  en  deliberation  les  mesures  a prendre.  11s 
s’etaient  reunis  au  nombre  de  quinze,  mais  ils  se 
croyaient  assures  du  concours  de  plus  de  trois  cents 
deputes  du  tiers;  et  Feveque  de  Langres,  Lally-Tol- 
lendal,  Yirieu,  qui  faisaient  parlie  de  la  reunion,  re- 
pondaient  de  Fassentiment  de  la  majorite  des  nobles 
et  du  clerge.  Apres  mur  examen,  it  fut  convenu  que 
le  mieux  etait  d’engager  Louis  XVI  a transferer  F As- 
semble a Tours.  Porter  directement  cette  proposition 
au  roi,  c’etait  ebruiter  le  projet  et  tout  perdre  : 
Feveque  de  Langres  et  Malouet  eurent  mission  de  se 
rendre  chez  M.  de  Montmorin,  qu’ils  allerent  trouver 
a neuf  heures  du  soir.  Necker  y etait.  On  fit  part  aux 
deux  ministres  de  la  resolution  adoptee.  11s  partirent 
aussitot;  le  conseil  fut  convoque ; mais  Malouet  et 
Feveque  de  Langres  ne  tarderent  pas  a etre  informes 
que  le  roi  s’opposait  d’une  maniere  absolue  a la  trans- 
lation de  FAssemblee,  et  que,  d’ailleurs , on  avait 
pris  pour  la  securite  commune  toutes  les  precautions 
necessaires1. 

Ces  precautions,  jugees  suffisantes,  en  quoi  les  fai- 
sait-on  consister?  Le  18  septembre,  le  comite  mili- 
taire,  a Versailles,  fut  averti  qu’il  allait  recevoir,  de 
la  part  du  comte  d’Estaing,  une  communication  im- 
portante.  En  effet,  le  comte  entra.  Fair  profondement 
preoccupe,  mais  composant  son  visage.  Apres  avoir 
fait  sortir  ceux  qui  n’etaient  pas  de  l’etat-major  de  la 
garde  nationale  : « J ai  un  secret  a vous  confier,  dit— 
il  : jurez  que  vous  ne  le  divulguerez  pas.  » On  le 
jure,  et  lui,  montrant  un  papier  qu’il  avait  apporte 
mysterieusement,  donne  lecture  de  la  lettre  suivante, 
adressee  a M.  de  Saint-Priest,  ministre  de  la  maison 
du  roi  : 

* 11  est  a remarquer  que  Bertrand  de  Moleville  raconte  ces  circon- 
stances  comme  les  tenant  de  la  bouche  de  Malouet  Iui-m6me. 


LA  OIMN/.AINK  1)ES  COMPLOTS. 


170 

« Le  due  dc  La  Hochefoucault  vous  aura  dit  l’idee 
• [u  on  avait  rnise  dans  la  tete  des  grenadiers  d’aller 
cette  nuit  a Versailles.  ,le  Arous  ai  mande  de  n’etre  pas 
inquiet,  parce  que  je  comptais  sur  leur  confiance  en 
moi  pour  detruire  ce  projet,  et  je  leur  dois  la  justice 
de  dire  qu'ils  voulaient  me  demander  la  permission 
et  que  plusieurs  croyaient  faire  une  demarche  tres- 
simple  et  qui  serait  ordonnee  par  moi.  Cette  velleile 
est  entierement  detruite  par  les  quatre  mots  que  je 
leur  ai  dits,  et  il  ne  m’en  est  resle  que  1’idee  des  res- 
sources  inepuisables  des  cabaleurs.  Vous  ne  devez 
regarder  cette  circonstance  que  comme  une  nouvelle 
indication  de  mauvais  desseins,  mais  non  en  aucune 
maniere  comme  un  danger  reel.  Envoyez  ma  lettre  a 
M.  de  Montmorin.  On  avait  fait  courir  la  lettre  dans 
toutes  les  compagnies  de  grenadiers,  et  le  rendez-vous 
elait  pour  trois  lieures  a la  place  Louis  XV1.  » 

Le  signataire  de  ce  billet,  e’etait  Lafayette. 

Ainsi,  plus  de  doute.  Les  gardes  francaises  avaient, 
ete  au  moment  de  marcher  sur  Versailles.  Et  qu’im- 
portait  que  M.  de  Lafayette  les  en  eut  detournes?  Un 
danger  venait  d’etre  signale  : ne  pouvait-il  renaitre? 
Voila  ce  que  le  comte  d’Estaing  fit  ressortir  vivement. 
11  se  garda  bien  de  dire,  ce  qui  etail  vrai,  que  les 
gardes  francaises,  animes  du  sentiment  populaire, 
n’avaient  eu  d’autre  intention,  lorsqu’ils  avaient  parle 
de  marcher  sur  Versailles,  que  d’aller  partager  avec 
les  gardes  du  corps  le  soin  de  veiller  a la  conserva- 
tion du  prince  tout  en  empechant  son  depart.  11  pei- 
gnit  les  alarmes  du  roi,  le  peril  oil  cette  insurrection, 
ce  furent  ses  termes2,  jetterai t et  la  famille  royale  et 
les  represen  tan  ts  de  la  nation.  Puis,  un  cri  s’elevant  : 

1 Ci toe  textuellement  dans  1'IIistoire  de  la  Revolution,  par  deux 
Amis  de  la  liberte,  t.  Ill,  ch.  iv,  p.  109.  Edition  de  1792. 

‘Ibnl.,  p.  Ml. 
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« Nous  repousserons  la  force  par  la  force.  — Etes- 
vous  en  etat,  demanda-t-il,  de  resister  a dix-huit 
cents  ou  deux  mille  hommes  bien  armes,  bien  disci- 
plines? » Le  comite  n’osa  repondre  affirmativement, 
et  le  comte  d’Estaing  fit  decider  que  la  municipalite 
serait  requise  de  demander  au  roi  le  secours  d’un  re- 
giment. 

Aussitot , accompagne  de  six  officiers  , le  comte 
court  a la  municipalite,  qui  consent  a ce  qu’il  desire, 
sous  la  condition  que  la  lettre  de  M.  de  Lafayette 
sera  annexee  auxregistres  et  deposee  dans  les  archives 
municipales,  tant  la  responsabilite  de  la  decision  a 
prendre  paraissait  redoutable  ! Le  comte  d’Eslaing 
representa  que  c’etait  exposer  Lafayette  a de  terri- 
bles  coleres.  Que  ne  sollicitait-on  de  M.  de  Saint-Priest 
une  lettre  ostensible,  propre  a remplacer  celle  de  La- 
fayette? Cette  opinion  ayant  prevalu  , on  dresse  le 
modele  de  la  communication  ecrite  , on  le  porte  a 
M.  de  Saint-Priest,  qui  le  signe1,  et  la  demande  d’un 
regiment  est  adressee  au  roi  d’une  maniere  officielle 
par  la  municipalite. 

Sur  la  notification  qui  en  fut  faite  a l’Assemblee 
dans  la  seance  du  21  septembre,  Mirabeau  nia  qu’une 
municipalite  eut  le  droit  de  decreter  l’etablissement 
d’un  corps  arme.  11  reclama  la  lettre  de  M.  de  Saint- 
Priest,  sacbant  combien  un  pareil  document  comprc- 
mettrait  Lafayette2.  Mais  l’Assemblee  passa  outre, 
partagee  qu’elle  etait  entre  deux  peurs  contraires. 

C’est  a ces  tristes  manoeuvres,  c’est  a ce  courage 
negatif  qu’aboutissaient  les  resistances  organisees,  et 
rien  ne  montre  mieux  dans  quel  etat  de  defiance,  de 

' Mtimoires  de  Ferrieres,  t.  I,  liv.  IV,  p.  275  Collection  Berville  et 
Bnrriere. 

‘‘  Ibid.,  p.  276. 
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crainte,  d’embarras,  d’abaissement,  vivaientalors  tous 
lcs  pouvoirs  qui  n’etaient  pas  ce  pouvoir  si  imposant 
et  si  nouveau  : le  peuple ! 

Les  ordres  etaient  deja  donnes  pour  l’arrivee  des 
troupes.  Mais  on  ignorait  si  la  garde  nationale  tout 
entiere  partagerait , sur  la  necessile  de  renforcer  la 
garnison  de  Versailles,  I’opinion  de  l’etat-major.  La 
ville  complait,  en  ce  moment,  quatre  mille  hommes 
sous  les  armes,  et,  recemment  encore,  sous  pretexte 
d'assurer  la  police  du  marche,  on  y avait  appele  un 
detacbement  de  dragons Le  comte  d'Estaing  ordonne 
aux  capitaines  d’assembler  leurs  compagnies.  Pour 
obtenir  leur  adhesion,  prieres,  menaces,  tout  fut  em- 
ploye2. Sur  quarante-deux  compagnies,  vingt-huit 
resisterent. 

Alors , comme  si  Versailles  eut  ete  menace  de 
quelque  epouvantable  catastrophe,  des  emissaires  a 
Pair  effare  sont  ca  et  la  lances  dans  les  rues  , on  dis- 
tribue  des  proclamations;  on  affiche  des  placards;  on 
bat  la  generale;  on  exagere  la  portee  d un  rassemble- 
ment  tumultueux  provoque  par  la  famine  a la  porte 
d un  boulanger;  on  fait  apparaitre  aux  yeux  de  la 
bourgeoisie  le  spectre  du  peuple  souleve. 

Enfin,  le  23  septembre,  vers  cinq  heures  du  soir, 
le  regiment  de  Flandre  entra  dans  Versailles,  com- 
mande  par  le  marquis  de  Lusignan  , et  trainant  apres 
lui  deux  pieces  de  canon  , buit  barils  de  poudre  , six 
caisses  de  balles,  un  caisson  de  mitraille  , et  pres  de 
sept  mille  cartouches  toutes  faites , outre  celles  dont 
les  gibernes  etaient  garnies3.  Le  long  de  l’avenue  de 


* llistoire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberie,  t.  Ill, 
ch.  iv,  p.  414.  Edition  de  4792. 

'l  Voy.  aux  pieces  justificatives  du  Rapport  de  Chabroud , p.  42,  la 
declaration  d’un  capitaine  appeld  comme  temoin. 

3 Declaration  de  Lecoinlre. 
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Paris  se  tenaient  les  gardes-du-corps , bottes  et 
pr6ts  a monter  a cheval.  Le  regiment  de  Flandre 
alia  droit  a la  place  d’armes,  ou  il  preta  serment  aux 
mains  de  l’autorite  municipale.  On  avait  si  liabile- 
ment  seme  l’inquietude  parmi  la  bourgeoisie,  qu’elle 
se  montrait  en  general  disposee  a bien  accueillir  ces 
troupes  : on  acheva  de  la  gagner  par  la  remise  de 
l’artillerie  et  des  munitions  a la  garde  nationale1. 
Mais  il  n’y  avait  dans  le  peuple  de  Versailles  que  de- 
fiance et  sourdes  coleres2. 

Quant  au  peuple  de  Paris,  plus  libre  et  plus  excite, 
il  eclata.  Les  districts  s’assemblent,  des  deputations 
sont  envoyees  a l’hotel  de  ville,  d’autres  au  ministre3. 
Il  fallut,  pour  calmer  les  craintes,  que  le  maire  inter- 
vint,  et  une  affiche  annoncaque  lenombre  des  troupes 
cantonnees  autour  de  Paris,  dans  un  rayon  de  quinze 
lieues,  s’elevait  seulement  a trois  mille  six  cent 
soixante  et  dix  hommes. 

En  meme  temps , on  essayait  de  detourner  les 
regards  des  Parisiens  de  ce  qui  se  passait  a Versailles 
par  une  ceremonie  fastueusement  annonceeal’avance: 
la  benediction  des  drapeaux.  Cette  ceremonie  eut 
lieu  le  27  seplembre,  a Notre-Dame,  en  grande 
pompe.  Le  roi  avait  offert  de  preter,  pour  la  fete, 
des  ornements  pris  dans  les  magasins  des  menus  : 
M.  de  Saint-Priest  le  fit  savoir  en  termes  pompeux  a 
Lafayette,  et  celui-ci  aux  Parisiens  L Mais,  au  milieu 
des  graves  preoccupations  du  moment,  cette  condes- 
cendance  parut  une  flatterie  grossiere  adressee  a la 

' llistoire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberte,  t.  Ill,  cb.  v, 

p.  128. 

2 Procedure  criminelle  du  Chdtelet,  vingt-cinquieme,  vingt-seplieme 
et  soixante-treizibmo  tdmoins. 

5 Memoires  de  Bailly,  t.  Ill,  p.  20.  Collection  Berville  et  Barriere. 

1 Prudhomme,  Revolutions  de  Paris,  n°  xn,  p.  3 et  suiv. 
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garde  nationale.  Les  journaux  de  la  Revolution  se 
repandirent  en  railleries;  ils  rappelerent  ce  mol  du 
prince  d’Orange  : « ltien  d un  si  haut  prix  que 
1 homme,  et  cependant  on  peut  l’acquerir  par  un  coup 
de  chapeau  *. » 

De  son  cote,et  comme  une  sorte  de  deli  jete  a l’irrita- 
tion  populaire , l’Assemblee  nationale  portait  Mounier 
a la  presidence.  Le  secretaire  de  la  celebre  Assemblee 
de  Vizille  etait  rapidement  descendu  de  la  position 
respectee  que  lui  avait  faite  un  premier  acte  de  cou- 
rage. On  le  croyait  vendu  a la  cour,  et,  en  apprenant 
sa  nomination,  un  des  agitateurs  du  Palais-Hoyal 
avait  dit  ce  mot,  qu’on  se  plaisait  a repeter  : « Voici 
une  quinzaine  par-dessus  laquelle  il  faudra  sauter  a 
pieds  joints2.  » Que  Mounier  eut  reellement  prostitue 
sa  conscience,  c’est  ce  que  son  caractere  dementait; 
mais  il  n’etait  pas  riche  ; il  demeurait,  par  le  hasard 
des  circonstances  peut-etre,  dans  l’hotel  des  ecuries 
de  Monsieur;  il  avait  amene  de  la  province  sa  famille, 
et  c’etait  de  lui  que  Mirabeau  , jugeant  de  la  corrup- 
tion des  autres  par  la  sienne  propre,  disait  : « Venir 
aux  etats  generaux  avec  une  femme  et  des  enfants, 
qu’est-ce  autre  chose  que  donner  deux  anses  pour 
vous  soulever3  ? » 

L’arrivee  du  regiment  de  Flandrea  Versailles,  l’ac- 
cueil  qu’il  avait  recu  de  la  bourgeoisie,  l’appui  que  le 
comte  d’Estaing  pretait  a la  cour,  celui  qu’elle  atten- 
dait  de  Lafayette,  la  vigilance  et  remporlement  des 
janissaires  bourgeois  de  l’liotel  de  ville  a Paris,  la 
nomination  de  Mounier  a la  presidence,  la  dispersion 
des  agitateurs  connus,  dont  lesuns,  comme  Saint-Hu- 


1 Prudhomme,  Revolutions  de  Paris,  n°  xn,  p.  2. 

2 Ibid.,  p.  27. 

5 Camille  Desmoulins,  Revolutions  de  France  et  de  Brabant , iC 
p.  42. 
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ruge,  etaient  en  prison,  dont  les  aulres  se  cachaient 
comme  Camille  Desmoulins,  rabatlement  suppose  du 
peuple  que  la  faim  decimait,  tout  cela  avait  enbardi 
outre  mesure  la  faction  contre-revolutionnaire.  Elle 
commenca  de  marcher  sans  contrainte  a l’accomplisse- 
ment  de  ses  desseins.  Le  cours  des  travaux  legislates 
fut  entrave  par  mille  pratiques  secretes,  par  mille 
laches  manoeuvres'.  11  y eut  contre  les  deputes  fideles 
a la  cause  de  la  nation  redoublement  de  brochures 
venimeuses  et  d’outrages  payes.  On  se  mit  a parler 
bautement  de  revenir  aux  trois  ordres.  La  guerre 
civile,  dont  l’enlevement  de  Louis  XVI  devait  donner 
le  signal,  loin  de  la  redouter,  on  la  desirait  comme 
ouvrant  des  abimes  ou  la  Revolution  disparaitrait 
noyee  dans  le  sang.  II  fut  question  de  former  d’un 
nombre  indefini  de  volontaires  une  espece  de  bataillon 
sacre1 2,  et,  en  attendant,  rien  ne  fut  neglige  pour 
exalter  la  fidelite  militaire  des  gardes  du  corps.  A 
ceux  d’entre  eux  qui  arriverent  a Versailles  pour  le 
service  du  quartier  d’octobre,  on  reunit  ceux  qui 
avaient  servi  le  trimestre  precedent,  et  qu’on  eut  soin 
de  retenir,  de  maniere  a doubler  la  garde  du  roi. 
Mais  il  ne  suffisait  pas  qu’elle  fut  nombreuse  : on  la 
voulait  fanatique.  Deja,  lors  de  la  convocation  des 
etats  generaux,  les  gardes  du  corps  s’etaient  plaints 
amerementdespatrouilles  qu’on  les  avait  forces  defaire 
cote  a cote  avec  des  regiments  etrangers 3 : pour  prevenir 
le  retour  de  ces  plaintes  prevues,  on  accabla  de  caresses 
les  soldats-gentilshommes.  Chez  lesuns  onenflammait 
l’orgueil  de  la  naissance,  chez  les  autres  l’ambition, 
cliez  tous  le  sentiment  de  l’honneur  monarchique. 

1 Histoire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberie,  t.  Ill, 
cii.  iv,  p.  106.  Edition  de  1792. 

2 Ibid.,  p.  122. 

1 Ibid.,  p.  125. 
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Ainsi  entraines,  quclques-uns,  les  plus  jeunes,  s’em- 
porterent  jusqu’a  des  bravados  d’une  portee  funeste, 
affectant  de  donnor  le  fil  a leurs  sabres  en  pleine 
avenue,  ou  bien  montrant  des  balles,  et  disant  d’une 
voix  moqueuse  : « Voila  de  jolies  prunes;  elles  seront 
bientot  inures'.  « 

11  est  vrai  que,  d’autre  part,  les  soldats  du  regi- 
ment de  Flandre  etaient  sourdement  sollicites  a la 
defection  par  des  messagers  inconnus  et  metne  par 
des  femmes  envoyees  de  Paris  pour  les  seduire8.  La 
cour  en  fut  informee  et  se  hata  d’opposer  a cette  in- 
lluence  de  propagande  des  complaisances  dont  on 
voyait  trop  le  but.  Les  ofliciers  sont  presentes  a la 
famille  royale,  accueillis  avec  de  gracieux  sourires  et 
des  paroles  de  miel,  admis  au  jeu  de  la  reine,  et  enfin 
invites  a un  repas  de  corps  en  usage  dans  l’armee, 
mais  le  premier  que  les  gardes  du  roi  eussent  jamais 
donne,  a Versailles. 

Furent  appeles  a prendre  place  au  banquet,  outre 
les  ofliciers  du  regiment  de  Flandre,  ceux  des  dragons 
de  Montmorency,  des  gardes  suisses,  des  cent-suisses, 
de  la  prevole,  de  la  marechaussee,  et,  parmi  l’etat- 
major  de  la  garde  nationalede  Versailles,  les  hommes 
sur  lesquels  on  croyait  pouvoir  compter1 2 3.  Un  detail 
qui  n’est  pas  indifferent,  et  que  les  historiens  mo- 
dernes  ont  eu  tort  d’omettre , c’est  qu’au  sein  d’une 
detresse  publique  jusque-la  sans  exemple  , le  repas  , 
commande  chezllarmes,  celebre  traiteur  du  temps,  le 
fut  pour  le  nombre  de  deux  cent  dix  convives4,  a raison 

1 Nougaret,  liegne  de  Louis  XVI,  t.  VI,  p.  420.  Edition  de  1791. 

2 Bertrand  de  Moleville,  Annales  de  la  Revolution  franfaise,  t.  II, 
ch.  xv,  p.  46,  traduction  anglaise.  fidition  de  1800.  — Voy.  aussi  les 
Memoires  de  Ferrieres,  t.  I,  liv.  IV,  p.  278  et  279.  Collection  Berville 
et  Barriere. 

s Declaration  de  Lecointre,  p.  10. 

1 Ferrieres  dit  trois  cents,  t.  I,  p.  280. 
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devingt-six  livres  par  tete,  non  compris  levin,  les  li- 
queurs, les  glaces  et  les  bougies'.  On  convint,  par  une 
autre  imprudence,  qu’il  serait  servi  danslasalle  de  spec- 
tacle du  chateau,  laquelle  avait  toujours  ete  reservee 
aux  fetes  de  la  cour,  et,  pour  que  tout  concourut  a 
l’exaltation  des  convives,  des  loges  furent  distributes 
aux  dames.  La  reine , quoique  sa  presence  fut  vive- 
ment  desiree , avait  resolu  de  s’abstenir , avertie 
par  un  de  ces  pressentiments  qui  ne  trompent  pas. 
M.  de  Luxembourg  vainquit  sa  resistance1 2. 

A qui  n’a-t-elle  pas  ete  racontee  et  qui  ne  l’a  gardee 
vivante  dans  son  souvenir,  cetle  fete  si  pleine  demou- 
vement,  de  bruit,  d'eclat,  et  pourtant  si  funebre,  plus 
funebre,  a dit  Carlyle,  que  le  repas  des  enfanls  de  Job, 
quand  les  murs  de  leur  salle  de  festin  s’ebranlerent 
au  souffle  d’un  ventimpetueux?  C’etait  le  jeudi,  1eroc- 
tobre.  Du  salon  d’Hercule,  oil  les  convies  s’etaientd’a- 
bord  reunis,  ils  passerent  dans  la  salle  d’opera,  qui  les 
attendait.  Partout  des  glaces  , des  reflets  magiques  ; 
la  lumiere  ruisselait;  on  avait  appele  un  nombreux 
orchestre  ; les  loges  etaient  remplies  de  spectateurs. 
Autour  des  tables,  dressees  sur  le  theatre,  on  placa 
alternativement , en  signe  de  confraternite  d’armes , 
un  garde  du  corps  et  un  offieier  du  regiment  de 
Flandre.  Des  le  second  service,  on  porta  les  santes  de 
la  famille  royale.  Proposee  a son  tour  par  une  voix 
timide,  la  sante  de  la  nation  fut  rejetee,  suivant  les 
uns,  suivant  tous,  omise.  Peu  a peu  les  vins  petillent. 


1 Dans  une  brochure  publiee  par  un  garde  du  corps,  le  chevalier  de 
Fougeres,  il  est  dit  que  le  festin  ne  couta  que  sept  livres  dix  sols  a 
chaque  garde.  Mais  ce  temoignage  interesse  se  trouve  contredit  par  la 
plupart  des  recits  contemporains,  et,  entre  autres,  par  Nougaret, 
chroniqueur  tres-impartial  et  tres-bien  informe  dans  ces  sortes  de 
choses.  Voy.  le  Hegnc  de  Louis  XVI.  t.  VI,  p.  421. 

* Mimoires  de  .!/""■  Campon,  l.  II,  p.  68.  Edition  de  1823. 
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les  visages  se  colorent.  Dos  soldals  sont  introduits  et 
melent  quelque  desordre  a l’enthousiasme  des  chefs. 
Soudain,  les  portes  s’ouvrent....  La  voila!  C’etait  elle 
en  effet.  Suivic  de  Louis  XVI  en  habits  decliasse,  et 
tenant  son  fils  par  la  main  , elle  s’avancait  l’oeil  hu- 
mide,  le  sein  agile,  radieuse  avec  un  leger  nuage  de 
melancolie  sur  le  front,  et  la  bouche  entr’ouverte 
par  ce  sourire  des  femmes,  si  penetrant  et  si  doux 
quand  on  le  sait  voisin  des  larmes  ! Ce  ne  fut  qu’un 
cri,  cri  de  folie,  cri  d amour.  Elle,  comme  pour 
mettre  sa  majeste  de  reine  sous  la  protection  de 
sa  d ignite  de  mere,  elle  prit  son  enfant  dans  ses 
bras,  lit  le  tour  des  tables,  excitant  aux  transports , 
recueillant  les  hommages,  trainant  les  coeurs  apres 
soi.  Elle  sortait un  air  bien  connu  se  fait  en- 

tendre : 0 Richard  , 6 mon  roi , I’univers  t'abandonne ! 
C’en  est  trop  ! Les  temps  de  la  chevalerie  venaient 
d’etre  evoques ; le  fanlome  de  Lionel  etait  ap- 
paru.  II  y eut  un  acces  d’entliousiasme  insense.  Les 
gardes  du  corps  portaient  encore  la  cocarde  blanche  .- 
ils  veulent  la  faire  prendre  aux  officiers  des  aulres 
regiments  qui , en  vertu  d’un  recent  decret,  l’avaient 
echangee  contre  la  cocarde  nationale.  Celle-ci  est 
proscrile.  Vive  la  cocarde  blanche,  s’ecrie-t-on  de 
toutes  parts,  celle  desames  fideles  ! Au  meme  instant 
l’orchestre  se  met  a jouer  la  Marche  des  Hulans.  Le 
delire  alors  ne  connut  plus  de  borncs.  Les  gardes 
tirent  l’epee,  les  trompettes  sonnent  la  charge.  On  se 
croit  a un  siege,  devant  l’ennemi.  Chancelants,  eper- 
dus,  les  convives  escaladent  les  loges;  ils  se  repandent 
dans  la  cour  de  marbre,  qui  retentit  de  clameurs  pas- 
sionnees.  Un  grenadier  suisse  grimpa  memejusqu’au 
balcon  et  arriva  dans  la  chain bre  de  Louis  XVI,  qui 
lui  tendit  la  main.  On  a ecrit  et  on  a cru  que  la  reine 
detacha  de  son  con  une  croix  d’or  pour  la  donner  ii 
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ce  grenadier;  mais  le  fait  est  faux  : la  reine  ne  por- 
tait  a son  cou  que  le  portrait  de  ses  enfants1. 

Tel  fut  ce  banquet  fameux,  la  noblesse  y avait  invo- 
que  le  passe;  ainsi  que  don  Juan  dans  sa  derniere 
orgie,  elle  avait  invite  la  mort  : la  mort  fut  exacte  au 
rendez-vous ! 

Le  tumulte  avait  ete  si  grand,  qu’une  subite  frayeur 
s’empara  de  la  ville.  Des  corps  de  garde  eloignes 
prirent  l’alarme.  Averti  par  la  senlinelle  qui  gardait 
les  drapeaux,  Lecointre,  lieutenant-colonel  de  la 
garde  nationale,  monta  precipitammenta  cbeval,  cou- 
rut  au  chateau,  et  ce  fut  seulement  sur  ses  assurances, 
que  les  habitants,  attires  au  dehors  par  l’inquietude, 
regagnerent  Jeurs  demeures2. 

Parmi  les  circonstances  qui  marquerent  cette  jour- 
nee,  il  en  est  une  dont  on  n’a  pas  eclairci  le  mystere. 
Dans  le  passage  qui  conduit  de  la  terrasse  au  grand 
escalier,  un  chasseur  des  trois  eveches  avait  ete  apercu, 
quand  deja  finissait  l’orgie,  le  front  appuye  sur  le 
pommeau  de  son  sabre  nu,  dans  une  attitude  tragique, 
et  comme  attendant,  pour  quelque  coup  de  theatre, 
des  spectateurs  complaisants.  Un  ancien  officier  du 
regiment  de  Turenne,  nomme  Miomandre,  etant  venu 
a passer,  le  soldat  l’arrete,  et,  la  douleur  sur  le  visage, 
d’une  voix  tremblante  : « Notre  bon  roi — cette  brave 

maison  du  roi les  monstres ces  miserables 

commandants — el  d’Orleans — » Puis,  avec  le  geste 

1 Ce  feslin  a donne  lieu,  de  la  part  de  tous  ceux  qui  ont  dcrit  sur  la 
Revolution,  a mille  rdcits  qui,  en  ce  qui  touche  les  details  caracteristi- 
ques,  se  contredisent  et  se  combattent.  Nous  n’avons  lenu  pour  averds 
que  les  fails  sur  lesquels  tous  les  historiens  ou  chroniqueurs  s’accor- 
dent,  depuis  M'”0  Campan  jusqu’a  Loustalot,  depuis  Ferridres  et  Mou- 
nier  jusqu’a  l’auteur  des  Memoir es  de  la  princesse  de  Lamballe , depuis 
les  deux  Amis  de  la  liberie  jusqu’a  Rivarol. 

! Histoire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  lilerte,  t.  Ill,  ch.  v, 
p.  135. 


d’un  desespoir  simule,  il  tourne  contre  sa  poilrine  la 
pointc  de  son  sabre.  Quelques  goultes  de  sang  coulent. 
Mais  on  s’empresse  autour  de  lui,  on  le  desarmc,  et  il 
est  transports  a un  corps  de  garde  voisin  ou , etendu 
sur  une  botte  de  paille , il  derneura  dans  une  sortc 
d’etat  de  stupeur.  Que  promettait  cetle  etrange  scene? 
On  ne  pul  l’attribuer  a l’ivresse.  Car,  le  inalhcureux 
fut  impitoyablement  lue  par  quelques-uns  de  ses  ca- 
marades,  tue  a coups  de  pieds,  soit  qu’on  le  crut  de- 
positaire  d’un  secret  fatal  ou  acteur  d’une  comedic 
odieuse  preparee  pour  calomnier  le  due  d’Orleans1. 

Le  lendemain,  2 octobre  , nouveau  repas  dans  la 
salle  du  manege,  moins  bruyant,  moins  provocateur8, 
mais  qui  servait  a prolonger  le  scandale.  Le  due  de 
Guicbey  fut  decore  de  quatre  bandoulieres,  pour  s’y 
etre  associe  sans  reserve  a la  conduite  des  gardes. 

11  etait  dit  que  la  cour  comblcrait  la  mesure  des  fo- 
lies ! En  repondant  a une  deputation  de  la  garde  natio- 
nale  qui  etait  allee  laremercier  du  don  de  quelques  dra- 
peaux,  Marie-Antoinette  laissa  echapper  ces  paroles: 
«Je  suis  enchantee  de  la  journee  de  jeudi.  » L’uni- 
forme  civiquc,  au  chateau,  etait  ouvertement  insulte. 
Le  dimanche  soir,  au  jeu  de  la  reine,  un  bourgeois  de 
Versailles  et  un  avoeat  de  Rennes,  revStus  l’un  et  I’au- 
tre  de  cet  uniforme,  se  virent,  a cause  de  cela  seul, 
expulses  avec  insolence3.  Lecointre  fut  provoque  en 
pleine  rue  et  poursuivi  par  un  chevalier  de  Saint- 
Louis,  fds  de  la  bouquetiere  de  la  reine  : il  ne  se  de- 

' Bapprochez  le  r£cit  des  deux  Amis  de  la  liberie,  t.  Ill,  ch.  v, 
p.  133  el  1 34,  et  celui  de  Bertrand  de  Moleville  dans  ses  Annales,  t.  II, 
ch.  v,  p.  130  etsuiv.,  de  la  traduction  anglaise. 

2 Beaucoup  d’dcrivains  disent  le  contraire;  mais  c’est  ce  qu’affirme 
Lecointre,  qui  n’est  pas  suspect  de  royalisme.  Vov.  sa  Declaration, 

p.  12. 

r>  Procedure  criminelle  du  Chdlelet,  trois  cent  dix-septieme  temoin, 
IL  partie,  p.  188. 
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barrassa  de  cet  homme  qu’en  lui  proposant,  eri  dehors 
de  tout  duel  regulier,  un  combat  a mort.  De  leur  cote, 
par  la  lendresse  du  regard,  par  le  charrne  du  sourire, 
par  ces  muets  et  intimes  encouragements  , d’ou  sorti- 
rent  les  prodiges  des  tournois  du  moyen  age,  mais 
qui  ne  pouvaient  maintenant  que  pousser  auxhorreurs 
de  la  guerre  civile,  les  dames  de  la  cour  s’etudiaient 
a dominer  les  jeunes  gens,  abbes  ou  capitaines.  Elies 
detacliaient  de  leurs  robes,  eltes  otaient  de  leurs  che- 
veux  des  rubans  blancs  dont  elles  faisaient  des  cocar- 
des,  presentees  par  de  jolies  mains  qu’il  etait  permis 
de  baiser1.  On  fit  des  reves  d’un  autre  age,  on  preta 
des  serments  funestes,  on  renouvelales  extravagances 
des  chevaliers  de  la  table  ronde. 

II  n’en  fallait  pas  taut  pour  mettre  Paris  en  ebulli- 
tion. Les  faubourgs  s’ebranlerent,  les  lialles  assoupies 
s’eveillerent;  un  bruit  mele  d’imprecations  et  de  me- 
naces monta  de  tous  les  quais,  de  tous  les  ponts,  de 
toutes  les  places  publiques , de  tous  les  lieux  ou  les 
grandes  foules  emues  apportent  d’ordinaire  l’ecume 
de  leurs  llots.  Ah  ! la  cocarde  nationale  etait  maudite 
al’OEil-de-boeuf!  Ah!  les  gentilshommes  parlaient  de 
lever  l’epee  sur  la  canaille ! Ah!  la  cour  voulait 
Louis  XVI  a Metz!  Eh  bien,  on  aurait  Louis  XVI  a 
Paris,  les  cocardes  noires  disparaitraient  jusqu’a  la 
derniere  et,  s’il  le  fallait,  le  peuple  previendrait  les 
coups  d’epee  par  des  coups  de  pique.  Melant  au  son  du 
tocsin  sa  voix  tonnante,  Danton,  un  homme  nouveau, 
bien  connu  depuis,  rassemblele  district  des  Cordeliers 
et  le  passionne;  Marat  crie  : 0 morts,  levez-vous!  Les 
morts  se  levferent.  Un  tribun  sans  nom  rappela  qu’en 
TIollande  le  parti  patriote  avait  ete  perdu  par  une 


1 Declaration  de  Lecointre , p.  12.  — Au  reste.  des  ecrivains  de  tous 
les  partis  en  conviennent. 
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femme  et  une  cocardc,  et  parlout  ou  le  peuple  passa, 
les  chevaliers  aux  couleurs  noires'  disparurent. 

Mais  a cetle  cause  d’agitation  s’enjoignait  une  autre, 
bien  plus  terrible  : la  faim,  cette  faim  clu  pcuple,  a 
laquelle  la  cour  venait  d’insulter  par  une  orgie.  Et  ce- 
pendant,  il  resultait  des  registres  de  la  halle,  qu’on 
aurait  du  etre  dans  l’abondance ; les  moulins  a bras 
etablis  a l’Ecole-Militaire  ne  s’arretaienl  point,  et  quoi- 
que  l’approvisionnement  de  Paris  ne  flit  que  d’environ 
douze  cents  sacs,  les  boulangers  s’en  faisaient  distri- 
buer  dix-huit  cents  et  jusqu’a  deux  mille  cinq  cents 
par  jour8.  L’agonie  du  peuple  etait  done  l’effet  d’un 
complot,  du  plus  noir,  du  plus  abominable  des  com- 
plots. Mais  quels  elaient  les  coupables?  « Ceux  de 
la  faction  d’Orleans,  » a ecrit  depuis,  sans  le  prouver 
et  contre  toute  vraisemblance,  maint  auteur  royaliste'*. 
Telle  n'elait  pas  alors,  a beaucoup  pres,  l’opinion  du 
peuple.  11  impulait  tout  a la  contre-revolution , aux 
implacables  defenseurs  des  abus  attaques,  a la  cour. 
Les  obstacles  mis  a la  circulation  inlerieure  des  grains 
et  des  farines  etaient  consideres  comme  1’ouvrage 
des  grands  seigneurs,  proprietaires  ou  laiques.  A s’en 
tenir  a la  rumeur  publique,  composee  presque  toujours 
de  verites  et  de  mensonges,  des  officiers  du  parlement 
avaientaccorde  a leurs  fermiers  un  delai  dedeuxans, 
pour  les  mettre  en  etat  de  garder  leurs  grains  dans  les 
greniers  ’.  Ce  qui  est  certain,  e’est  que  des  manoeuvres 
furent  pratiquees,  infames,  mysterieuses,  et  consta- 
tees  seulement  par  leurs  effels.  On  avait  d’abord 

' Expression  employee  par  Loustalot  dans  les  Revolutions  de  raris. 
n°  xiii,  p.  8. 

2 Memoires  de  Rivarol,  p.  253.  Collection  Berville  et  Barriere. — 
Voy.  aussi  1 'Histoire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberte „ 
t.  111.  ch.  vi,  p.  146.  Edition  de  1792. 

5 Rivarol,  par  exemple.  Voy.  ses  Memoires,  p.  253. 

* Prudhomme,  Revolutions  de  Paris , n”  xiii,  p.  8. 
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manque  de  ble,  puis,  quand  les  travaux  du  comile  de 
subsistance  eurent  assure  rapprovisionnement  en 
grains,  on  manqua  tout  a coup  de  farine1.  Le  bateau 
qui  apportait  celle  des  moulins  de  Corbeil  etait  arrive 
matin  et  soir  dans  les  premiers  jours  de  la  Revolution  ; 
il  n’etait  ensuite  arrive  qu’une  fois  par  jour,  et  avait 
fini  par  n’arriver  que  du  matin  au  lendemain  soir. 
Quel  moment  que  celui  oil  on  ne  le  verrait  plus  venir 
du  tout!  L’armee  de  la  misere  couvrit  Paris  de  ses 
blemes  phalanges. 

Et  la  garde  nalionale  de  parcourir  la  ville,  en  divi- 
sant,  en  menacant  les  groupes.  Mais,  comme  nous 
l’expliquerons  plus  loin,  elle  ne  representait  qu’une 
partie  de  la  nation  , cette  milice  aux  pensees  inquie- 
tes.  Le  peuple  le  savait,  il  en  murmurait , il  s’irritait 
contre  cette  aristocratic  nouvelle  de  trente  mille 
hommes  armes  au  milieu  de  huit  cent  mille  hommes 
sans  armes2.  Plus  que  la  troupe  soldee,  la  troupe  non 
soldee  excitait  ses  defiances.  « Probleme  etrange,  et 
qu’on  ne  peut  expliquer,  s’ecriait  Loustalot,  que  par 
la  foule  d’inconsequences  et  de  vexations  que  se  sont 
permises  les  comites  des  districts  et  les  commandants 
des  patrouilles 3 4.  » On  devine,  d’ailleurs,  quel  senti- 
ment devait  eprouver  la  foule  affamee  , lorsqu’elle  se 
voyait  traitee  avec  une  vigilance  si  rude  par  ces  memes 
gardes  nationaux  qui  « se  promenaient  des  pains  sous 
le  bras'',  » pendant  qu’elle  passait,  elle,  des  journees 
entieres,  des  journees  d’indescriptible  angoisse,  a la 
porte  des  boulangers. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  les  femmes  du 


1 llisloire  de  la  Revolution , par  deux  Amis  de  la  liberie,  t.  Ill, 
ch.,vi,  p.  146.  Edit,  de  1792. 

t Ibid.,  p.  143. 

5 Revolutions  de  Paris,  n°  xui,  p.  9. 

4 Memoires  de  Rivarol,  p.  254.  Collection  Berville  et  Barriere. 
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])euple,  otivrieres  dcs  faubourgs  ou  marchandes  des 
hallos,  se  chargerent  de  porter  le  coup  decisif.  Los 
homines  n’avaient  pas  de  coeur  : a olles  d’agir!  Elies 
se  rassemblent  on  tumulte,  inondentles  ruesde  groupes 
1‘remissants,  repandant  pari, out  la  fureur  qui  lesanime, 
maudissant  la  cour,  benissantle  roi  : « Allons  le  cher- 
elier,  aliens  cherchcr  le  boulanger!  » 

Ceci  se  passait  le  soil’  du  4 oetobre.  Le  lendemain, 
quand  elles  partirent,  le  roi  chassait  au  tir  a Meudon, 
et  la  reine  se  promenait  seule  dans  ses  jardins  de 
Trianon,  qu'elle  parcourait  pour  la  derniere  fois  de  sa 
vie 


1 Mdmoires  tie  M'u’  Campari , t.  II,  ch.  xv,  p.  70.  Edit,  de  1823. 
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LES  FEMMES  A VERSAILLES  (1789). 

Le  peuple  calomnie  par  l’histoire. — A Versailles!  du  pain! — Les 
femmes  a l’hdtel  de  ville  dans  la  matinee  du  5 octobre.  — Leur 
haine  pour  ceux  de  la  commune;  leur  compatissante  bonte. — 
Marche  du  faubourg  Saint-Antoine.  — L’abbe  Lefebvre  sauve.  — 
L’huissier  Maillard  et  Derminy.  — Depart  des  femmes  pour  Ver- 
sailles; la  vdrite  sur  cette  expedition.  — Etrange  ascendant  de  Mail- 
lard. — Lafayette  sur  la  place  de  Greve.  — Belle  harangue  d’un 
soldat.  — Les  femmes  a Sdvres;  huit  pains  pour  dix  mille  person nes. 

— Louis  XV, I a la  porte  de  Chalillon ; journal  de  chasse,  interrompu 
■par  les  evenemcnts.  — La  reine  dans  la  grotte  de  Trianon.  — La  sanc- 
tion royale  a demi  refusee  a la  declaration  des  droits.  — Scdne  vio- 
lente  dans  FAssembiee;  rudes  paroles  de  Robespierre;  altitude  du 
jeune  due  de  Chartres  (depuis  Louis-Plnlippe);  il  demande  qu’on 
mette  ceux  du  cold  droit  a la  lanterne;  mot  terrible  de  Mirabeau; 
voix  des  tribunes  : La  reine  comme  une  autre,  si  elle  est  coupable!  — 
Mirabeau  derriere  le  fauteuil  de  Mounier.  — Arrivee  des  femmes  a 
Versailles.  — Plan  proposd  par  le  comte  de  Saint-Priest.  — Disposi- 
tions veritables  de  Marie-Antoinelte ; declaration  du  valet  de  cham- 
bre  Thierry.  — Maillard  dans  I’Assemblee  nationale;  comme  quoi  le 
pain  dtait  a trois  francs  douze  sols  les  quatre  livres.  — Deputation 
envoyee  au  roi.  — Le  faubourg  Saint-Antoine  a Versailles ; la  foule. 

— Pierrette  Chabry  buvant  dans  le  grand  gobelet  d’or  de  Louis  XVI. 

— Trait  de  paternelle  bontd.  - — Amour  et  enthousiasme  des  femmes 
pour  Louis  XVI.  — Retour  de  Maillard  a Paris.  — Thdroigne  de  Me- 
ricourt  au  milieu  du  regiment  de  Flandre.  — Premieres  gouttes  de 
sang  versdes.  — Roles  de  d’Estaing,  de  Gouvernet,  de  Lecointre.  — 
La  municipality  et  les  groupes  affames.  — L’intdrieur  du  chdteau.  — 
Franqoise  Rolin  et  M.  de  Saint-Priest. — Rixe  sanglante. — M”,e  Necker 
et  M",c  de  Stael  dans  la  chambre  de  Louis  XIV.  — Avis  contraires 
de  M.  de  Sajnt-Priesl  etde  Necker,  sur  la  ndcessitd  de  fuir.- — Irre- 
solution de  Louis  XVI ; irresolution  de  Marie-Antoinette.  — Voitures 
royales  qu’on  fait  rentrer  a l’dcurie.  — Mounier  oblient  la  sanction 
et  retourne  a 1’Assemblee.  — L’eveque  de  Langres  met  les  pouces  sur 
le  bureau.  — Aspect  extraordinaire  de  I’Assemblee.  — La  faim  et  la 
libertb.  — Rdle  de  Mirabeau  dans  cette  journee;  son  sabre  nu;  si- 
lence au  peuple  1 — Arrivee  de  I’armee  de  Lafayette.  — Lafayette  a 
FAssemblee,  au  chateau;  ses  prdcautions,  sa  sdcuritd  communiquee 
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a tous,  son  sommeil.  — Aspect  de  Versailles  dans  la  nuit  du  5 au 
ti  octobre. 

Si  calomnier  un  homme  est  deja  un  crime  de  lese- 
humanile,  qui  definira  le  crime  qui  consiste  a calom- 
nier un  peuple?  C’est  pourtant  la  ce  qu’ont  fait,  dans 
le  recit  qu'ils  ont  laisse  des  journees  d’octobre,  les 
historiens,  ennemis  a divers  degres  de  la  Revolution. 
Donnant  pour  la  fureur  de  tous  la  fureur  de  quelques- 
uns,  recueillant  coniine  1’expression  d’un  sentiment 
unanime  dix  ou  douze  phrases  meurtrieres,  recueillies 
dans  un  ocean  de  paroles,  etendant  sur  des  milliers 
de  t<5tes  la  responsabilite  des  exces  d’un  petit  nombre 
de  iniserables,  perdus  au  milieu  d’une  foule  immense, 
ilsont  abuse  jusqu’au  scandale,  jusqu’au  delire,  de 
l’art  de  conclure  du  particulier  au  general;  de  leurs 
doigts,  trempes  dans  quelques  gouttes  de  sang,  ilsont 
souille  tout  un  vaste  tableau,  et,  le  monlrant  a la  pos- 
terity, ils  ont  dit  : Au  mois  d’octobre  1789,  tel  fut  le 
peuple! 

Nous  ne  voulons  rien  taire,  quant  a nous,  ni  le  bien 
ni  le  mal;  mais  nous  prouverons  par  un  imposant  en- 
semble de  temoignages  que  si  l’etrange  armee  qui  alia 
chercher  Louis  XVI  a Versailles  ne  se  composa  pas 
uniquement  d’heroines,  elle  se  composa  bien  moins 
encore  de  megcres.  L’image  dela  femme,  de  la  femme 
du  peuple,  avec  ses  emportemenls,  avec  sa  compatis- 
sante  bonte,  avec  ses  credules  coleres  et  sa  generosite 
plus  credule  encore,  avec  sa  facilile  a suivre  les  pre- 
miers elans  et  a se  laisser  ramener  sous  l’empire  de 
la  raison,  voila  ce  qui  domine  dans  les  scenes  que 
nous  allons  retracer;  voila  ce  qui  reste  comme  l’im- 
pression  vraie,  justice  faite  des  exagerations  des  par- 
tis et  de  leurs  mensonges  conlrairesv 

Le  lundi,  5 octobre,  de  grand  matin,  unejeune 
fille  entra  dans  un  corps  de  garde  du  quartier  Saint- 
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Eustache,  pres  des  lialles,  prit  un  tambour  et  sortit  en 
criant  : « A moi ! » Un  attroupement  se  forme  aussitot 
derriere  ede,  il  se  grossit  rapidement,  il  s’augmente 
des  femmes  ou  fdles  d’ouvriers  qui  se  trouvaient,  a 
cette  heure-la,  dans  la  rue,  occupees  des  achats  du 
menage;  et,  du  quartier  des  hades  jusqu’aux  quais,  a 
travers  les  rues  Saint-Denis,  Saint-Martin,  Montor- 
gueil,  Montmartre,  l’avalanche  roule  entrainant  tout 
sur  son  passage.  « Nous  allons  a l’hotel  de  vide  de- 
mander  du  pain.  » Cedes  qui  resistaient,  on  les  mena- 
cait  de  leur  couper  les  cheveux,  et  elles  suivaient1. 

Lorsqu’elles  se  presentment,  il  n’y  avait  sur  la  place 
de  Greve  que  quelques  centaines  de  soldats  epars,  et, 
dans  Fhdtel  de  vide,  que  ceux  des  admin istrateurs  qui 
avaient  passe  la  nuit  dans  les  bureaux  et  dont  on 
apercevait  aux  fenetres  les  visages  alarmes.  Un  bou- 
langer,  convaincu  d’avoir  vendu  a faux  poids,  allait 
etre  mis  a la  lanterne  : le  major  general  Gouvion 
profita,  pour  le  faire  evader,  du  desordre  occasionne 
par  l’arrivee  des  femmes2,  et  il  ecrivit  en  toute  hate 
aux  districts  pour  solliciter  du  renfort. 

Mais  deja  une  partie  des  femmes  penetraient  dans 
I’hotel  de  vide,  celles-ci  en  haillons  et  pales  de  faim, 
celles-la  vetues  de  blanc,  coiffees,  poudrees  et  s’a- 
vancant  d’un  air  riant3.  Avec  une  curiosite  melee 
d’inquietude,  elles  parcourent  les  salles.  C’etait  done 
la  le  siege  de  cette  nouvelle  aristocratic  bourgeoise, 
si  dure  aux  pauvres  gens!  C’etait  de  la  que  les  Trois 
cents  lancaient  leurs  patrouilles!  Les  plus  animees 
s’emportaient  contre  Bailly , contre  Lafayette,  alors 
absents.  11  y en  eut  qui  ne  se  cacherent  pas  pour 

1 Procedure  crirninelle  du  Chdtelet , p.  144,  I"  partie. 

s Procedure  crirninelle  du  Chdtelet,  trente-cinquieme  temoin,  p.  67, 
I"  partie. 

; Ibid  , tir  partie,  p.  23. 
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dire  que  la  commune  etait  composee  de  mauvais  ci- 
toyens1.  Les  papiers  qui  lour  lombaient  sous  la  main, 
dies  les  dechiraienl,  criant  que  ces  vaines  paperasses 
etaient  tout  cc  qu’on  avail  fait  pour  lc  peuple  depuis 
la  Revolution5.  Elies  allaient,  d’ailleurs,  repetant 
qu’elles  ne  voulaient  point  d’hommes  parmi  elles; 
qu’elles  sauraient  bien  se  passer  d’eux  et  se  venger. 
Mais  en  meme  temps  elles  se  monlraient  sensibles  a 
la  so uff ranee,  bonnes,  genereuses.  Leur  premier  acte 
avait  ete  de  delivrer  cinq  prisonniers,  retenus  la  pour 
de  legers  debts.  Une  jeune  fille  de  dix-sept  ans,  ou- 
vriere  en  sculpture,  et  nommee  Pierrette  Chabry,  prit 
tout  ce  qu’elle  avait  dans  sa  poche,  douze  francs,  et  les 
donna,  pour  qu’on  acbetat  a ces  malheureux  des  sou- 
liers  et  des  hardes.  Les  autres  applaudirent,  firent  une 
quete  en  faveur  des  prisonniers  et  les  renvoyerent 
beureux3. 

Paris,  eveille,  s’agitait.  A leur  tour,  les  bommes 
comrnencaient  a se  rassembler.  Deux  inconnus  etaient 
alles  chez  Laugier  de  Beaurecueil,  cure  de  Sainle-Mar- 
guerite,  arracher  l’ordre  de  faire  sonner  le  tocsin;  et, 
sur  le  refus  du  pretre,  le  sonneur  avait  ete  contraint 
d’obeir.  Une  compagnie  des  vainqueurs  de  la  Bastille 
se  hatait  vers  la  Greve  sous  les  ordres  de  Hullin.  Le 
faubourg  Saint-Antoine  etait  en  marche.  Bientot,  sur 
la  place  de  Greve  affluerent,  de  toutes  les  rues  adja- 
centes,  une  foule  d’hommes  armes  de  piques  ou  de 
batons  ferres,  parmi  lesquels  des  forts  de  la  halle 
habilles  en  femmes,  et  des  especes  de  sauvages  a lon- 
gues barbes,  a bonnets  pointus  : etres  effrayants,  sin- 

' Deposition  de  Maillard , Ire  partie  de  la  Procedure  criminelle  du 
Chdtelet,  p.  118. 

2 Ibid. — Jusqu’ici,  pas  d’historien  qui  ait  releve  ces  importants 
details. 

5 Procedure  criminelle  du  Chdtelel,  II'  partie,  p.  25. 
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guliers,  que  la  tempete  apporte  et  que  remporte  la 
tempete1. 

Vers  dix  heures  et  demie,  quatre  ou  cinq  cents  fem- 
mes, de  celles  qui  etaient  restees  au  dehors,  ayant 
repousse  jusqu’a  la  rue  du  Mouton  des  gardes  a che- 
val  postes  a la  barriere  de  l’hotel  de  ville2,  les  hommes 
se  precipitent,  enfoncent  les  portes,  envahissent  les 
salles  malgre  la  resistance  des  femmes3,  et  tandis  que 
les  uns  vont  cherchant  des  armes,  les  autres  montent 
au  beffroi  pour  faire  sonner  le  tocsin.  Le  magasin 
d’armes  etait  confie  a la  garde  de  l’abbe  Lefebvre  : on 
s’elance  sur  les  fusils;  des  mains  avides  ramassent  les 
cartouches  et  munitions  placees  a l’entre-sol;  victime 
de  la  haine  que  la  commune  inspirait  au  peuple, 
l’abbe  Lefebvre  lui-m^me  est  saisi,  traine  dans  le  bef- 
froi de  l horloge Deja  un  homme  lui  avait  passe 

une  corde  autour  du  cou,  l’avait  accroche  a un  mor- 
ceau  de  hois  : une  femme  accourt,  coupe  la  corde  et  le 
sauve4 *. 

Sur  ces  entrefaites,  un  inconnua  la  taille haute,  a la 
figure  triste,  jeune  encore  et  tout  vetu  de  noir , avait 
paru  sur  les  degres  de  l’hotel  de  ville.  Les  femmes,  le 
prenant  a son  habit  pour  l un  des  Trois  cents6,  lui 
avaient  barre  le  chemin  et  il  descendait  les  marches 
lorsque  soudain  il  est  reconnu.  « C’est  un  des  vain- 
queurs  de  la  Bastille!  — C’est  Maillard!  » Ce  cri  de- 
cida  de  son  role.  Le  desordre  se  livra  pour  ainsi  dire 
a lui,  et  lui  se  prepara  resolument  a diriger  le  desor- 

1 Mimoires  de  Rivarol,  p.  262.  Collection  Berville  et  Barriere. 

s Procedure  criminelle  du  Chdtelet,  p.  72. 

3 Deposition  de  Maillard  dans  la  Procedure  criminelle  du  Chdtelet, 
p.  118. 

1 Ddposition  de  i’abbe  Lefebvre,  I"  partie  de  la  Procedure  criminelle 
du  Chdtelet,  p.  79. 

* Deposition  de  Maillard , Ire  partie  de  la  Procedure  criminelle  du 

Chdtelet,  p.  118. 
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dre.  La  1‘oule  augmentait  a cbaquc  instant,  1 exalta- 
tion des  esprits  croissait  avec  le  tumulte,  Lafayette  et 
Bailly  n'arrivaient  pas,  on  parlait  de  toutes  parlsd’aller 
a Versailles,  et  l’aide-major  Derminy  errail  de  pensee 
en  pensee,  impuissant,  eperdu.  Maillard  l ahordc  et 
lui  propose  d’emmencr  les  femmes  a Versailles.  On 
degagerait  ainsi  l’hdtel  de  ville,  on  delivrerait  la  capi- 
tate; les  districts  auraient  le  temps  d’aviser — Que 
tenter,  d’ailleurs,  quand  on  n’avait  pins  que  le  choix 
des  perils?  Maillard  venait  de  faire  un  lieureux  essai 
de  son  influence,  en  eteignantdes  torches  dont  deux 
forcenees  menacaient  les  papiers  de  la  commune;  il 
se  montrait  calme,  decide.  Derminy,  dans  son  trouble, 
ne  consent  a rien,  ne  s’oppose  a rien.  Maillard  alors 
s’empare  d’un  tambour  et  se  met  en  route  pour  Ver- 
sailles; beaucoup  de  femmes  le  suivent,  d’autres  se 
repandent  par  la  ville  avec  mission  de  faire  des  re- 
crues  et  de  les  conduire  a la  place  Louis  XV,  ou  le 
rendez-vous  general  est  fixe1. 

Pendant  la  confusion,  une  somme  considerable  en 
billets  de  caisse  avait  disparu  de  fhotel  de  ville  : au 
bout  de  quelques  jours,  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
mille  livres  furent  spontanement  rapportees2. 

On  a ecrit  dans  une  multitude  de  livres  et  de  pam- 
phlets que,  chemin  faisant,  les  femmes  conduites  par 
Maillard,  commirent  desexces;  qu’elles  arretaient  les 
voitures  particulieres , forcaient  les  dames  qui  s’y 
trouvaient  a en  descendre,  a se  joindre  au  cortege,  a 
cheminer  a travers  la  boue.  Ilien  de  plus  propre  a faus- 
ser  l’bisloire  que  cette  maniere  de  generaliser  des  faits 
individuels,  desavoues,  bien  souvent,  par  les  masses 
memes  auxquelles  on  les  impute.  11  est  tres-vrai  qu’au 

1 Deposition  de  Maillard,  1"  partie  de  la  Procedure  criminelle  du 
Chdtelet,  p.  1 20. 

2 Nougaret,  Itegne  de  Louis  XVI,  t.  IV,  p.  124.  fidit.  de  1791. 
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guicbet  du  Louvre,  le  groupe  que  guidait  Maillard 
ayant  rencontre  une  voiture  particuliere  ou  etaient  une 
dame  et  son  mari,  plusieurs  femmes  firent  descendre 
la  dame  et  la  voulurent  contraindre  a les  suivre.  Mais 
on  peut  lire  dans  la  deposition  de  Maillard  qu’une  telle 
violence  provoqua  une  resistance  energique,  etquesi, 
parmi  cette  bizarre  legion  d’amazones  populaires,  il 
y en  eut  que  les  larmes  de  l’inconnue  eploree  ne  tou- 
cherent  pas,  d’autres,  au  contraire  , en  furent  emues 
au  point  de  se  battre  contre  les  premieres,  pourqu’on 
laissat  la  pauvre  dame  en  liberte,  ce  qui  eut  lieu1. 

Une  circonstance  qui  merite  aussi  d’etre  signalee, 
c’est  l’impetueux  desir  que  les  femmes,  arrivees  aux 
Tuileries,  rpanifesterent  de  traverser  le  jardin.  Mail- 
lard craignait  que  ce  ne  fut  insulter  a la  demeure 
royale.  Mais  elles,  qui  aimaient  Louis  XVI,  qui  se 
plaisaient  dans  leurlangagena'ifal’appelerle  bon  papa, 
qui  enfin  l’allaient  chercber,  afin  qu’il  vint  vivre  au 
milieu  de  ses  enfants,  comment  auraient-elles  compris 
que  la  maison  du  roi  put  etre  souillee  par  le  passage 
respectueux  du  peuple?  Et  que  signifiait  done  le 
voyage  a Versailles,  s’il  ne  signifiait  pas  que  la  royaute 
devait  se  rapproeber  du  peuple,  fairebon  menage  avec 
le  peuple,  ou  disparaitre?  Maillard  dut  se  rendre;  il 
envoya  demander  le  passage  au  suisse  de  faction, 
repondant  de  tout.  Celui-ci , pour  reponse,  tira  son 
epee.  Maillard  fut  oblige  d’en  faire  autant.  Les  fersse 
croiserent;  mais,  les  femmes  intervenant,  le  suisse 
fut  renverse,  desarme  en  meme  temps  que  sauve  par 
Maillard,  et  ce  fut  a travers  le  jardin  qu’on  gagna,  sans 
desordre,  mais  triompbalement,  la  place  Louis  XV, 
puis  les  Champs-Elysees2. 

1 Procedure  criminelle  du,  Chdtelet,  I"  partie,  p.  120. 

2 Deposition  de  Maillard,  Ir'  partie  de  la  Procedure  criminelle  du 
Chdtelet , p.  121 . 
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La,  subitement  grossi  parties  detachements  accou- 
rus  de  tons  los  points  de  la  ville,  le  cortege  ne  tarda 
pas  a presenter  le  spectacle  le  plus  extraordinaire. 
Armees  de  fusils  ou  de  pistolets,  de  fourches  ou  de 
lances,  et  trainant  deux  pieces  de  canon,  les  femmes, 
au  nombre  de  sept  ou  huit  millc,  formaient  l’avant- 
garde,  a la  tele  de  laquelle  se  faisaient  remarquer  par 
leurbeaute,  leurjeunesse  et  leur  ardeur,  l’actrice  Hose 
Lacombe,  Pierrette  Chabry,  lleine  Audu,  surnommee 
lareine  des  halles,  et,  entre  toules,  Theroigne  del\le- 
ricourt,  jolie  Liegeoise  quo  lallevolution  venait  d’en- 
lever  au  dernier  de  ses  amants  et  qui  n’aima  plus  que 
la  liberie  le  jour  ou  elle  l’aima.  Velue  d une  amazone 
ecarlate,  les  cbeveux  flottants  sur  les  epaules,  la  tete 
couverte  d’un  chapeau  rond  qu’ornait  un  panache 
noir,  elle  maniait  intrepidement  un  cbeval  de  trait 
et,  la  lance  a la  main,  s’amusait  de  son  propre  en- 
thousiasme Marcbaient  ensuite,  sous  les  ordres  de 
Hullin,  les  volontaires,  vainqueurs  de  la  Bastille,  et 
les  homines  des  faubourgs,  conduits  par  deux  d’entre 
eux  qu’on  designait  sous  les  noms  de  capitaine  des  ba- 
tons ferres  et  de  general  La  Pique. 

L’appareil,  au  reste,  etait  plus  guerrier  que  les 
desseins  n’etaient  violents.  Ce  qui  le  prouve,  c’est 
que  Maillard  put  detourner  les  femmes  d’aller  a l’Ar- 
senal  chercber  de  la  poudre;  et  meme  il  oblint  de  la 
plupart  qu’elles  abandonnassent  leurs  armes,  en  leur 
representant  que,  puisqu’elles  n’avaient  a demander 
a l’Assemblee  nationale  que  la  justice  et  du  pain  , il 
leur  convenait  mieux  de  se  presenter  en  suppliantes 1  2. 


1 Voy.,  a cetegard,  les  diverses  depositions  dans  la  Procedure  cri- 
minelle  du  Chdtelet,  p.  146,  187,  247,  de  la  lrr  partie;  p.  32,  de  la 
IK  etc.,  etc. 

2 Deposition  de  Maillard,  l"  partie  de  la  Procedure  criminelle  du 
Chdtelet , p.  122. 
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Maillard  ajoute,  dans  sa  deposition,  qu’elles  conti- 
nuerent  leur  route  jusqu’a  Sevres,  avec  sagesse , et 
qu’elles  n’arreterent  divers  courriers  qui  se  dirigeaient 
du  cote  de  Versailles  que  dans  la  crainte  de  se  voir 
barrer  le  passage1.  Une  d’elles  ayant  laisse  echapper 
ce  mot  feroce  : « Nous  apporterons  la  tete  de  la  reine 
au  bout  d’une  epee,  « les  autres  lui  imposerent 
silence2. 

Cependant,  le  bruit  de  la  generale  se  melait,  a 
Paris,  aux  appels  funebres  du  tocsin;  les  districts 
s’assemblaient;  les  gardes  nationaux  rejoignaient  leurs 
bataillons,  et,  places  aux  coins  des  rues,  les  patriotes 
recommandaient  aux  ciloyens  de  se  defier  des  chefs, 
jurant,  par  'le  saint  nom  de  la  patrie,  que  dans  le 
nornbre  se  trouvaient  de  laches  aristocrates  3.  Les 
anciens  gardes  francaises,  incorpores  dans  la  garde 
nationale,  et  formant  ce  qu’on  appelait  les  compagnies 
soldees,  parurent  sur  la  place  de  Greve,  alors  remplie 
de  peuple.  La  foule,  charmee  de  leur  allure  martiale, 
eclata  en  applaudissements.  Eux  : « Ce  ne  sont  pas 
des  applaudissements  que  nous  demandons.  La  nation 
est  insultee  : prenez  les  armes  et  venez.  » Bailly  et 
Lafayette  etaient  arrives.  Les  Trois  cents  entrerent  en 
deliberation,  mais  a huis  clos,  « selon  l’usage  dange- 
reux,  ditLoustalot,  qui  subsiste  encore,  quoique  hau- 
tement  reprouve  par  l’opinion  publique  *.  » 

En  attendant,  la  garde  nationale  couvrait  peu  apeu 
la  place  de  Greve,  faisant  relluer  dans  les  rues  voi- 
sines  et  sur  les  quais  la  foule  non  armee. 

Vers  une  heure,  la  deliberation  secrete  durant  tou- 

1 Deposition  de  Maillard,  p.  123. 

2 Deposition  de  femme  Lavarenne,  I"  partie  de  la  Procedure  crimi- 
nelli  du  Chdlelet,  p.  133. 

3 Loustalot,  Revolutions  de  Paris,  n°  xm , p.  11. 

* Revolutions  de  Paris , n°  xm,  p.  11 . 
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jours,  quelques  grenadiers  des  gardes  francaiscs  se 
detachent  des  rangs  et  monlent  a F hotel  de  ville  pour 
porter  a Lafayette  le  voeu  de  leurs  camarades,  irrites 
de  tant  de  lenteurs.  Certains  auteurs'  rapportent  que, 
dans  un  discours  tenu  a Lafayette,  un  d’eux,  nomine 
Merrier,  se  servit,  en  parlantde  Louis  XVI,  de  termes 
meprisants  : « On  dit  </ue  le  roi  eat  vn  imbecile.  » Mais 
cette  version  est  dementie  par  le  temoignage,  tres-cir- 
constancie  et  tres-precis,  d’un  autre  soldat,  camarade 
du  premier,  son  ami,  qui  assistait  a la  scene,  et  qui, 
interroge,  declara  tenir  Mercier  pour  un  citoyen  fort 
attache au  roi1 2 3 * *.  Voici  quelle  fill,  selon  les  ecrivains  les 
plus  graves8,  la  harangue  du  grenadier,  vive  et  fidele 
expression  des  sentiments  populaires  d’alors  : 

« Mon  general,  nous  sommes  deputes  par  les  six 
compagnies  de  grenadiers.  Nous  ne  vous  croyons  pas 
un  traitre;  mais  nous  croyons  que  le  gouvernement 
vous  trahit;  il  est  temps  que  tout  ceci  finisse.  Nous 
ne  pouvons  tourner  nos  ba'ionnetles  contre  des  femmes 
qui  nous  demandent  du  pain.  Le  comite  des  subsis- 
tances  malverse  ou  est  incapable  d’administrer  son 
departement;  dans  les  deux  cas,  il  faut  le  changer. 
Le  peuple  est  malheureux  : la  source  du  mal  est  a 
Versailles.  11  faut  aller  chercber  le  roi  et  l’amener  a 
Paris;  il  faut  exterminer  le  regiment  de  Flandre  et 
les  gardes  du  corps  qui  ont  ose  fouler  aux  pieds  la 
cocarde  nationale.  Si  le  roi  est  trop  faible  pour  porter 
sa  couronne,  qu’il  la  depose  : nous  couronnerons  son 


1 Le  marquis  de  FerriPres,  par  exemple.  Voy.  ses  Memoires,  t.  I: 

2 Deposition  de  Jean-Pierre  Marquie,  sous-lieutenant  des  grenadiers 
du  district  de  Sainle-Marguerite,  1"  partie  de  la  Procedure  criminelle 
du  Chdtelet,  p.  116. 

3 Les  deux  Amis  de  la  liberte, notamment;  voy.  t.  Ill , ch . vi,  p.  160. 

Edition  de  1792. — Le  Moniteur  n’a  fait  que  copier  ce  iivre  ser- 

vilement. 
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fils,  on  nommera  un  conseil  de  regence,  el  lout  ira 

mieux.  » 

Lafayette  s’etant  eerie  : « Yous  avez  done  le  projet 
de  faire  la  guerre  au  roi,  ct  de  le  forcer  a nous  aban- 
donner? — Mon  general,  repondit  le  grenadier,  nous 
en  serions  bien  faches,  car  nous  Faimons  beaucoup.  II 

ne  nous  quitterapas,  et,  s’il  nous  quittait, nous 

avons  le  Dauphin.  » 

Toute  la  verile  surle  caractere  du  mouvement  d’oc- 
tobre  est  dans  ce  peu  de  paroles.  Louis  XVI  ne  s’etait 
pas  encore  aliene  par  ses  fautes  le  coeur  du  peuple. 
On  le  voulait  a Paris,  parce  qu’onle  jugeait  trompe  ou 
opprime  a Versailles. 

Quoique  habitue  a jouer  le  role  du  sang-froid , 
Lafayette  avait  de  la  peine  a cacher  son  trouble.  11 
descendil  sur  la  place  de  Greve,  ou  on  le  vit  rester 
longtemps  en  proie  aux  plus  cruelles  incertitudes  et 
comme  enveloppe  par  Fagitation. 

Ailleurs,  la  fermentation  n’etait  pas  moindre.  Au 
Palais-Royal , des  groupes  nombreux  s’etaient  for- 
mes d’hommes  impatients  de  se  communiquer  leurs 
pensees.  « Tels  autrefois  nos  peres  deliberaient,  a la 
face  du  ciel  et  les  armes  a la  main,  sur  les  affaires 
communes  *.  » Mais  aussitot  parurent  les  patrouilles 
du  district  de  Saint-Roch,  et  deja  le  commandant  par- 
lait  d’aller  cbercher  des  canons,  de  les  charger  a 
mitraille,  de  les  pldcer  au  milieu  du  jardin  pour 
expulser  la  canaille.  Les  citoyens  qu’on  menacait , 
qu’on  insullait  de  la  sorte , et  qui  « etaient  aussi 
eloign es  d'etre  des  seditieux  que  leurs  agresseurs  d’etre 
les  souliens  de  la  cause  publique5  » se  rangerent  dans 
le  passage  des  boutiques  en  bois,  devant  le  vestibule 


1 Loustalot,  Revolutions  de  Paris,  n°  xm,  p.  13. 
* Ibid. 
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du  palais,  et,  presentant  un  front  arrne  dc  trois  rangs 
do  piques,  ils  linrent  on  respect  cette  milice,  cou- 
pable  a lours  yeux  « d' avoir  delruit  le  patriotisms  du 
Palais-Royal,  qui  eel  air  ait  tout,  el  d' avoir  rempli  des 
fonctions  indignes  dc  leur  habit , en  chassant  d'un  lieu 
public  les  citoyens  pauvres  ’.  » 

11  elail  quatre  heures  et  demie  du  soir,  et  les  Trois 
cents  lie  se  decidaient  pas.  Lafayette  iloj-tait  sur  son 
cheval  au  milieu  d’une  foulc  innombrable  qui  criait  : 
A Versailles!  d Versailles!  d’une  voix  de  plus  en  plus 
terrible.  11  allait  et  venait,  declarait  ne  pouvoir  agir 
sans  un  ordre  expres  de  la  commune,  semblait  vou- 
loir  gagner  du  temps.  Comme  il  essayait  demonter  a 
l botel  de  ville  : « Morbleu  ! lui  dirent  les  grenadiers, 
vous  ne  nous  abandonnerez  pas1  2.  » On  fremissait 
d’impatience,  on  fremissait  de  colere.  Enfin  , une 
lettre  est  apportee  a Lafayette.  11  1’ouvre;  tous  les 
regards  se  portent  sur  lui.  Elle  etait  de  la  municipa- 
lite,  et  contenait  ces  mots  : « Vu  les  circonstances  et 
le  desir  du  peuple,  sur  la  representation  de  M.  le  com- 
mandant general  qu’il  est  impossible  de  s’y  refuser, 
la  municipalite  autorise  M.  le  commandant  general  et 
ineme  lui  ordonne  de  se  transporter  a Versailles  3.  » 
Lafayette  devint  pale  ’,  mais  il  donna l’ordre  du  depart, 
quele  peuple,  joyeux,  accueillit  par  un  grand  cri. 

Sans  attendre  le  signal,  quelques  patriotes  avaient 
pris  les  devants  et  s’etaient  portes  sur  les  hauteurs 
de  Passy,  du  Mont-Valerien,  de  Bellevue,  afin  d’eclai- 
rer  la  route.  11s  apprirent  et  rapporterent  que  les 
femmes,  parties  le  matin,  avaient  gagne  Sevres  ; 

1 Loastalot,  Revolution  de  Paris,  n°  xm,  p.  13. 

2 Ilisloire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberie,  t.  Ill, 
ch.  vi,  p.  163. 

5 Ibid.  , 

* Ibid,  et  Revolutions  de  Paris,  n°  xm  . p.  1 1. 
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qu’elles  avaient  fait  halte  dans  ce  lieu,  oil  elles  etaient 
eifectivement  arrivees  accablees  de  fatigue,  mourant 
de  faim,  et  oil  elles  n’avaient  trouve  que  quelques 
brocs  de  vin,  offerts  de  bon  coeur  par  un  pauvre  ma- 
lade,  et  huit  pains  de  quatre  livres  a partager  entre 
plus  de  dix  mille  pcrsonnes1 *! 

« Un  de  ces  patriotes,  ecrit  Loustalot*,  rencontra, 
a son  retour,  dans  le  Cours-la-Reine,  une  foule 
d’hommes  et  de  femmes  armes  de  piques  autour  d’une 
voiture.  Un  homme  en  habit  noir,  qui  se  rendait 
a Versailles,,  ne  leur  avait  paru  autre  chose  qu’un 
espion  du  faubourg  Saint-Germain.  Ce  voyageur  con- 
jurait  les  femmes  avec  instance  de  le  laisser  partir, 
et  elles  se  disposaient  a le  faire  descendre  de  la  voi- 
ture , lorsque  le  patriote  s’avanca  et  lui  demanda 
quelles  affaires  pouvaient  le  conduire  de  Paris  a Ver- 
sailles dans  un  moment  ou  les  esprits  etaient  ouverts 
a tous  les  soupcons.  « Je  suis  depute  de  Bretagne, 
<(  dit  le  voyageur.  — Depute?  ah,  c’est  different. — 
« Oui,  je  suis  Le  Chapelier. — Oh!  attendez.n  Aussitot 
le  patriote  grimpe  sur  la  voiture,  harangue  l’assis- 
tance,  repete  le  nom  de  Le  Chapelier  avec  ceux  des 
vrais  deputes  de  la  nation.  Vive  Le  Chapelier!  crie  le 
peuple.  » Le  patriote  dont  parle  ici  Louslalot,  c’etait 
Loustalot  lui-meme3. 

Pendant  qu’a  Paris  tout  se  precipitait,  voici  ce  qui 
se  passait  a Versailles, 

Versonze  heures  du  matin,  le  comte  de  Saint-Priest 
avait  appris  les  evenements  de  la  houche  d’un  de  ses 
valets  de  chambre  accouru  de  Paris.  11  en  ecrivit  aus- 

1 Deposition  de  Maillard , Ire  partie  de  la  Procedure  crimirielle  du 
Chdtclct,  p.  123,  124  et  1 25. 

s Involutions  dc  Paris,  n°  xm,  p.  12. 

3 Voy.  sa  deposition  dans  la  II'  partie  de  la  Procedure  crimirielle  du 

hutelet , p.  56. 
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sitot  a M.  ilc  Larboust,  ecuyerdu  roi.  Quand  la  lettre 
du  ministre  fut  remise  a l’ecuyer,  le  marquis  de 
Cubieres  etait  present : ce  fut  lui  qui  sc  chargea  d’aller 
prevenir  Louis  XVI.  Le  roi,  comme  on  l’a  vu,  etait 
a la  chasse.  Au  moment  ou  il  recut  le  message,  il 
venait  d’ecrire  dans  son  journal  : Tire  d la  porte  de 
Chat i lion , lue  quatre-vingt-une  pieces.  11  dut  ajouter  : 

Interrompu  par  les  evenements 1 / Un  gentilhomme 

du  Dauphine,  M.  de  La  Deveze,  lui  ayant  dit  alors  de 
n'avoir  pas  peur  : « Je  n’ai  jamais  eu  peur  de  ma  vie,  » 
repondit-il  avec  l’accent  de  la  fierte  blessee.  Puis, 
montant  a cheval,  il  prit  la  route  de  Versailles.  Che- 
min  faisant,  il  dit  a ceux  qui  l’accompagnaient,  d’une 
voix  einue:  « Elies  viennent  pour  du  pain  : lielas  s’il 
eut  dependu  de  moi,  je  n’aurais  pas  attendu  qu’elles 
vinssent  m’en  demander  2.  » Au  chateau,  les  gardes 
du  corps  1'attendaient  pleins  d’inquietude : en  1'aper- 
cevant,  le  comte  de  Luxembourg  le  pria  de  lui  donner 
ses  ordres.  « Quels  ordres?  repondit  Louis  XVI  en  sou- 
riant  ; contre  des  femmes  ? Vous  vous  moquez 3 4/  » 

De  son  cote,  lareine  avait  ete  avertie.  Le  billet  par 
lequel  M.  de  Saint-Priest  la  suppliait  de  rentrer  a 
Versailles,  l'avait  trouvee  assise  dans  sa  grotte  du 
jardin  de  Trianon  \ 

Quant  a l’Assemblee  nationale,  elle  siegeait  comme 
a 1’ ordinaire,  ignorant  l’etat  de  Paris  et  tout  occupee 
d’une  reponse  du  roi,  relative  a l’acceptalion  des 
premiers  articles  constilutionnels  et  de  la  declaration 
des  droits  de  l’homme.  Cette  reponse  etait  equivo- 
que, embarrassee  ; la  sanction  royale  n’y  etait  donnee, 


1 Revue  retrospective,  t.  Y.  p.  128. 

'-1  Anvales  de  Jiertrand  de  Moleville , vol.  II,  ch.  xvi,  p.  72  de  hi 
traduction  anglaise.  Edition  de  1800. 

5 Ibid.,  p.  73. 

4 Memoires  de  Mm'  Campan,  t.  II,  ch.  xv.  p.  70. 
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aux  premiers  articles  constitutionnels , que  condi- 
tionnellement,  sous  forme  d’accession,  eu  egard  aux 
circonstances;  et  il  y etait  dit,  en  ce  qui  touchait  la 
declaration  des  droits  : « Je  ne  m’explique  point 
sur  votre  declaration  des  droits  de  l’liomme  et  du 
citoyen.  Elle  contient  de  tres-bonnes  maximes,  pro- 
pres  a guider  vos  travaux ; mais  des  principes  sus- 
ceplibles  duplications  et  d’interpretations  differentes 
ne  peuvent  etre  justement  apprecies  et  n’ont  besoin 
de  l’etre  qu’au  moment  ou  leur  veritable  sens  est 
fixe  par  les  lois  auxquelles  ils  doivent  servir  de  pre- 
miere base '.  » 

C’etait  1’esprit,  c’etait  le  style  de  Necker. 

llobespierre  fit  remarquer  sechement  que  la  re- 
ponse  du  roi  etait  une  veritable  censure  et  que  ce  n’e- 
tait  pas  au  roi  de  censurer  la  constitution.  « Si  les 
circonstances,  observe  a son  tour  Adrien  Duport, 
avaient  ele  favorables  aux  ministres,  le  roi  n’aurait 
done  pas  accorde  son  adhesion?))  Il  rappelle  la  re- 

cente  orgie A ce  souvenir,  les  membres  du  cole 

gauche  prennent  feu.  Le  vicomte  de  Mirabeau  veut 
parler  en  faveur  de  1’ autorite  royale ; mais  sa  voix  se 
perd  dans  le  bruit  des  interpellations,  mele  a de  vio- 
lents  murmures  des  tribunes1 2 * * 5 ; et  aux  clameurs  qui 
l’irritent,  la  droite  oppose  des  clameurs  conlraires. 

Alors,  le  comte  de  Barbantanne,  qui  etait  assis  a ' 
cote  des  enfants  du  due  d'Orleans , se  leve  avec  vi- 
vacile,  et  s’adressant  a la  partie  aristocratique  de  l’As- 
semblee : « Onvoit  bien  que  ces  Messieurs  veulenl  encore 

1 Necker,  de  la  Revolution  franpaise,  t.  II , p.  67.  Edition  de  Tan  v. 

2 Mdmoires  de  Ferrieres,  t.  I,  liv.  IV,  p.  301. 

Le  Moniteur  ne  contient  presque  rien  sur  cette  fnmeuse  [seance  du 

5 octobre ; et  quant  au  rdcit  qu’il  fait  des  journees  du  5 et  du  6,  recit 
que  les  dditeurs  ddclarent  leplus  complet  qui  existe,  e’est,  je  le  repete, 

une  reproduction  textuelle  et  sans  discernement  de  VHistoire  de  la  Re- 
volution, par  deux  Amis  de  la  liberie. 
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des  I (internes  / e/i  lien,  Us  en  auront.  — Oui,  oui , 
//  /oral  encore  des  lanternes , » repete  le  jeune  due 
de  Chartres  (depuis  Louis-Philippe) Ces  paroles 
produisirent  un  mouvement  d’indignation  dont  1’echo 
vibrait  encore  quand  de  vagues  rumeurs  penetrerent 
dans  l’Assemblee  : il  etait  question  d une  revolte  a 

Paris On  appela  au  dehors  le  due  de  Chartres, 

qui , rentrant  un  instant  apres  , s’entretint  a voix 
basse  avee  son  frere.  I Is  sortirent  et  ne  rentrerent 
plus  \ 

Dans  l’intervalle,  Petion  venait  de  parler  d’im- 
precalions  poussees  par  les  gardes  du  corps  contre 
l’Assemblee  nationale.  « Denoncez  , lui  cria  impe- 
tueusement  M.  de  Monspey  , et  signez.  » Jusque-la, 
soit  conviction , soit,  comme  quelques-uns  Pont,  cru  , 
quinstruit  du  soulevement  de  Paris,  il  brulat  de 
couper  court  aux  debats,  Mirabeau  avail  deploye  une 
moderation  extreme,  disant  qu’il  fallait  respecter  la 
prerogative  royale ; que  l’acceptation  du  roi  devait 
paraitre  libre  et  volontaire  ; que  le  contre-seing  du 
roi  etait  l’egide  de  la  liberie  nationale  ; que,  par  une 
pieuse  fiction  de  la  loi,  le  roi  ne  pouvait  se  tromper; 
que  si  le  peuple  reclamait  des  victimes^  ces  victimes 
ne  pouvaient  elre  que  les  ministres3.  Mais,  a la  pro- 
vocation inattendue  de  M.  de  Monspey,  perdant  pa- 
tience : « Je  commence  par  declarer  que  je  trouve 
souverainement  impolitique  la  denonciation  qui  est 
demandee  : cependant,  si  on  persiste , je  suis  pret, 
moi,  a fournir  les  details  et  a les  signer;  mais  aupara- 
vant,  je  demande  que  cette  Assemblee  declare  que  la 


' Deposition  de  M.  de  Raigecourt;  llc  partie  de  la  Procedure  crimi- 
nelle  du  Chdtelet,  p.  '■i'i. 

4 Ibid.,  p.  '63. 

s Memoires  de  Ferrieres , t.  I,  liv.  IV,  p.  303.  Collection  Berville  et 
Barridre. 
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personne  du  roi  est  seule  inviolable  , et  que 
tous  les  autres  individus,  quels  quils  soient,  sont 
egalement  sujets  et  responsables  devant  la  loi.  » 
L’Assemblee  comprit  et  resta  consternee.  Lui,  auda- 
cieux  jusqu’au  bout,  il  dit  a ses  voisins , assez 
haut  pour  etre  entendu  : « Je  denoncerai  le  due 

de  Guiche et  la  reine.  — Quoi!  la  reine!  » 

cria  une  voix  partie  d’une  tribune  de  derriere, 
ou  etait  Mme  de  Sillery.  « Oui,  fut-il  replique  dans 
la  meme  tribune,  la  reine  comme  une  autre , si  elle  est 
coupable  \ 

Durant  le  cours  de  la  discussion,  des  allees  et  ve- 
nues frequentes,  une  agitation  sourde  annoncaient 
quelque  chose  d’extraordinaire.  Mirabeau  monte  an 
fauteuil  de  Mounier,  et  lui  dit  a demi-voix  : « Mounier, 
Paris  marche  sur  nous. — ’Je  n’en  sais  rien. — Croyez- 
moi  ou  ne  me  croyez  pas,  peu  m’importe ; mais  Paris 
marche  sur  nous.  Trouvez-vous  mal,  allez  au  cha- 
teau, donnez-leur  cet  avis;  dites,  si  vous  le  voulez, 
que  vous  le  tenez  de  inoi,  j’y  consens.  Mais  faites 
cesser  cette  controverse  scandaleuse,  le  temps  presse, 
il  n’y  a pas  une  minute  a perdre.  — Paris  marche  sur 
nous  ? repondit  Mounier  avee  une  amere  affectation 
d’indifference ; eh  bien,  tant  mieux ; nous  en  serons 
plus  tot  republique1 2.  » . 

11  est  probable  qu’en  pressant  ainsi  la  dissolution 
temporaire  de  I’Assemblee,  et  en  essayant  de  faire  de 
Mounier  un  porteur  d’alarmantes  nouvelles,  Mirabeau 
avait  pour  but  de  forcer  le  roi  a s’eloigner.  Car,  qu’un 
plan  bien  arrete  de  conspiration  fut  ou  non  dans  sa 

1 Deposition  de  Digoine  du  Palais;  I"  partie  de  la  Procedure  crimi- 
nelle  du  Chdtelet , p.262. 

* Il  existe  a ce  sujet  deux  versions  qui  ne  different,  an  surplus,  que 
par  les  termes.  Nous  avons  suivi  de  preference  celle  que  les  deux  Amin 
de  la  libertd  donnent  d’apres  Mirabeau  lui-mdme. 
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tele,  Mirabeau,  une  fois  le  terrain  libre,  etait  plus  pres 
<|ue  personae  de  devenir  maitre  de  la  situation.  11  le 
sentait,  et  la  dictature  dans  la  tempete  avail  de  quoi 
tenter  son  coeur. 

Les  femmes  approcliaient.  A Virollay,  ellcs  se  croi- 
serent  sur  la  route  avec  des  cavaliers  a cocardes  noires. 
Indignees,  elles  entourent  1’un  d’eux,  le  renversent 
de  cheval  et  ne  lui  font  grace  de  la  vie  qu  a condi- 
tion qu'il  les  suivra  porlant  derriere  le  dos  un  ecriteau 
indicateur  de  l’insulte  faite  a la  nation  ’.  A quelque 
distance  de  Versailles,  Maillard,  toujours  prudent,  fit 
former  un  cercle  et  dit  aux  femmes  qu’il  ne  leur  con- 
venait  point  de  se  montrer,  precedees  de  deux  pieces 
de  canon  ; qu  il  y avait  sagesse  a les  rejeter  a l’arriere- 
garde ; qu’il  ne  fallait  pas  inquieter  les  bons  habi- 
tants de  Versailles,  les  effrayer,  leur  laisser  croire 
qu’on  marchait  contre  le  roi.  11  leur  recommanda 
raeme  de  chanter,  en  entrant  a Versailles  : Vive 
Henri  IV!  Et  c'est  ce  qu’elles  firent,  non  sans  entre- 
meler  leurs  refrains  de  cris  de  Vive  le  m7  auxquels 
la  population  de  Versailles,  aussi  charmee  que  sur- 
prise, repondit  par  le  cri  de  Vivent  nos  Parisiennes1 * 3! 
11  etait  environ  trois  heures\ 

Mais  plus  le  peuple  se  confiait  au  roi,  plus  la  cour 
se  defiait  du  peuple,  et,  dans  ce  moment  meme,  le 
conseil  des  ministres  ayant  ete  convoque,  le  comLede 
Saint-Priest  youvritun  avis  qui  menaitdroitala  guerre 
civile.  Les  mesures  qu’il  proposa  pour  arreter  la  marche 
de  Paris  sur  Versailles,  consistaient  a envoyer  garder 
lesponts  sur  la  Seine  par  un  bataillon  du  regiment  de 


1 Deposition  de  Maillard ; I"  partie  de  la  Procedure  criminelle  du 
Chdtelet,  p.  125. 

4 Ibid.;  p.  126. 

r’  Deux  cent  soixante-douzieme  temoin;  fl'  partie  de  la  Procedure 
criminelle  du  Chdtelel,  p.  1 40. 
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Flandre,  a Sevres;  par  un  autre,  a Saint-Cloud;  par 
les  gardes  suisses,  a Neuilly . La rei ne  et  la  famille  royale 
se  seraient  refugiees  aRambouillet,  ou  etaient  les  chas- 
seurs du  regiment  de  Lorraine,  pendant  que  Sa  Ma- 
jeste  seraitallee  au-devant  des  Parisiens  avec  les  deux 
cents  chasseurs  des  eveches  et  ses  huit  cents  gardes 
du  corps.  Les  mille  chevaux  mis  en  batai lie  au  dela  du 
pont  de  Sevres,  le  roi  aurait  fait  ordonner  a la  troupe 
parisienne  de  retrograder,  et  on  l’aurait  chargee,  en 
cas  de  refus.  Enfin,  rien  de  tout  cela  ne  reussissant, 
le  roi  aurait  gagne  Rambouillet  apres  etre  retourne  a 
Versailles’.  Necker  combattit  vivement  cette  opinion, 
touche  des  perils  auxquels  un  appareil  de  forces  assez 
menacant  pour  irriter,  trop  faible  pour  contenir,  ex- 
poserait  inevitablement  le  roi,  et  convaincu  que  l’af— 
fection  du  peuple  lui  serait  un  plus  sur  rempart  que  le 
zele  de  ses  gardes.  Les  ministres  se  parlagerent  : le 
marcchal  de  Beauvau,  de  La  Luzerne  et  de  La  Tour  du 
Pin  se  rangerent  du  cote  de  Saint-Priest;  le  cointe  dc 
Montmorin,  l’archeveque  de  Vienne  et  l’archeveque  de 
Bordeaux  du  cote  de  Necker1 2.  Louis  XVI,  indecis,  con- 
gedia  le  conseil  et  alia  consulter  la  reine,  qui  declara 
qu’aucun  motif  ne  la  deciderait  a se  separer  de 
Louis  XVI.  Pourquoi?  C’est  ce  que  nul  historien  n'a 
dit,  et  ce  qui  merite  pourtant  d’etre  constate.  Voici 
quelle  fut,  a cet  egard,  la  declaration  de  Thierry,  va- 
let de  chambre  de  Louis  XVI,  devant  les  juges  du  Cha- 
telet : « Entre  huit  et  neuf  heures  du  soir,  la  reine  me  fit 
Thonneur  de  me  dire  qu’on  en  voulait  a sa  personne 
et  non  a celle  du  roi,  et  qu  elle  etait  persuadee  que 
beaucoup  d'hommes  etaient  a la  suite  des  femmes  qui 
etaient  venues  demander  du  pain  : c’est  d'apres  celte 

1 R6citdeM.  de  Saint-Priest,  dans  les  Memoires  tie  M'"'  Campan , 
t.  II,  p.  286  et  287.  kclaircissements  hisloriques.  Kdition  de  1823. 

a Ibitl.,  p.  287. 
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conviction  que  la  reine,  an  lieu  tic  se  retirer  a Ram- 
bouillet,  s’etait  determinee  a rester,  avec  les  enfants 
tie  France,  sous  la  sauvegarde  du  roi 1 * . » 

En  consequence,  on  ne  decida  rien  : on  attend  it. 
Seulement  les  gardes  <lu  corps,  sortant  de  leur  hotel 
au  bruit  ties  imprecations  de  la  foule,  allerentse  ranger 
en  ordre  tie  bataille  sur  la  place  d’armes,  devant  la  grille 
faisant  face  a l’avenue  de  Paris8.  Le  regiment  de  Flan- 
tlre  y avait  deja  pris  position,  appuyant  sa  droite  au 
chateau,  prolongeant  sa  gauche  vers  l’avenue  de  Saint- 
Cloud;  et  bientot,  a son  tour,  la  garde  de  Versailles 
vint  s’etendre  sur  une  ligne  parallele,  depuis  la  grille 
jusqu'a  1’ avenue  de  Sceaux3 *. 

Pendant  ce  temps,  Maillard  frappait  aux  portes  de 
lAssemblee  nationale.  Les  femmes  voulaient  entrer 
toutes  a la  fois  : on  n’en  admit  que  quinze,  lesquelles 
furent  introduites,  ainsi  que  leur  general,  a la  barre 
de  l’Assemblee,  oil  on  les  recut  « avec  grande  joic  el 
affabilite \ » Debout  entre  deux  d’entre  elles,  dontl’une 
portait  son  epee  et  l autre  une  perche  d’ou  pendait  une 
espece  de  tambour  de  basque3,  Fhuissier  Maillard, 
l homme  a l’habit  noir,  demanda  la  parole,  el  l’ayant 
obtenue,  il  exposa  d un  ton  ferme  que  Paris  elait  en 
pleine  famine  ; que  le  peuple,  reduitaudesespoir,  recla- 
maitnon-seulementdupain,  mais  la  permission  depoui- 
suivre  lesaccapareurs;  qu’on  savaitpardesinconnus — 

1 Deposition  de  Thierry ; It'  parlie  de  la  Procedure  criminelle  du  Chd- 
telet,  p-  50. 

1 Souvenirs  de  Matthieu  Dumas , t.  I,  p.  452. 

5 Deposition  de  femme  Jean  Lavarenne ; I"  parLie  de  la  Procedure 
criminelle  du  Ch&telet,  p.  133. 

' Deposition  de  femme  Jean  Lavarenne,  — la  meme  qni  fut  gratifiee 
d’une  mddaille  par  la  commune  de  Paris;  — I"  parlie  de  la  Procedure 
criminelle  du  Chdlelet , p.  134. 

3 Deposition  de  Kaydel;  I"  parlie  de  la  Procedure  criminelle  du 

Chdlelet,  p.  230. 


214  III  ST  0 1 Tt  K DE  LA  REVOLUTION  (1789). 

que,  d un  certain  abbe  attache  a l’Assemblee,  un  meu- 

nier  avait  recu  deux  cents  livres  pour  ne  pasmoudre 

« Etes-vous  bien  sur  de  ce  que  vous  avancez?  inter- 
rompit  Mounier.  — Oui ! oui ! crierent  les  femmes  qui 
etaient  a la  barre,  et  plusieurs  des  citoyens  qui  occu- 
paient  les  tribunes.  — Eh  bien!  nommez,  nommez!» 
Au  milieu  du  tumulte,  et  tandis  qu’assis  au  bureau, 
Demeunier  dressait  le  proces-verbal,  deux  sombres 
personnages  se  pencherent  a l’oreille  de  Maillard,  qui 
reprit  aussitot : «Nous  ne  designerons  personnel  nous 
ne  sommes  pas  des  delateurs.  » Presse  plus  vivement, 
il  declara  ne  se  rappeler  ni  les  noms  de  ceux  qui 
avaient  donne  le  renseignement  terrible,  ni  les  noms 
des  coupables ; c’etait  sur  la  route  de  Paris  a Versailles 
que  ces  bruits  avaient  ete  semes — d’abominables  corn- 
plots  se  tramaient — on  ne  les  ignorait  point....  le 
nom  de  l’archeveque  de  Paris  fut  prononce.  L’ Assem- 
ble alors  se  montrant  emue  et  fremissante,  Robes- 
pierre lira  Maillard  d’embarras,  en  annoncant  que 
Fabbe  Gregoire  pourrait,  au  besoin,  donner  des  eclair- 
cissements.  Tous  se  turent.  Devant  une  aussi  formi- 
dable enquete,  qui  n’aurait,  en  un  pareil  moment, 
recule  d’epouvante1? 

Maillard  conlinua  : les  gardes  du  corps  avaient  in- 
sulte  la  cocarde  nationale;  cette  injure  appelail  une 
reparation  eclatante,  et  il  convenait  que  les  gardes 
l'adoptassent  enfin,  cette  cocarde,  qui  etait  cel  le  du 
peuple,  qui  etait  celle  du  roi.  En  parlant  ainsi,  Mail- 
lard avait  l’oeil  anime,  la  voix  imperieuse.  Dans  son 
discours  vibraient  comme  autant  d’echos  des  liautaines 
coleres  de  Paris  les  formules  nous  voulons , nous  cxi- 


' Vov.  sur  tout  ceci , dans  la  Tr'  partie  de  la  Procedure  crimincUe  du 
Chdtelet,  p.  127  et  231,  232  , la  deposition  de  Maillard  en  la  contrdlant 
par  celle  de  Faydel,  placd  au  bureau  dans  l'Assemblee  nationale,  en 
face  de  la  barre. 
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(/eons'.  Quelques  meinbres  de  l’Assemblee  s’indignant 
et  disant  que  ceux  « qui  voulaient  etre  citoyens  de- 
vaient  letre  de  bonne  volonle.  — Si,  dans  celte  As- 
semble , repondit  rudement  l’orateur  populaire , il 
est  des  homines  capables  de  se  croire  deshonores  par 
le  litre  de  ciloyen,  il  n’y  a qu  a les  exclure.  » Des  ap- 
plaudisscments  eclaterenl ; on  apporla  la  nouvellequc 
les  gardes  du  corps  vcnaienl  de  prendre  la  cocardede 
la  nation,  et  il  y avait  si  peu  de  (iel  dans  le  cceur  de 
ces  femmes,  representees  depuis  comme  des  furies  par 
les  ecrivainsroyalisles,  qu  clles  s’ecrierent  toutes  avec 
transport : Vivent  messieurs  les  yardes-l 

llestail  la  question  du  regiment  de  Flandre.  Pour- 
quoi  ne  pas  supplier  le  roi  d’eloigner  ce  regiment? 
Car  enfin,  cetait  mille  bouches  a nourrir,  et  cela  aux 
portes  de  Paris,  ou  le  pain  ne  coutait  pas  moins  de  trois 
livres  douze  sols  les  quatre  livres.  Toujours  cette  tragi- 
que  histoiredupain  trop  cherou  dupainmanquant!  Un 
membre,  chevalier  de  Saint-Louis,  contesta  le  chiffre; 
mais  Maillard  expliqua  fort  bien  qu’un  pauvre  liomme, 
force  de  passer  des  heures  entieres  a la  porte  des  bou- 
langers,  perdait  sa  journee  et  le  prix  de  sa  journee3. 
Voila  ce  que  ne  comprenaient  pas  tous  ces  grands  sei- 
gneurs, berces  dans  leur  oisive  opulence ; voila  ce  que 
comprirent  amerement  les  femmes  du  peuple  qui 
etaientla,  meres,  soeurs  ou  epouses.  Elies  savaient, 
elles,  que,  pour  leurs  enfants,  pour  leurs  maris,  pour 
leurs  freres,  le  travail  c etait  la  vie! 

Pourquoi  done  tant  de  retards?  Allons,  allons!  11 
faut  que  le  roi  apprenne  enfin  ce  que  Paris  souffre ; 
il  faut  qu’une  deputation  lui  soit  envoyee  ; que  le  pre- 

1 Deposition  de  Fran§ois-IIenri  de  Virieu  ; I"  partie  de  la  Procedure 
criminelle  du  Chdtelet,  p.  21 6 . 

2 Deposition  de  Maillard  ; Irc  partie  de  la  Procedure  criminelle  (ki 
Chdtelet,  p.  128. 

r>  Ibid. 
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sident  Mounier  la  conduise  lui-meme  : il  le  faut.  Mail- 
lard  restera  pour  contenir  les  femmes,  et,  en  l’ab- 
sence  de  Mounier,  l’eveque  de  Langres  presidera.  Telle 
est,  en  effet,  la  decision  prise.  Aussi  bien,  on  avait 
arrete,  un  moment  avant  1’arrivee  des  femmes,  qu’une 
deputation  irait  prier  Louis  XVI  de  donner  a la  decla- 
ration des  droits  sa  sanction  pure  et  simple.  Suivi  de 
quelques-uns  de  ses  collegues,  du  milieu  desquels  se 
detachait  la  figure  grave  du  docteur  Guillotin,  et  tan- 
dis  que  les  groupes  restes  au  dehors  forcaient  I’entree 
de  l’Assemblee,  Mounier  se  mit  en  route  vers  le  cha- 
teau, fame  assiegee  de  sombres  soucis  et  pressentant 
bien  que  ce  jour  serait  le  dernier  de  son  existence  po- 
litique, mais  le  visage  calme  et  le  front  severe. 

11  pleuvait,  et  la  longue  avenue  qui  conduit  au  cha- 
teau apparaissait  bordee  de  tetes  livides.  De  farouches 
auxiliaires,  des  auxiliaires  en  guenilles,  etaient  venus 
sejoindrea  l’expedition,  du  fond  du  faubourg  Saint- 
Antoine  : foule  hurlante  qui,  de  ses  milliers  de  mains, 
agitait  des  batons  et  des  glaives,  des  crochets  et  des 
fusils,  des  couteaux  et  des  lances;  foule  sortie  de  toutes 
les  profondeurs  d’une  civilisation  dont  sa  seule  ph}r- 
sionomie  accusait  hautement  l’iniquite ; foule  melee, 
indescriptible,  indefinissable,  ou,  a la  honle  eternelle 
de  cette  civilisation,  de  sinistres  desseins  germaient 
parmi  les  plus  genereuses  pensees,  ou  les  courlisanes 
inarchaient  a cote  des  meres,  ou  contre  des  coeurs  de 
brigands  baltaient  peut-etre  des  coeurs  de  lieros,  ou 
le  crime  cheminait  cache  derriere  la  faim  ! 

Mounier  a raconte,  depuis,  qu’a  peine  sorti  de  l’As- 
semblee, il  se  vit  environnepar  les  femmes,  qui  vou- 
laient  toutes  I’accompagner  au  chateau.  A force  d’in- 
stances,  il  obtint  qu’elles  n'entreraient  qu'au  nombre 
de  six;  mais  cela  n’ayant  point  empeche  un  grand 
nombre  d’entre  elles  de  former  un  cortege  aux  deputes, 
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les  gardes  du  corps  prirent  la  deputation  pour  un  at- 
troupemenl,  coururent  au  travel's  ct  la  disperserent 
dans  la  boue1.  On  parvint  a serallier,  toutefois,  el,  a 
travers  les  groupes  qui  se  dissipaient  et  se  reforrnaient, 
les  gardes  du  corps  qui  earacolaient,  la  pluie  qui  tom- 
bait,  on  gagna  la  demeure  royale. 

Cinq  femmes  seulemcnt  furent  introduites  chez  le 
roi  avec  les  deputes2.  Elies  avaient  choisi  pour  orateur 
Pierrette  Chabry.  Mais,  malgre  le  bienveillant  accueil 
de  Louis  XVI,  ou  , qui  sait?  a cause  de  cela  meme, 
Pierrette  fut  lellement  emue  quelle  sevanouit. 
Louis  XVI,  emu  a son  tour,  fit  respirer  a la  belle  en- 
fant des  eaux  spiritualises,  ordonna  qu’on  approchat 
de  ses  levres  un  grand  gobelet  d or  rempli  de  vin ',  et, 
quand  elle  eut  repris  ses  sens,  il  I’embrassa,  disant 
qu’elle  « en  valait  bien  lapeineV  » 11  promit,  du  reste, 
d’avoir  egard  a la  requete  des  visiteuses,  qui,  enchan- 
tees,  sortirent  en  criant : Vive  le  roi!  vive  sa  maison! 
Domain  nous  aurons  du  pain’! 

On  les  attendait  aux  portes  avec  impatience. 
« Eh  bien,  quelles  nouvelles?  — Excellentes.  Le  roi 
nous  a promis  ce  que  nous  avons  voulu.  — Et  la 
preuve?  Yous  a-t-il  remis  un  ecrit?  » Pour  toute 
preuve,  Pierrette  raconta  que  le  roi  l’avait  trouvee  jo- 
lie  etqu’il  favait  embrassee.  La  misere  est  soupcon- 
neuse  , helas!...  Quoi!  c etait  la  tout!  Aussi,  quelle 
folie  a elles,  infortunees  creatures,  d’avoir  charge  du 
message  de  leurs  douleurs  une  gentille  demoiselle 

' Expose  de  la  conduite  de  M.  Mounter,  p.  68. 

3 Deposition  de  Pierrette  Chabry ; Ite  partie  de  la  Procedure  crimi- 
nelle  du  Clidtelet,  p.  25. 

3 Ibid. 

1 Dans  les  Annales  de  Bertrand  de  Moleville,  t.  II , p.  85,  de  la  tra- 
duction anglaise , 1’expression  est  plus  vive  encore  : His  Majesty 
sailing  kindly  to  her  that  she  deserved  better  than  that. 

» Ibid. 
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qui  n’avail  laisse  au  logis  aucun  enfant  demi-niort 
de  faim,  et  dont  les  yeux  n’avaient  presque  jamais 
pleure!  Elle  avait  recu  de  P argent,  sansdoule,  et  on 
1’ avait  corrompue ! Sans  plus  attendre,  deux  mechantes 
ames,  Louison  et  Rosalie,  l’une  et  l’autre  vendeuses 
de  maree,  saisissent  la  malheureuse  Pierrette,  lui  pas- 
sent  au  cou  une  jarretiere,  et  Pauraient  etranglee,  si 
quelques-unes  de  leurs  compagnes,  aidees  de  plusieurs 
gardes  du  corps , n’etaient  arrivees  a temps  pour  la 
defendre,  pour  la  sauver1.  11  fallut  qu’elle  remontat  au 
chateau  cherclier  l’ecrit  tant  desire,  et,  non  content 
de  le  lui  donner,  Louis  XVI  parut  avec  elle  au  balcon 
pour  confirmer  aux  femmes  reunies  en  has  la  declara- 
tion qu’elle  avait  faite  de  son  innocence-2. 

A ce  trait  de  paternelle  bonte  , les  femmes  se  re- 
pandirent  en  benedictions;  elles  demanderent  quesur- 
le-champ  Pheureuse  nouvelle  fut  portee  a Paris;  puis, 
montant  dans  des  voitures  que  Louis  XVI  mit  a leur 
disposition,  trente-neuf  d’entre  elles  allerent  chercher 
leur  brave  Maillard,  avec  qui  elles  reprirent  le  chemin 
de  la  capitale3. 

Mais,  pour  quelques-unes  qui  venaient  de  partir, 
plusieurs  mille  restaient.  Les  plus  bardies  s’appro- 
client  du  regiment  de  Flandre , penetrent  dans  les 
rangs,  enlacent  les  soldats  de  douces  paroles,  de  ca- 
resses familieres,  les  desarment  et,  moitie  jouant  moi- 
tie  riant,  s’emparent  de  leurs  cartouches.  On  a dit 
que  Theroigne  de  Mericourt  fut  apercue  distribuant 
de  l’argent  aux  dragons.  Calomnie  royalisle!  com- 
menlaire  envenime  de  la  declaration , tres-vague 

' Deposition  de  Pierrette  Chabry;  1IC  partie  de  la  Procedure  crimi- 
nelledu  Chdtelet,  p.  2b. 

2 Ibid. 

7’  Ibid.  Voy.  aussi  la  deposition  de  Brousse  des  Faucherets,  P'  par- 
tie  de  la  Procedure  criminelle  du  Chdtelet.  p.  58. 
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dailleurs,  d un  cure  qui , devant  les  juges  du  Chate- 
let,  la  representa  passant  devant  lc  front  des  troupes 
« avec  une  corbeille  oil  les  soldats  prenaient  de  petits 
paquels1 2.  » Les  pieces  d’or  dont;  elle  se  servit  pour 
enlever  le  regiment  de  Flandre  a la  cour,  furent,  sui- 
vant  (’expression  d’un  historien  anglais,  «•  ses  Tiers 
regards,  son  port  de  deesse  paienne,  sa  langue  elo- 
quente  et  le  feu  de  son  coeur5.  » 

II  clait  bien  difficile  que  dans  cet  immense  et  tu- 
multueux  pelc-mele  d’hommes,  de  femmes,  de  pie- 
tons,  de  cavaliers,  aucune  collision  ne  naquit  du  con- 
tact des  passions  diverses  ou  ennemies.  Les  gardes  du 
corps,  comme  on  l’a  vu  , se  tenaient  ranges,  sur  la 
place  d’armes,  devant  la  grille.  Un  milicien  de  Ver- 
sailles s’elant  glisse  derriere  eux,  trois  gardes  se  mi- 
rent  a lui  donner  la  chasse,  a ce  cri  pousse  par  leurs 
camarades  : « Fort!  fort!  c’est  un  parement  blanc  de 
Paris!  » Le  milicien  fuyait,  et  Savonnieres,  un  des 
gardes,  avait  deja  le  sabre  leve  sur  lui,  lorsqu’un 
garde  national , en  sentiuelle  pres  de  la  grille,  aper- 
coit  le  danger  de  son  compagnon  , ajuste  Savonnieres 
et , d’un  coup  de  fusil,  lui  casse  le  bras3.  Ce  fut  le  pre- 
mier episode  de  la  lutte. 

Quelque  temps  apres,  sans  qu’il  soit  possible  de 
constater  d une  maniere  bien  certaine  de  quel  cote 
vint  regression4,  lant  les  temoignages  sontnombreux 
de  part  et  d’autre  et  contradictoires,  on  entendit  le 

1 Deposition  de  Francois-Xavier  Veytard,  I"  partie  de  la  Procedure 
criminelle  du  Chdtclet , p.  145. 

2 Carlyle.  The  French  Revolution , vol.  I,  book  VII,  p.  325.  Second 
edition. 

s Vingtieme,  vingt-unieme,  vingt-deuxieme  et  vingt-septieme  temoins 
dans  la  Procedure  criminelle  du  Chdtelel. — Voy.  aussi  la  declaration 
de  Lccointre,  p.  15. 

4 Les  deux  Amis  de  la  liherte  affirment  que  ce  fut  du  cote  des  gardes' 

du  corps.  Voy.  le  t.  Ill,  p.  192.  Edition  de  1792. 
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sifflement  des  balles,  et  deux  femmes  tomberent  cou- 
vertes  de  sang.  A cette  vue,  peuple  de  Paris  et  mili- 
ciens  de  Versailles  entrent  a la  fois  en  fureur.  Trois 
pieces  de  canon  chargees  a mitraille  et  conduites,  ser- 
vies,  par  le  faubourg  Saint-Antoine , sont  pointees 
contre  la  garde.  On  allume  les  meches,  la  pluie  les 
eteint;  on  les  rallume,  la  pluie  les  eteint  encore.  Sans 
cette  circonslanee,  un  affreux  carnage  commencait1 2. 

I)u  reste,  nulle  direction.  Les  deux  principaux 
chefs  de  la  garde  nationale  ont  disparu;  d’Estaing, 
apres  avoir  obtenu  de  la  inunicipalite  1 epouvoir  d’ac- 
compagner  le  roi  dans  sa  retraite,  s’il  y a lieu,  sauf  a 
le  ramener  ensuite  a Versailles  d’Eslaing  s’efface  , il 
s’eclipse,  il  est  a rOEil-de-boeuf,  ou,  s'il  vient  faire  de 
courtes  apparitions  sur  la  place,  c’est  pour  y echanger 
avec  les  miliciens  de  Versailles  d’amers  reproches  et 
en  etrc  cbasse  par  les  defiances  populaires  3.  Le  mar- 
quis de  Gouvernet,  qui  commande  sous  lui , ne  fait 
rien  non  plus,  n'ordonne  rien  et  finit  par  se  ranger 
du  parti  des  gardes.  Un  seul  homme  veille,  parmi  les 
officiers  superieurs  de  la  milice  bourgeoise,  un  seul  : 
c’est  un  marchand  de  toiles,  c est  Lecointre,  caractere 
ombrageux,  tete  facile  a exalter,  avide  de  bruit,  ambi- 
tieux  des  honneurs  de  sa  ville,  grand  ennemi  de  la 
cour  enfin,  mais  jaloux  du  maintien  de  l’ordre  et  plein 
du  courage  de  son  role.  L activite  qu'il  deploya  fut 
infatigable,  intrepide.  Courantdu  regiment  deFlandre 
aux  dragons  de  Montmorency , des  dragons  de  Mont- 
morency aux  gardes  du  corps,  il  leur  fit  donner  a tous 
successivementla  promesse  d’eviter  les  horreurs  d’une 
guerre  impie.  Enhardi  par  le  succes,  il  osa  davantage. 
Suivi  d’une  l'aible  escorte,  il  va  droit  aux  formidables 

1 Histoire  Je  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberie,  ubi  supra. 

2 Declaration  de  Lecointre , p.  16. 

r'  Souvenirs  de  Matthieu  Dumas , p.  453. 
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groupes  qui  stationnaient  dans  Ies  environs  de  1 As- 
semble, renvoie  sa  suite,  met  pied  a terre  ct  s an- 
nonce.  Un  eercle  se  forma  autour  dc  lui,  cercle  ef- 
frayant,  eclaire  par  les  moches  des  canons  a labouchc 
desquels  on  le  placa  pour  l’entendre.  « Jeviens  savoir, 
dit-il,  d un  air  assure,  ce  rjne  vous  desirez.  — Du 
pain  et  la  fin  des  affaires  *.  » 11  promit  du  pain,  a 
condition  qu’ils  ne  se  repandraient  pas  dans  Versailles. 
Mais  a sa  requisition,  la  municipality,  devouee  an 
parti  de  la  cour  2,  ne  repondit  que  par  un  refus  meur- 
trier.  Kile  offrit  quelques  sacs  de  riz,  se  separa  sans 
les  avoir  donnes,  et  les  groupes  alTames  qu’on  avait 
ainsi  limprudence  de  degager  de  leur  parole,  inon- 
derent  la  ville. 

La  nuit  descendait  sur  ce  grand  drame,  amenant 
l heure  des  pensees  funestes  ; la  pluie  tombait  a tor- 
rents; le  tocsin  melait  au  mugissement  populaire  sa 
voix  lamentable,  et  tout  n’etait  qu’angoisses  dans 
l’interieur  du  chateau.  Les  salles  etaient  encombrces 
de  courtisans  qui  deliberaient  dans  le  trouble  de  la 
frayeur,  et  s’egaraienl  en  projets  contradictoires.  11  y 
en  eut  un  qui  proposa  de  pousser  contre  les  cohortes 
parisiennes  les  cbevaux  des  ecuries  du  roi,  montes 
par  des  gentilshommes  3.  11  s’appelait  le  marquis  de 

Favras,  et  nous  le  retrouverons sur  l’echafaud. 

Sollicite  a Taction,  le  comte  d’Estaing  repondait  : 
« J’attends  les  ordres  du  roi.  » M.  de  Saint-Priest 
repliqua  : « Quand  le  roi  n’ordonne  rien,  un  general 
doit  se  decider  en  homme  de  guerre  4.  » Mais  que  de- 
cider, meme  comme  homme  de  guerre?  Le  comte 

1 Declaration  de  Lecointre,  p.  18. 

2 Hisloire  de  la  Devolution . par  deux  Amis  de  la  liberie,  t.  Ill, 
p.  198.  Edition  de  1792. 

0 Recit  de  M.  de,  Saint-Priest , dans  les  Mi-moires  de  Mmc  Campan  , 
t.  II,  p.  291.  Eclaircissements  htstoriques. 

' Ibid.,  p.  290. 
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d’Estaing  l’ignorait,  et  il  crrait  ca  el  la,  ne  sachant 
ou  fixer  son  inquietude.  Ce  fut  dans  ses  courses  atra- 
vers  le  chateau  qu’il  rencontra,  renversee  et  horrible- 
ment  meurtrie,  une  jeune  fille  agee  de  vingt  ans, 
nominee  Francoise  Ilolin,  qui  avait  suivi  Mounier, 
n'avait  pu  se  faire  admettre  et  venait  d’etre  maltraitee 
par  un  Suisse  des  douze.  Le  comte  d’Estaing  la  releva, 
Ja  fit  asseoir  sur  une  banquette,  et  comme  elle  pleu- 
rait  : « Tu  pleures,  lui  dit-il,  parce  que  tu  n’as  pas 
vu  le  roi!  » Et  la  prenant  par  la  main,  il  la  conduisit 
dans  une  salle  voisine,  ou  se  tenaient  debout  aulour 
d une  table  couverte  d’un  tapis  vert,  le  garde  des 
sceaux,  le  due  de  Gevres,  le  comte  de  Saint-Priest 
Interrogee  sur  les  motifs  qui  l’amenaient,  la  jeune 
bouquetiere , — car  e’etait  une  bouquetiere  et  non, 
comme  le  comte  de  Saint-Priest  l’a  ecrit  depuis,  une 
fille  publique  a,  — • la  jeune  bouquetiere  declara  nai- 
vement  qu’elle  venait  apprendre  au  roi  comme  quoi 
sa  bonne  villede  Paris  manquait  de  pain.  C’est  ici 
que  se  place  cette  fameuse  phrase  tant  reprochee 
au  comte  de  Saint-Priest  par  Mirabeau,  et  qu’il  nia, 
lui,  au  grand  scandale  des  royalistes,  furieux  de 
ne  lui  pas  voir  le  courage  d’une  telle  insolence  : 
« Autrefois,  vous  n’aviez  qu’un  roi  et  ne  manquiez 
pas  de  pain ; aujourd’hui  que  vous  avez  douze  cents 
rois,  c’est  a eux  qu’il  faut  en  demander  *.  » Suivant  la 
deposition  de  la  bouquetiere,  le  comte  de  Saint-Priest 
lui  aurait  dit  : « Pourquoi  n’etes-vous  pas  allee  en 
demander  a la  Ville?  » Et  elle  ayant  repondu  qu’on 

' Imposition  de  Francoise  Rolin ; It'  parlie  de  la  Procedure  criini- 
nelle  du  Chdtelet,  p.  30. 

* Ibid.,  p.  28. 

s Ri varol , qui  admire  beaucoup  ces  paroles,  donne  clairemenl  a en- 
tendre qu’en  les  niant  le  comte  de  Saint-Priest  manqua  de  respect  a la 
verite.  Voy.  les  Mmoires  de  Iiivarol , p.  282.  Collection  Berville  et 
Barriere. 
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n v avait  trouve  personne,  le  ministre  aurait  ajoute  : 
i<  Eh  bien ! il  fallait  apporter  les  clefs,  apres  avoir 
l’erme  les  portes,  pour  montrer  au  roi  que  sa  ville 
etait  bien  gardee! 1 » Au  reste,  M.  de  Saint-Priest  ra- 
conte  lui-meme  que  sa  reponse  l'ut  « que  le  roi  avait 
pris  toutes  les  mesures  qui  pouvaient  dependre  de 
sa  majeste,  pour  suppleer  au  manque  de  la  recolte 
derniere,  et  que  des  calamites  de  ce  genre  devaient 
etre  supportees  avec  patience,  corame  on  supportait 
la  secheresse  quand  la  pluie  manquait  \ » 

Voila  les  consolations  que  l’abondance  gardait  a la 
disette!  Voila  ce  que  repondait  aux  Parisiens  affames 
le  ministre  de  Paris  ! 

Pendant  ce  temps,  M.  de  Luxembourg,  a la  tetc 
d une  deputation  de  quarante  anciens  gardes  du  corps, 
tous  sans  armes,  se  rendait  a la  caserne  des  gardes 
francaises,  pour  y presenter  a la  milice  de  Versailles, 
une  lettre  conciliatrice.  Mais  a peine  les  pacificateurs 
ont-ils  atteint  1’extremite  de  la  cour  des  ministres, 
qu  ils  s'arretent  soudain  , saisis  d’effroi,  au  bruit 
d’une  salve  de  coups  de  fusil  tires  a quelques  pas  de 
la  grille  qu’en  cet  instant  on  ouvrait  au  comte 
d’Estaing. 

11  avait  envoye  a la  milice  nationale  l ordre  de  se 
retirer,  mais  celle-ci  ayant  refuse  de  le  faire  tant  que 
les  gardes  du  corps  resteraient  sur  la  place;  le  signal 
de  la  retraite  avait  aussi  etc  donne  aux  gardes  et  ils 
s elaient  mis  en  m.ouvement  pourregagner  leur  hotel. 
Mais  pendant  qu’ils  defilaient , soit  bravade  de  leur 
part,  soit  que  la  foule  les  pressat  trop,  ceux  des  dcr- 
niers  rangs  se  mirent  a tirer,  dans  Tobscurite,  des 


1 Uoposition  deFrancoiseRolin;  II'  partie  de  la  1‘rocidure  criminelle 
du  Chdtelet,  p.  28. 

- Recti  de  M.  de  Saint-Priest  dans  les  Me  moires  ile  M Campan . 

t.  il,  p.  290,  aux  ficlaircissements. 
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coups  de  pistolet  qui  frapperent  trois  hommes  du 
people.  Furieux,  le  peuple  riposte  par  une  decharge, 
et,  l’indignation  se  communiquant  de  proche  en  pro- 
che,  les  gardes  nationaux  reclament  imperieusement 
de  leurs  chefs  des  munitions  de  combat.  Le  comman- 
dant d’arti llerie  refusait  : un  sous-lieutenant,  nomme 
de  Bury,  court  a lui  et  le  menace  de  lui  faire  sauter 
la  tete.  On  apporta  une  demi-tonne  de  poudre,  un 
demi-baril  de  balles.  On  chargea  les  fusils,  on  chargea 
les  canons,  on  les  braqua  du  cote  de  la  rampe.  Puis, 
laretraite  des  gardes  ayant  laisse  sur  le  champ  de  ba- 
taille  un  cheval  mort,  une  foule  affamee  le  mit  en 
pieces,  se  le  partagea  a moitie  cru  et  le  mangea1. 

Dans  ce  moment  meme,  neuf  heures  du  soir,  et 
quoique  le  cri  aux  armes  commencat  a donner  au  son 
du  tocsin  une  signification  formidable,  Basire,  porte- 
manteau  du  roi , s’etant  bate  vers  le  chateau  , y 
trouva,  dans  la  chambre  de  Louis  XIV,  tranquille- 
ment  assises  sur  des  tabourets , Mm,!  Necker  et 
Mnie  de  Stael , sa  fille.  Comme  il  s’etonnait  de  leur 
calme  et  leur  demandait  si  elles  n’entendaient  pas  le 
tocsin,  « Tout  va  bien,  repondirent-elles  , nous  avons 
des  nouvelles2.  » 

Ces  nouvelles  , c’etait  une  lettre  que  Villars,  aide 
do  camp  de  Lafayette  , venait  d’apporter,  lettre  que 
le  general  avait  ecrite  d’Auteuil  el  dans  laquelle  il  as- 
surait  a M.  de  Saint-Priest  que  la  garde  nalionale  de 
Paris  allait  arriver,  qu'il  ne  se  passerait  aucun  desor- 
dre,  qu'il  en  repondait3. 


’ Deposition  d’filizabeth  Pannier;  I"partiedela  Procedure  crimi- 
nellc  du  Chdtelet,  p.  43,  — et  Histone  de  la  Revolution,  par  deux  Amis 
de  la  liberie,  t.  Ill,  ch.  vi , p.  200  et  201.  Edition  de  1792. 

* Deposition  de  Basire ; IP  partie  de  la  Procedure  criminelle  du 
Chdtelet , p.  93. 

5 Itecit  de  M.  de  Saint-Priest,  ubi  supra , p.  291. 
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Le  roi  avait  rassemble  le  conseil  et  les  ministres 
prenaient  place,  quand  cette  leltre  fut  remise  a M.  de 
Saint-Priest,  ll  la  lul  aussitot,  et,  revenant  a son  avis 
de  l’apres-diner,  il  dit  qu’il  n’etait  plus  temps  de  re- 
courir  aux  mesures  alors  proposees;  mais,  qu’en  depit 
des  assurances  de  La  Fayette  , ie  roi  n’avait  rien  de 
mieux  a i'aire  que  de  partir  pour  Itambouillet,  lui  et 
sa  famille,  avec  des  troupes  reglees  *. 

Necker  combatiit  vivement  cette  opinion,  et  par  des 
considerations  frappantes.  Le  roi  partir!  Et  oil  irait-il 
done,  sans  preparatifs,  sans  argent,  sans  ressources? 
Fallait-il  qu’il  laissat derriere  Ini  l’Assemblee  s’empa- 
rer  de  la  direction  des  revenus  ? M.  de  Saint-Priest 
ignorait-il  la  detresse  de  l’Etat,  et  qu’on  etait  reduit  a 
faire  le  service  d une  maniere  toute  precaire,  semaine 
par  semaine,  presque  au  jour  le  jour?  A supposer 
qu’on  put  subitement  pomper  les  caisses  publiques  el 
appeler  de  Paris  a Versailles  l’argent  indispensable  en 
une  telle  occurrence,  ou  seraient  les  fonds  libres  le 
lendemain  pour  satisfaireaux  payemenls  de  l’hotel  de 
ville,  pour  envoyer  dans  les  provinces  le  pret  des 
troupes,  pour  acquit  ter  les  lettres  de  change  relatives 
aux  achats  de  grains?  De  la  un  scandale  inou'i,  une 
situation  desesperee,  qu’on  ne  manquerait  pas  d’im- 
puter  a la  resolution  du  roi , a sa  deQance  des  Pari- 
siens,  a quelque  noir  complot!  11  resultait,  d’ailleurs, 
de  la  penurie  des  subsistances,  que  partout  ou  le  mo- 
narque  passerait,  il  trouverait  le  peuple  en  fermenta- 
tion, et  que  la  cour,  obligee  de  prendre,  pour  un  nom- 
breux  cortege , une  part  des  approvisionnements , 
serait  exposee  a tous  les  coups  d’une  colere,  enfiam- 
mee  par  les  nouvelles  recues  de  Versailles.  Se  fier  au 
peuple,  aller  a Paris,  mais  y alter  pour  marcher 

1 Recit  de  M.  de  Saint-Priest,  dans  les  Memoires  de  Campan 
t.  II,  p.  292.  Edition  de  1823. 

ill 
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sincerement  avec  la  constitution,  pour  s’appuyer  sur 
elle,  voila  ce  qu'il  fallait1. 

Au  milieu  de  ces  excitations  contraires,  c’etait  du 
cote  de  Necker  que  penchait  Louis  XVI.  Faible  d’es- 
prit,  mais  capable  de  flerle , capable  de  courage,  il 
ressentait  profondement  la  honte  attacliee  a une  brus- 
que retraite,  et  on  l'avait  vu  se  promener  a grands 
pas  dans  son  appartement  en  disant  : un  roi  fugitif! 
un  roi  fugitif! 2 D’un  autre  cote,  il  etait  convaincu  que 
son  depart  etait  ardemment  desire  parses  ennemis; 
que  tel  etait  le  reve  favori  de  Mirabeau ; que,  lui  ab- 
sent, ce  qu’on  appelait  la  faction  des  orleanistes 
triompherait  dans  la  nomination  du  due  d’Orleans  au 
titre  de  lieutenant  general  du  royaume.  Enfin  — l’his- 
toire  lui  doit  cette  justice  — il  s’inquietait  des  perils 
auxquels  son  depart  precipite  exposerait  les  personnes 
qui  lui  etaient  devouees  et  qu’il  abandonnerait  a Ver- 
sailles sans  aucune  protection  militaire  3. 

M.  de  Saint-Priest  insista,  plus  vehement  que  ja- 
mais, et  il  alia  jusqu’a  dire  a Louis  XVI  : « Sire,  si 
vous  etes  conduit  demain  d Paris,  votre  couronne  esl 
perdue 4.  » A ces  mots,  emu,  trouble  jusqu’au  fond  du 
coeur,  et  toujours  indecis,  Louis  XVI  se  leva  pour  aller 
de  nouveau  consulter  la  reine. 

Mais  Marie-Antoinelte  flottait  elle-meme  entre  mille 
resolutions  diverses.  Passant  par  toutes  les  alterna- 
tives de  l’intrepidite  et  de  l’effroi,  tour  a lour  superbe 

’ Necker,  De  la  Revolution  francaise , t.  II , p.  77 et78 . Paris,  an  v. 
— Et  M"*e  de  Stael , Considerations  sur  les  principaux  evenements  de 
la  Revolution  frangaise,  IP  parlie,  ch.  xi,  p.  178.  Edition  Charpentier 
de  1 843. 

2 Necker,  ubi  supra,  p.  72. 

r>  [bid.,  p.  81. 

' H licit  de  M.  de  Saint-Priest,  dans  les  Memoires  de  .)fme  Campan 
p.  2‘J2.  Edition  de  1823. 
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etabaltue,  emportee  et  tremblante  tour  a tour,  tantbt 
elle  voulait  rester,  tantbt  elle  voulait  parlir,  et  ses 
irresolutions  s’augmentaient  de  la  defiance  que  lui 
inspiraient  des  conseillers  etranges,  sans  nom.  I)i- 
goine,  depute  de  lfourgogne,  a raconte  que,  comme  il 
etait  dans  la  chambre  de  la  reine  etfaisait  parlie  d’un 
groupe  qui  parlait  un  peu  haut  des  evenemcnts,  Marie- 
Antoinette  s’approcba  et  dit  tout  bas  : « Messieurs, 
soyez  plus  reserves  : voild  un  valet  de  chambre  de  M.  le 
due  d’ Orleans  rjui  s'est  introduit  ici'.  » Interrogee  par 
Louis  XVI  sur  ce  qu’on  devait  resoudre,  elle  opina, 
cette  fois,  pour  le  depart. 

En  effet,  vers  dix  heures  du  soir,  cinq  voitures,  at- 
telees  de  six  et  huit  chevaux,  se  presentment  a la  grille 
du  Dragon.  Madame  Thibault,  premiere  femme  de 
chambre  de  Marie -Antoinette,  etait  dans  une  de  ces 
voitures,  et  madame  Salvert  dans  le  carrosse  de  la  reine, 
qu’elle  representait2.  Ni  les  cochers,  ni  les  postilions 
ne  porlaient  livree,  et  l’escorte  ne  se  composait  que 
de  quelques  cavaliers  en  habits  bourgeois.  Neanmoins, 
l’alarme  se  repandit;  appele  par  la  sentinellc,  le  com- 
mandant du  poste  accourut : les  voitures  durent  ren- 
trer  sous  escorte  a l’ecurie. 

Mounier , reste  au  chateau , attendait  toujours  la 
sanction  qu’au  nom  de  ses  collegues  il  etait  venu  sol- 
liciter  du  roi.  « Vingt  fois  , a-t-il  ecrit,  je  fis  prevenir 
que  j’allais  me  retirer,  si  Ton  ne  me  donnait  pas  l’ac- 
ceplation.  Enfin,  — apres  cinq  heures  d’attente, — ge 
fus  appele  pres  du  roi;  il  prononca  l’acceptation  pure 
et  simple.  Je  le  suppliai  de  me  la  donner  par  ecrit  : 


' Deposilion  du  vicomte  de  Mirabeau;  I"  partie  de  la  Procedure  cri- 
minelle  du  Chdtelet,  p.  225. 

2 llistoire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberie , t.  Ill, 
ch.  vn,  p.  209.  Edition  de  1792. 
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il  l’ecrivit  et  la  remit  dans  mes  mains.  11  avail  en- 
tendu  des  coups  de  feu.  Qu’on  juge  de  son  emotion, 
qu’on  juge  de  la  ruienne!  Le  coeur  dechire,  je  sortis 
pour  retourner  a mes  fonctions1.  » 

Maillard  n’etaitplus  a l’Assemblee  : il  l’avait  quiltee, 
emporlant  un  certilicat  que  les  femmes,  chose  re- 
marquable!  avaient  reclame  dans  le  but  de  bien  eta- 
blir  que,  si  elles  s’etaient  rendues  a l’Assemblee, 
retail  pour  demander  du  pain  2.  C’etait  la  en  effet  leur 
plus  ardente  pensee.  Mais  parmi  elles,  sous  des  robes 
d’emprunt,  etpayes  sans  doute,  soit  pour  deshonorer 
la  demarche  du  peuple,  soit  pour  la  faire  servir  a des 
intrigues  de  parti,  s’etaient  glisses  des  homines  qu’on 
reconnaissait  a la  durete  de  leur  regard,  a leur  teint, 
a leur  taille , a leur  barbe,  a leur  silence 3.  Les  femmes , 
surtout  depuis  le  depart  de  leur  guide , se  repandaient 
en  vaines  paroles,  en  plaintes  bruyantes,  mais  ne 
faisaient  que  du  bruit  : eux,  au  contraire,  ils  pa- 
raissaient  epier  les  occasions  de  desordre.  Ce  fut  du 
milieu  de  leur  groupe  impur  que  sortirent  ces  mots, 
insolemment  adresses  a l’eveque  de  Langres , qui  pre- 
sidait  en  1’absence  de  Mounier  : « Mels  les  pouces  sur 
le  bureau.  » Le  temoin  qui  a depose  de  ce  fait  devant 
les  juges  du  Chatelet  ajoute  que  l’eveque  de  Langres 
eut  la  faiblesse  d’obeir,  etqu’alors  deux  de  ces  femmes 
equivoques  lui  dirent : « Nous  sommes  contentcs  deioi : 
il  faut  que  tu  nous  embrasses  \ » 

Ainsi  expose  a des  injures  pires  que  des  menaces, 
l’eveque  de  Langres  venait  de  lever  la  seance  quand 

1 Expose  de  la  conduile  de  .1/.  Mounier,  p.  73. 

2 Deposition  de  Faydel,  depute  a I’Assembloe  Rationale;  I"  partie 
de  la  Procedure  criminelle,  p.  232. 

5 Ibid. 

A Deposition  de  Dufraisse- Dudley,  conseiller  du  roi  et  depute  a l’As- 
semblee  nationale;  Ir-  partie  de  la  Procedure  criminelle  du  Chatelet. 

p.  182. 
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Mounier  parut.  « En  place!  en  place!  » crierent  quel- 
ques-uns,  ct  los  deputes,  deja  hors  do  la  salle,  y 
rentrerent  precipitamment.  Quel  spectacle  que  celui 
qui  s'olTrait  aux  regards  de  Mounier!  Dans  tontes  les 
loges,  a la  barre,  sur  les  bancs  reserves,  des  femmes 
cbuchottant , murmurant,  s’impatientant , s’interpel- 
lanl  rune  l’aulre  et  interpellant  les  deputes ; debout 
sur  un  banc,  un  homrae  agitant  une  corde  avec  la- 
quelle  il  racontait  que,  le  matin  meme  , on  avait  voulu 
le  pendre;  pres  du  bureau,  un  personnage  a figure 
maigre  et  livide,  portant  un  tablier,  et  disant:  « Nous 
avons  le  bras  leve.  » Enfin,  gravement  assise  dans  le 
fauteuil  du  president,  une  femme1!... 

Mounier  ayant  annonce  l'acceptation  de  la  declara- 
tion des  droits : « Cela  donnera-t-il  du  pain  aux  pauvres 
r/ens  du  peuple  de  Paris?  » crierent  plusieurs  voix. 
C’est  du  moins  ce  que  rapporte  le  marquis  de  Fer- 
rieres2;  car  ni  le  vicomte  de  Mirabeau , ni  Faydel , 
tous  les  deux  secretaires  de  l’Assemblee,  ne  mention- 
nent  le  fait  dans  leurs  depositions 3.  Au  reste,  et  quel- 
que  naturel  que  fut  ce  cri , on  se  tromperait  si  Ton  en 
concluait  que  les  femmes  ne  furent  poussees  a Ver- 
sailles que  par  le  mobile  de  la  faim.  Sur  la  place 
d’armes,  il  y en  eut  qu’on  essaya  de  seduire  en  leur 
promeltant  que  le  pain  ne  manquerait  pas  si  le  roi  re- 
commit son  pouvoir,  et  a ces  insinuations  perfides, 
elles  repondirent  par  des  mots  amers,  voulant  du 
pain,  mais  non  pas  au  prix  de  la  liberte'1.  If idee  du 
devoir  associee  a celle  du  droit , voila  ce  qu’on  retrou- 


’ Procedure  criminelle  du  ChAteht,  passim,  et , plus  parliculiere- 
raent,  deposition  de  Faydel,  p.  232,  de  la  I"  partie. 

2 Voy.  ses  Memoires,  1. 1,  liv.  IV,  p.  323. 

r>  Voy.  p.  223  et  232  de  la  Procedure  criminelle  du  Chdlelet, 
1"  partie. 

1 Revolutions  de  Paris,  t.  II,  n°  xm,  p.  15  et  16. 
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vera  toujours,  en  France,  dans  les  grandes  manifes- 
tations populaires! 

En  ce  moment,  Mirabeau  revenait  de  la  place 
d’armes,  ou  on  F avait  vu  courant  de  groupe  en 
groupe,  interrogeant  l’esprit  de  revolte,  et,  un  sabre 
nu  sous  le  bras  1 , s’enivrant  du  parfum  de  sa  popula- 
rity. — Car  on  disait  dans  les  groupes  de  femmes  : 
« Oil  est  noire  comte  de  Mirabeau  ? Nous  voulons  voir 
notre  comte  de  Mirabeau 2.  » Quand  il  rentra  dans  FAs- 
semblee , irritc  du  tumulte  qui  y regnait,  irrite  de 
l’empire  que  ses  collegues  paraissaient  subir  : « Qui 
done,  s’ecria-t-il  d un  air  terrible,  qui  done  ose  ici 
donner  des  ordres  a FAssemblee?  » A F aspect  de  ce 
front  dominateur,  au  bruit  de  cette  voix  tonnante  , les 
femmes  se  sentirent  saisies  de  stupeur  : elles  se  tu- 
rent 3.  Mais  bientot,  la  faim  reprenant  la  parole , Mou- 
nier  envoya  chercher  du  pain  chez  tousles  boulangers 
de  la  ville ; des  brocs  de  vin  furent  apportes , et  la  salle 
de  l’Assemblee  devint  une  salle  de  banquet  4. 

Minuit  sonnait  lorsque,  soudain,  desfeux  mouvants 
resplendirent  sur  la  route  de  Paris  a Versailles,  et  en 
meme  temps  on  entendit  les  lointains  roulements  du 
tambour.  C’etait  l’armee  de  Lafayette  qui  approchait. 

A Viroflay,  Lafayette  avait  crie  lialte  a ses  troupes, 
et,  au  milieu  des  ombres  solennelles  de  la  nuit,  leur 
avait  fait  jurer  de  rester  fideles  a la  nation , a la  loi  et 
au  roi. 

Arrive  a Versailles,  il  alia  droit  a FAssemblee  , ou  il 
se  presenta  sans  escorte.  « Quel  motif  vous  amene,  lui 

1 Deposition  de  Joseph  Rousseau ; I”  partie  de  la  Procedure  crimi- 
nelle  du  Chdtelel,  p.  258. 

2 Deposition  de  Pierre-Suzanne  Deschamps;  I"  partie  de  la  Procedure 
criminelle  du  Chdtelet,  p.  25-1 . 

5 Procedure  criminelle  du  Chdtelet , ibid,  et  passim. 

“ Histoire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberte,  t.  Ill, 
c h.  vn , p.  208. 
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demanda  le  president,  et  quo  vent  votre  armee?  » La- 
fayette rassure  l'Assemblee;  if  parle  de  la  necessity  de 
calmer  le  people  en  priant  le  roi  d’eloigner  le  regiment 
de  Flandre,  et  de  dire  quelques  mots  en  faveur  de  la 
cocarde  nationale ; puis,  il  se  retire  pour  se  rendreau 
chateau. 

Comme  il  touchait  a la  grille,  ceux  qui  le  suivaient 
sont  pris  de  frayeur;  ils  l’entourent,  ils  le  conjurent  de 
ne  pas  entrer1.  Mais  lui  resiste,  s’arrache  a ces  pusil- 
lanimes  empressements  et  penetre  dans  la  cour,  tan- 
dis  que,  parun  dernier  effort,  lui  saisissant  les  mains 
a travers  la  grille,  les  soldats  cherchaient  a le  retenir. 
Extenue  de  fatigue,  la  paleur  de  Vemotion  sur  le  vi- 
sage, ferine  toutefois  et  resolu  , il  monte  lentement 
lescalier.  Deux  membres  de  la  commune  l’accompa- 
gnaient.  A son  entree  dans  TOEil-de-boeuf,  les  cour- 
tisans  font  silence.  Seul,  un  vieux  chevalier  de  Saint- 
Louis,  nomme  de  Ilautefeuille,  laisse  echapper  cette 
parole  : « Voila  Cromwell! — Il  ne  serait  pas  seulici,  » 
repond  froidement  le  general;  et  il  monte  cbez  le  roi , 
qui  l'attendait  dans  son  cabinet. 

Louis  XVI  etait  debout  contre  la  cheminee.  Tout 
pres  de  lui,  le  comte  de  I’rovence;  plus  loin,  l'arche- 
veque  de  Bordeaux,  le  comte  d'Estaing  et  Necker.  La- 
fayette entre  de  cote,  suivant  l’usage  des  cours;  il  est 
devant  le  roi.  Alors,  joignant  ses  mains  sur  le  haut 
de  sa  poilrine,  et  inclinant  la  fete  avec  une  expression 
melee  de  tristesse  et  de  respect  : u Sire,  dit-il,  je 
viens  apporter  ma  vie  pour  sauver  cqlle  de  Votre  Ma- 
jeste.  Si  mon  sang  doit  couler,  que  ce  soit  pour  le 
service  de  mon  roi,  plutdt  qu’a  la  lueur  des  flambeaux 
de  la  Greve2.  » Reprenant  ensuite  son  sourire  accou- 


1 Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  1. 1 , p.  iol. 

s llistoire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberie , t.  lit, 
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tume,  il  essaya  de  rassurer  Louis  XVI.  « Dans  tout 
cela,  dit  le  prince,  il  y a eu  de  l’argent  donne.  — 
Sire,  repondit  un  des  commissaires , un  si  grand 
mouvement  ne  s'achele  pas  : c’est  l’opinion  qui  a en- 
traine  le  peuple.  — Mais  enfin,  que  veut-on?  • — 'Sire, 
on  veut  avoir  du  pain.  » Necker  demeurait  silencieux, 
immobile.  Louis  XVI  se  tournant  vers  lui  : « Depuis 
quinze  jours , dit-il , j’ai  fait  tout  ce  qu’on  m’a 
demande  pour  les  subsistances Mais  que  veut-on  en- 

core? — Sire,  la  presence  des  troupes  appelees  a Ver- 
sailles inquiete  : on  desire  leur  renvoi.  — Eh  bien , 
que  M.  de  Lafayette  arrange  cela  avec  M.  d’Estaing.  » 
En  ce  moment,  le  comte  de  Provence , dont  les  yeux 
erraient  ca  et  la,  eleve  la  main  comme  pour  un  ser- 
ment  etdit  : « Messieurs,  ce  n’est  pas  nous  qui  avons 
appele  le  regiment  deFlandre,  c’est  la  municipality1. » 
li  n’ignorait  rien  pourtant  des  intrigues  de  la  cour; 
il  savait  fort  bien  le  but  des  deux  repas  des  gardes  du 
corps,  auxquels  il  avait  eu  soin  de  ne  pas  assister. 
Pendant  cette  entrevue,  on  apercevait  dans  l'ombre  la 
reine,  qui,  la  tete  pencheeen  avant,  ecoutait  tout  avec 
inquietude. 

Mounier  s’etant  presenle  ensuite  avec  un  cortege  de 
deputes,  Louis  XVI  lui  dit  : « J’avais  desire  d’etre  en- 
vironne  des  representants  de  la  nation,  dans  les  cir- 
constances  ou  je  me  trouve,  et  je  vous  avais  fait  preve- 
nir  que  je  voulais  recevoir  devant  vous  le  marquis  de 
Lafayette,  afin  de  profiter  de  vos  conseils;  mais  il  est 
venu  avant  vous  , et  je  n’ai  plus  rien  a vous  dire,  sinon 
que  je  n’ai  pas  eu  l’intention  de  partir  et  que  je  ne 
m’eloignerai  pas  de  l’Assemblee  nationale.  » Mounier, 
pour  la  seconde  fois,  retourna  a son  poste. 

ch.  vni , p.  'Sib.  Edition  de  1792. — C’est  aussi , a peu  de  chose  pres, 
la  version  de  Rivard.  Vov.  ses  Memoires,  p.  298. 

1 Tissot,  IIistoire  de  la  Revolution  frangaise , t.  II,  p.  128. 
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Lafayette,  charge  de  veiller  au  salut  de  la  famille 
royale,  ne  fut  cepcndant,  autorise  a garnirde  ses  seq- 
tinelles  a lui  que  les  postes  exterieurs  du  chateau  , 
les  gardes  du  corps  de  service  occupant  tons  les  postes 
interieurs,  et  leur  detachement  ayant  pris  position  sur 
la  terrasse  de  l’orangerie1 2.  Mais  tel  eta  it  le  trouble  in- 
separable  des  circonstances , que  mainte  precaution 
indispensable  lilt  negligee,  et  que,  par  exemple,  la 
porte  de  la  cour  de  l’Opera  resta  ouverte  toute  la  nuit!. 

Neanmoins,  soit  ignorance  du  veritable  etat  des  clio- 
ses,  soit  confiance  aveugle  en  son  etoile,  Lafayette  se 
rendit  de  nouveau  chez  le  roi,  pour  l’assurer  que  la 
nuit  serait  tranquille  et  qu’il  repondait  de  tout.  Ses 
propos  assoupirent  les  craintes,  et  le  roi,  toujours  fa- 
cile a persuader,  se  coucba’. 

Aussitot,  saisi  d une  singuliere  impatience  de  com- 
muniquer  la  contagion  de  sa  securite,  Lafayette  fit  sa- 
voir  a Mounier  qu  i 1 pouvail  lever  la  seance  et  aller 
prendre  quelque  repos  : d’ou  le  surnom  de  general 
Morphee  donne  derisoirement  a Lafayette  par  les  roya- 
listes.  Lui-meme,  il  prit  la  route  de  l’holel  de  Noailles, 
oil  il  s’endormit  de  ce  sommeil  qui,  aux  yeux  des  par- 
tisans de  la  cour,  allait  etre  le  moins  pardonne  de  ses 
crimes. 

Comme  la  nuit  etait  froide  et  pluvieuse,  la  milice 
parisienne  s’etait  dispersee  dans  les  eglises,  dans  les 
ecuries  , dans  les  cafes,  sous  les  portes  et  dans  les 
cours  desmaisons.  Ceux  qui  n’avaientpu  trouver  d’a- 
sile  on  que  l’habitude  de  souffrir  avait  endurcis  a la 

1 Deposition  du  comte  de  Saint-Aulaire , lieutenant-commandant 
l’escadron  des  gardes  du  corps;  I,e  partie  de  la  Procedure  criminelledu 
Chalelet , p.  250. 

2 Deposition  de  Digoine  du  Palais  ; I"  partie  de  la  Procidure  crimi- 
nelle  du  Clidtelet , p.  263. 

’ Me  moires  de  Rivarol , p.  300.  Collection  Berville  et  Barriere. 
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douleur,  se  tenaient  accroupis,  sur  les  places,  autour 
de  grands  feux  allumes  de  distance  en  distance.  Quel- 
ques  inconnus  au  visage  sombre  rodaient  aux  envi- 
rons du  chateau. 


CHAPITRE  X. 
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Un  mot  sinistre. — L’interieur  du  chateau  pendant  la  nuit.  — Le  peu- 
ple  dans  le  chateau.  — Le  cadavre  de  la  cour  de  marbre.  — 11  ne 
faut  epargner  que  Monsieur,  le  Dauphin  et  le  due  d’ Orleans.  — Appa- 
rition de  ce  dernier  prince  sur  la  place  d’armes.  — Les  gardes  du 
corps  refoules  dans  les  salles ; mort  de  Varicourt.  — Attaque  du  c6te 
des  appartements  de  la  reine ; Miomandre  de  Sainle-Marie  ; la  reine 
se  sauve  chez  le  roi  demi-nue.  — Mmr  de  Tourzel,  reveillee  par  le 
comte  de  Saint-Aulaire.  — Scbnes  affreuses  a 1’extdrieur;  le  coupe- 
tete.  — Disparition  des  courtisans.  — • Les  gardes  du  corps,  re- 
tranches dans  l’QEil-de-boeuf,  sontsauves  paries  gardes  franc, aises. 
— Lafayette. — Aspect  de  la  chambre  du  roi.— Arrivbe  de  Monsieur 
au  chateau,  son  attitude,  etranges  paroles  adressees  par  ltd  a 
Mounier.  — Cri  de  tous  : Le  roi  d Paris!  — Louis  XVI  devant  la 
foule.  — La  reine  est  appelee  au  balcon.  — Les  gardes  embrasses ; 
reconciliation  generale.  — Mot  de  Marie-Antoinette  a Mmi'.Necker. 
— Scbne  d’interieur.  — Dernier  episode  politique  de  la  journee.  — 
Ilessorts  secrets  mis  en  mouvement;  preuves. — Rdle  et  desseins  de 
Mirabeau ; ses  vues  sur  Monsieur.  — Double  caractere  des  evdne- 
ments  d’oetobre;  la  part  du  peuple,  celle  de  l’esprit  de  faction.  — Le 
peuple  et  le  roi  en  marche  pour  Paris. 

Le  silence  etait  descendu  sur  Versailles  avec  la  nuit. 
Le  calme  regnait  partout,  profond  et  sinistre.  Vers 
quatre  heures  du  matin  , presse  d’une  secrete  inquie- 
tude, un  citoyen  sortit  de  sa  maison  et  se  dirigea  vers 
le  chateau.  Nulle  precaution  prise;  pas  de  sentinelle 
extraordinaire  aulour  de  cette  demeure  des  rois,  muette 
alors  et  endormie.  Seulemerit,  dans  la  grande  cour,  le 
visiteur  nocturne  apercut,  revetu  de  Luniforme  des  mi- 
liciens  de  Paris  et  monte  sur  un  cheval,  un  bossu  qui 
s’etait  mele  activement  aux  agitations  de  la  journee. 
11  s’approche,  et  apres  avoir  exprime  sa  satisfaction  de 
tant  de  tranquillite  succedant  a de  tels  orages  : « Les 
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troupes,  dit-il,  vont  mainlenant  retourner  a Paris, 
sans  doute?  » La  reponse  du  bossu  fut  courte  et  ter- 
rible : « 11  faudra  voir,  demain  » 

A cinq  beures  et  demie,  la  reine  fut  effrayee  par  un 
bruit  de  voix  et  de  pas  qui  s’clevait  du  jardin.  Elle 
sonne  les  dames  Thibault  et  Augue,  les  interroge  et 
apprend  que  des  femmes  du  peuple  se  promenaient 
sur  la  terrasse 2,  sans  qu’on  sut  comment  elles  y avaient 
penetre ! 

Dans  un  livre  publie  par  son  Ills,  lord  Holland  dit : 

«Madame  Campan  a revele  tout  bas  un  fait  curieux, 
savoir  que  Fersen  etait  dans  la  chambre  a coucher  de  la 
reine,  en  tele  a tete  avec  elle  pendant  la  fameuse  nuit 
du  6 octobre,  II  eut  beaucoup  de  peine  a ecbapper  aux 
regards  et  n’y  parvint  qu’a  l’aide  d’un  deguisement 
que  Mn,e  Campan  elle-meme  lui  procura.  Ceci,  quelle 
que  fut  en  general  sa  repugnance  a rapporter  des 
anecdotes  pouvant  porter  atteinte  a la  consideration  de 
la  famille  royale  , M.  de  Talleyrand  me  l’a  dit  deux 
fois,  et  il  assurait  tenir  le  fait  de  la  propre  bouche  de 
Mme  Campan  3.  » 

Le  devoir  de  l’histoire  est  de  ne  rien  adopter  lege- 
rement;  son  devoir  est  aussi  de  ne  rien  taire.  Si 

1 Deposition  de  Charles  de  La  Lain,  commissaire  des  guerres,  II'  par- 
lie  de  la  Procedure  criminelle  du  Chdtelet,  p.  60. 

2 Depositions  de  M"1'  Thibault  et  de  Mme  Augue,  femmes  de  chambre 
de  la  reine,  I"  partie  de  la  Procedure  criminelle  du  Chdtelet , p.  139 
et  149. 

3 « Madam  Campan  confessed  a curious  fact,  namely,  that  Fersen 
« was  in  the  Queen’s  boudoir  or  bedchamber,  tele  d Ute  with  Her  Ma- 
tt jesty  on  the  famous  night  of  the  6th  of  October.  lie  escaped  obser- 
« vation  with  considerable  difficulty  in  a disguise  which  she  (Madam 
« Campan  herself)  procured  for  him.  This,  Mr.  de  Talleyrand,  though 
« generally  somewhat  averse  to  relating  anecdotes  disparaging  of  the 
a royal  family  of  France,  has  twice  recounted  to  me,  and  assured  me  that 
« he  had  it  from  Madam  Campan  herself.  » Foreign  reminiscences,  by 
lord  Holland,  p.  18  and  19. 
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des  traits  empoisonnes  ont  ete  lances  contre  Marie- 
Antoinette,  il  est  bon  de  conslater  que  ce  furent  des 
nobles  qui  les  lancerent! 

A six  heures  da  matin,  au  moment  meme  ou  le  bri- 
gadier Charmont  relevait  les  postes  des  gardes',  des 
homines  da  peuple,  en  petit  nombre1 2 3,  enlrerent  dans 
la  cour  des  ministres,  a la  suite  d’un  milicien  de  Ver- 
sailles, guide  au  front  chauve,  aux  yeux  ardents,  aux 
mains  noircies  par  le  travail  du  cliarbon  11s  s’avan- 
eent  d’abord  lentement,  d’un  air  craintif,  regardant 
de  cote  et  d’autre  comme  pour  reconnaitre  les  lieux*. 
Parvenus  a la  grille  qu’ils  trouvent  fermee,  ils  se 
parlagent  en  deux  bandes,  dont  1’une  se  porte  a la 
cour  de  la  chapelle,  l’autre  a la  cour  des  princes,  et 
bientdt,  par  deux  routes,  la  cour  royale  est  envahie. 
Dans  ce  moment  un  coup  de  feu  retentit,  un  ouvrier 
tombe  baigne  dans  son  sang. 

Devant  les  magistrals  du  Chatelet , un  des  cenl- 
suisses,  Valdony,  declara  qu’il  etait  persuade  que  cet 
lionime  avait  ete  tue  par  une  balle  venue  du  cote  des 
envaliisseurs  eux-memes  s ; a son  tour,  le  comte  de 
Saint-Aulaire  pretendit  que  le  plus  liardi  d’entre  les 
assaillants  s’etant  risque  jusque  dans  la  cour  de  mar- 
bre,  il  glissa,  tomba  en  avant,  et  se  tua  roide  et  ii 
nen  a pas  fallu  davantage  a tous  les  ecrivains  roya- 


1 Deposition  de  Charmont,  brigadier  des  gardes  du  corps  , II' partie 
de  la  Procedure  criminelle  du  Chdlelet , p.  6. 

2 Ibid. 

3 Deposition  de  Miomandre  de  Sainte-Marie,  garde  du  corps,  I"  par- 
tie  de  la  Procedure  criminelle  du  Chdtelet,  p.  39. 

' Deposition  de  Charmont,  confirmee  par  ce  lie  du  comte  de  Saint- 
Aulaire,  lieutenant-commandant  l’escadron  des  gardes  du  corps, 

I " partie  de  la  Procedure  criminelle  du  Chdtelet  . p.  249. 

3 Deposition  de  Valdony,  un  des  cent-sutsses , I"  partie  de  la  Pro- 
cedure criminelle  du  Chdlelet. , p.  64. 

Deposition  du  comte  de  Saint-Aulaire,  p.  249. 
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listes  pour  rejeter  sur  le  peuple  le  tort  cVune  agres- 
sion meurtriere.  Mais  d’un  imposant  ensemble  de  te- 
moignages,  contre  lequel  ne  sauraient  prevaloir  deux 
depositions,  si  contradictoires  bien  qu’egalementinte- 
ressees,  il  resulte  que  la  premiere  victime  de  cette 
journee  tragique  eut  le  crane  emporte  d’un  coup  de 
pistolet  tire  par  un  garde  du  corps  accouru  sur  le 
balcon1.  Ce  ne  fut  qu’un  cri  parmi  le  peuple,  cri  de 
fureur  et  de  vengeance.  Le  flot  grossissait  de  minute 
en  minute.  Un  fusilier  de  la  garde  nationale,  nomme 
Cardaine,  est  rencontre  dans  la  cour  des  ministres 
par  un  garde  du  corps,  qui  lui  donne  un  coup  de  cou- 
teau  s.  Une  lutte  d’homme  a homme  s’engage,  la  foule 
arrive  furieuse,  le  garde  estimmole3.  En  meme  temps 
on  saisissait  un  de  ses  camarades  et,  apres  lui  avoir 
fait  faire  le  tour  de  la  cour  de  makbre,  on  le  trainait 
jusqu’au  cadavre  de  l ouvrierqui  avait  succombe — 
un  capitaine  de  la  compagnie  du  district  de  Saint- 
Philippe  du  Roule  s’elanca,  suivi  de  quelques  rnili- 
ciens,  et  arrachant  le  malheureux  des  mains  de  ceux 
qui  le  menacaient,  prevint  l’horreur  d’un  sacrifice 
expiatoire  4. 

Le  Hot  grossissait,  grossissait  toujours.  Des  instiga- 
teurs  mysterieux,  des  jeunes  gens  couverts  de  cos- 
tumes symboliques,  des  homines  qui,  sous  des  robes 
d’emprunt,  portaient  des  culottes  de  casimir,  des  bas 


’ Voy.,  en  les  rapprochant,  les  depositions  de  Jeanne  Lavarenne, 
1"  partie  de  la  Procedure  crminelle  du  Chdtelet,  p.  1 35  ; de  Francois 
Laurent,  1IC  partie,  p.  124 ; de  Louis  Priere,  portier  au  palais  du  Luxem- 
bourg, IP  partie,  p.  164  ; de  Gallemand,  111' partie,  p.  30. 

'!  Deposition  de  Lecointre,  p.  109,  confirmee  par  celle  de  Jeanne  La- 
varenne, Irc  partie  de  la  Procedure  crindnelle  du  Chdtelet , p.  135. 

3 Ibid. 

4 Deposition  de  Gontran , l"  partie  de  la  Procedure  crminelle  du 
Chdtelet,  p.  55. 
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de  soie,  ties  boucles  d’argent  it  la  mode  se  mon- 
traient  meles  au  mouvement  et,  par  leurs  gestes,  par 
leurs  discours , s'etudiaient  a rcnllammer.  Voulez- 
vous  voir  mes  mamelles ? criait  une  femme  en  delire,  et 
elle  montra  une  paire  de  pislolets  qu’clle  avait  caches 
dans  son  seirr.  Au  has  du  grand  escalier,  un  inconnu, 
qu  on  ne  retrouva  pas,  fut  apercu  distribuant  de  l’ar- 
gent  a quelques  miserables  creatures  , auxquelles  il 
recommandait  de  bien  faire.  Ce  personnage  etait  de 
haute  taille,  il  avait  les  cheveux  noirs,  lesyeux  caves  ; 
la  croix  de  Malte  brillait  sur  son  uniforme  de  garde 
national.  Une  femme  rousse,  a physionomic  sinistre, 
lesecondait,  une  faucille  a la  main;  et  on  lentendil 
qui  disait : « 11  ne  faut  epargner  que  Monsieur,  le  Dau- 
phin et  le  due  d’Orleans  ;i.  » 

Est-il  vrai  que,  remarque  au  milieu  des  assaillants, 
ce  dernier  prince  leur  ait  montre  du  doigt,  en  ces 
heures  redoutables,  I’escalier  qui  menait  aux  appar- 
tements  de  la  reine?  Deux  temoins  en  ont  depose4; 
mais  ce  que  le  nombre  et  la  concordance  des  temoi- 
gnages  permet  difficilement  de  meltre  en  doute,  c’est 
qu’on  le  vit  venir  de  la  place  d’armes,  au  milieu  de 
la  foule,  qui  le  saluait  de  ses  cris,  agitant  une  petite 
badine  et  le  sourire  sur  les  levres '.  Ce  n’etait  pas  son 
ambition  qui  souriait,  c etait  son  ressentiment. 

Cependaut Thierry,  qui  couchait  dans  l’interieur  du 

1 Deposition  de  Pirault , officier  de  cavalerie , II'  partie  de  la  Proce- 
dure criminelle  du  Chdtelet,  p.  126. 

2 Deposition  de  Jeanne  Bessous,  III'  partie,  p.  21 . 

3 Deposition  de  Warguerite  Andelle,  11°  partie  de  la  Procedure  crimi- 
nelle du  Chdlelet,  p.  97. 

1 Duval  de  Nampty  et  de  La  Serre. — Voy.  leurs  depositions,  I"  par- 
tie,  p.  112,  et  II'  partie,  p.  83. 

8 Depositions  du  vicomte  de  La  Chatre , I"  partie  de  la  Procedure 
criminelle  du  Chdtelet,  p.  1 95 ; de  Francois-Claude  et  de  Jacques  Gue- 
niHey,  Ire  partie,  p.  202  et  203 ; d’Eudeline,  p.  206;  de  Frondeville, 
JIe  partie,  p.  14. 
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roi,  dans  la  piece  de  la  pendule,  s’etait  reveille  au 
bruit  de  la  clameur  populaire.  Comme  il  se  levait 
a la  hate,  il  entrevit,  a travel’s  I’obscurite,  le  roi  qui 
se  levait  de  son  cote.  Tous  deux  ils  courent  a la  fe- 
netre....  Terrible  spectacle!  Desgens  armesde  piques, 
de  baches,  de  pistolets,  prenaient  en  grondant  le  che- 
min  des  appartements  de  la  reine  b Dans  son  epou- 
vante,  Louis  XVI  n’eut  qu’une  idee  : voler  aupres  de 
Marie-Antoinette  ! Et  il  s’enfonca,  eperdu,  dansle  pas- 
sage du  uoi,  pratique  sous  l’OEil-de-bceuf1 2. 

Mais  deja  le  chateau  etait  rempli  d’hommes  armes. 
Refoules  le  long  des  escaliers,  qu’ils  ont  vainement 
essaye  de  defendre,  les  gardes  du  corps  se  replient  de 
salle  en  salle.  Un  d’eux,  M.  deVaricourt,  est  tue.  Un  de 
ses  camarades,  M.  Tardivet  du  Repaire,  est  attaque 
vers  la  porte  de  la  reine  par  un  homme  en  jupons  et 
un  soldat  d’infanterie  vetu  de  blanc.  Terrasse,  il  par- 
vient  a s’emparer  d’une  pique  dont  la  pointe  s’ap- 
puyait  sur  son  coeur,  repousse  les  meurtriers  et  se 
derobe  a leurs  coups  a travers  la  salle  du  roi3 * 5.  La 
confusion  etait  au  comble;  tout  retentissait  de  cris 
effrayants,  parmi  lesquels  d’affreux  propos  tels  que 
ceux-ci : Nous  voulons  la  peau  de  la  reine  pour  en  faire 
des  rubans  de  districts  b Les  quelques  brigands  qu’on 
avait  payes  pour  ajouter  leurs  fureurs  a remporlement 
general,  se  multipliaient  par  leur  audace.  Des  mots 
sanglants  monterent  dans  le  tumulte  : « C’est  par  la, 


1 Deposition  de  Thierry,  Il'parlie  de  la  Procedure  criminelle  du  Ctui- 

lelel,  p.  49. 

4 Deposition  de  Marquand,  garcon  de  la  chambre  du  roi,  III'  partie, 

p.  54. 

5 Deposition  de  Tardivet  du  Repaire,  1"  partie  de  la  Procedure  cri- 
minelle du  Chdtelet,  p.  26  et  27. 

1 Deposition  de  Bernardy,  II'  partie  de  la  Procedure  criminelle  du 
Chdtelet,  p.  81 . 
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cost  par  la1 ! ».  Tout  a coup,  la  porte  d une  piece  qui 
donnait  sur  la  salle  des  gardes  de  la  reine  et  condui- 
sait  a la  chambre  a coucher  de  Marie-Antoinette,  s’e- 
branle,  s’entr’ouvre.  Un  garde  du  corps,  le  visage  en 
sang,  parait  et  crie  : « Sauvez  la  reine  ! » Avertie  aus- 
si Lot  par  ses  femmes,  Marie-Anloinette  se  leve  preci- 
pitammentets’enfuit  demi-nuepar  lebalcon  qui  borde 
les  fenetres  des  appartements  interieurs  2.  Kile  arrive 
derriere  le  poele  de  rOEil-de-bceuf,  elle  frappe,  elle 
entre,  au  bruit  d’un  coup  de  fusil  tire  a peu  de  dis- 
tance, et,  fondant  en  larmes : « Mes  amis,  mes  chers 
amis,  sauvez-moi,  sauvez  mes  enfants3 ! » Pale,  echeve- 
lee,  le  corps  a peine  couvert  d une  petite  redingotede 
toile  jaune,  elle  passa  chez  le  roi,  qui,  de'son  cole, 
comme  on  l’a  vu,  se  hatait  vers  elle  par  un  autre  che- 
min.  Au  meme  instant,  le  dauphin  etait  apporte  par 
madame  de  Tourzel,  que  le  comte  de  Saint-Aulaire 
avait  reveillee,  en  posant,  dans  ce  desordre  extreme, 
un  bougeoir  sur  le  pied  de  son  lit 

Le  garde  qui  avait  crie:  cc  Sauvez  la  reine!  » — il 
se  nommait  Miomandre  de  Sainte-Marie, — fut  ren- 
verse  d’un  coup  de  pique  et  recut  un  coup  de  crosse 
sur  la  tete.  On  le  croyait  mort : on  passa  outre  ; et  ce 
qui  prouve  que  les  jours  de  Marie-Antoinette  n’etaient 
reellement  menaces  que  par  un  bien  petit  nombre  de 
furieux  aux  gages  d’une  faction,  c’est  que  la  foule  ne 
fit  aucun  effort  pour  forcer  l’entree  des  appartements 
de  la  reine.  Miomandre,  laisse  gisant  sur  le  seuil,  put 

* Deposition  de  Rodolphe  Bercy,  valet  de  pied  de  la  reine  , I"  partie 
de  la  Procedure  criminelle  du  Chdtelet , p.  455. 

2 Depositions  de  Miomandre  de  Sainte-Marie;  de  Mme  Thibault;  de 
Mmc  Augu£,  Irc  partie,  p.  38,  139  et  149. 

3 Deposition  de  Charles  Rabel,  gar^on  de  la  chambre  du  roi,  IIP  par- 
tie  de  la  Procedure  criminelle  du  Chdtelet,  p.  53. 

4 Deposition  du  comte  de  Saint-Aulaire,  1"  partie  de  la  Procedure 
criminelle  du  Chdtelet,  p.  249. 

Ill 
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done,  rassemblant  ses  forces,  se  relever  et  se  trainer 
jusqu’a  la  porte  de  glace  qui  ouvre  chez  le  roi.  La,  le 
suisse  des  douze  lui  preta  un  bonnet  de  laine  et  un 
manteau  gris,  deguisement  a l’aide  duquel  il  parvint 
a s’evader *. 

Au  dehors,  quels  tableaux  plus  sombres  encore, 
quels  tableaux  effroyables!  Un  homme,  qu’on  distin- 
guait  a sa  taille  atkletique,  a sa  longue  barbe,  a ses 
bras  nus  jusqu’au  coude  et  a deux  plaques  de  metal 
dont  l’une  couvrait  sa  poitrine  et  l’autre  son  dos, 
etait  occupe  a couper  la  tete  de  deux  cadavres,  ceux 
des  gardes  qui  avaient  peri.  Ce  malheureux  s’appelait 
Nicolas  et  exercait  la  profession  de  modele  a l’academie 
de  peinture.  Jusqu’alors  rien  enlui  n’avait  denote  une 
nature  feroce,  et,  depuis,  interroge  sur  les  motifs  qui 
lui  avaient  fait  quitter  son  quartier,  il  repondit  que 
e’etait  par  ce  queles  enfants  le  persecutaient,  lui  tiraient 

la  barbe1 2 D’ou  lui  etait  venue,  ce  jour-la,  cette  soif 

de  cruaute  ? Le  suisse  du  pavilion  de  Talaru  raconta  que 
le  coupe-tete,  son  horrible  besogne  finie,  lui  vint  de- 
mander  une  prise  de  tabac  qu'il  recut  gaiement  sursa 
main  ensanglantee2.  « En  voila  encore  un,  disait-il;  ce 
ne  sera  pas  le  dernier.  » Et  il  se  promenait  agitant  sa 
hache  a la  maniere  dun  heros  de  theatre.  Les  deux  tiiites 
furent  enveloppees  d’abord  dans  des  serviettes,  puis 
plantees  au  bout  de  deux  piques.  Quant  aux  corps  mu- 
tiles,  on  les  porta  pres  de  la  tente  des  gardes  francaises, 
ou  ils  demeurerent  etendus  sur  un  peu  de  paille.  Ce 
fut  en  passant  dans  cet  endroit  funeste,  que  l’officier 
de  cavalerie  Pirault  entendit  un  homme  et  une  femme 

1 Deposition  de  Miomandre  de  Sainte-Marie,  ubi  supra. 

2 Deposition  d’Antoine  Poujet,  logeur,  I"  partie  de  la  Procedure  cri- 
minclle  du  Chdtelet , p.  207. 

= Deposition  de  Francois  Dupont,  I"  partie  de  la  Procedure  crimi- 
nelle  du  Chdtelet,  p.  201. 
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coaverts  de  haillons  se  dire  l’un  a l’autre : Nousn’a- 
vons  pas  vole  notrc  argent'.  Mot  important  a opposer 
a ces  calomniateurs  systematiques  de  la  nature  hu- 
maine  qui,  dans  les  troubles  de  la  Revolution,  attri- 
buent  si  volontiers  a tout  le  peuple  les  exces  de  l’ex- 
treme  misere  soldee  par  la  puissance  ou  les  fureurs  in- 
dividuelles  que  toute  emeute  enveloppe  et  cache  dans 
son  desordre. 

Ou  etaient  pendant  ce  temps  et  que  faisaient  les 
amis  du  roi?  C’est  un  royaliste,  c’est  Rivarol  qui  s’est 
charge  d’en  informer  l’histoire.  Avait  disparu,  des  le 
soirdu  5 octobre,  le  due  d’Ayen,  « un  de  ceshommes, 
dit  notre  auteur,  qu’on  fuit  dans  les  temps  calmes  et 
qui  fuient  dans  les  temps  d’orage.  » Le  prince  de 
Poix,  revetu  de  sa  propre  livree,  et  le  visage  enfonce 
sous  les  bords  d’un  grand  chapeau  rabattu,  avait  ete 
rencontre  se  glissant  le  long  des  murs  de  l’avenue.  A 
son  tour,  M.  de  Pontecoulant,  fils  de  1’ancien  major 
des  gardes,  endossa  l’habit  de  son  laquais2.  On  cher- 
chait  les  courtisans  sans  les  trouver.  Ah!  c’est  qu’en 
effet,  comme  l’ecrit  Rivarol,  l’idole,  arrachee  de  ses 
autels,  n’etait  deja  plus  qu’une  statue  sans  piedestal. 
On  se  hatait  d’abandonner  des  majestes  atteintes  d’ex- 
communication  ; car  la  philosophie,  elle  aussi,  avait 
ses  bulles,  et  le  Palais-Royal  etait  devenu  son  Va- 
tican \ 

Les  simples  gardes  du  corps  se  montrerent  toute- 
fois  disposes  a payer  leur  fidelite  de  leur  vie.  Mais  ils 
ne  pouvaient  que  mourir. 

Ardemmentpoursuivis,  ils  s’etaient  retranches  dans 
l’OEil-de-boeuf,  dont  ils  avaient  barricade  la  porte  avec 

1 Deposition  de  Pirault,  II*  partie  de  la  Procedure  criminelle  du  Chd- 
telet,  p.  186. 

2 Memoiresde  Rivarol,  p.  328,  329,  330. 

s Ibid. , p.  325. 
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des  bancs,  des  tabourets,  un  coffre  en  bois,  des  meu- 
bles  divers.  Yaine  ressource!  La  porte  retentit  de 
coups  redoubles,  le  panneau  d’en  bas  est  deja  brise, 
e’en  est  fait — Mais  voila  que  soudain  un  profond  si- 
lence succede  au  tumulte.  On  frappe  doucement  a la 
porte  ’,  « Ouvrez,  messieurs  ! » Les  gardes  hesitaient. 
((  Ouvrez  done  ! ou  vous  etes  morts2 ! » et  Toulongeon 
rapporte  que  les  memes  voix  ajouterent : « Nous 
sommes  les  gardes  francaises,  et  nous  n’avons  pas  ou- 
blie  que  vous  nous  sauvates  a Fontenoy 3.  » Robert  de 
Chevannes  ouvrit : les  assaillants  avaient  disparu,  et 
les  grenadiers  remplissaient  l’appartement.  L’ofQcier 
qui  les  comrnandait  tendit  la  main  a Robert  de 
Chevannes,  en  lui  disant  : « Soyons  freres  ! » Le  soldat 
plebeien  echangea  son  bonnet  militaire  centre  le 
chapeau  du  genlilhomme,  on  s’embrassa,  des  larmes 
coulerent  de  tous  les  yeux  : les  gardes  etaient 
sauves \ 

Mais  avant  que  la  nouvelle  de  cette  reconciliation 
se  fut  repandue  au  dehors,  sept  gardes  avaient  ete 
plus  ou  moins  grievement  blesses  et  on  pouvait 
craindre  de  nouveaux  malheurs.  Lafayette  parut 
enfin.  Arrache  de  son  lit  par  des  clameurs  qui  arri- 
verent  trop  tard  a son  oreille,  il  etait  monte  brusque- 
ment  a cheval,  et  il  accourait  desespere  de  sa  credule 
conGance,  de  ses  promesses,  de  son  sommeil.  A la 
grille  du  chateau,  il  rencontra  dix  gardes  faits  pri- 
sonniers  et  qu’on  parlait  de  pendre.  Emu  et  irrile,  il 
se  tourne  vers  la  troupe  qui  l’accompagnait  : « J’ai 
donne  ma  parole  au  roi  qu’il  ne  serait  fait  aucun  mal 

' Deposition  de  Bellanger  de  Rebourceaux,  garde  du  corps,  UFpartio 
de  la  Procedure  crirninelle,  p.  17. 

2 Deposition  de  Robert  de  Chevannes,  11°  partie  de  la  Procedure  cri- 
minelle  du  Chdlelet,  p.  I to. 

5 Toulongeon,  t.  I,  p.  <144. 

* Deposition  de  Robert  do  Chevannes,  uhi  supra. 
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a messieurs  les  gardes  du  corps;  si  vous  me  faites 
manquer  a.  ma  parole  d’lionneur,  je  ne  suis  plus  di- 
gue d’etre  votre  general , et  je  vous  abandonne. 
Grenadiers  , sabrez  ! » Les  grenadiers  ne  sabrerent 
pas,  inais  s’elancant  au  milieu  du  groupe,  ils  deli— 
vrerent  les  captifs  *. 

La  garde  nationale  affluait  de  toutes  parts.  Les  vo- 
lontaires  de  la  Bazoche  avaient  penetre  sous  la  voule 
de  la  cbapelle.  La  compagnie  du  centre  de  Saint- 
Pbilippe  du  Route  occupait  l’escalier  de  marbre.  Des 
brigands,  venus  la  pour  tenter,  a la  faveur  du  trouble 
universel,  le  pillage  du  chateau,  l'urent  balayes  en  un 
clin  d’oeil  et  les  objets  voles  par  eux  l'urent  deposes  dans 
la  salle  des  gardes1 2.  Des  soldats  traversaient  la  place 
d’armes,  montes  sur  des  cbevaux  pris  dans  les  ecuries 
du  roi  : on  demonta  cette  cavalerie  improvisee.  La- 
favette  courait  ca  et  la  autour  du  chateau,  se  multi- 
pliait,  prechant  le  calme,  du  geste  et  de  la  voix. 

Mais  tout  n’etait  encore  que  pleurs  et  confusion, 
dans  linterieur  du  palais,  dans  la  chambre  du  roi  sur- 
lout.  Le  cliquetis  des  armes  n’avait  pas  cesse.  Des 
coups  de  fusil  partaient  d’intervalle  en  intervalle.  Les 
femmes  de  la  reine  sanglottaienl.  Parmi  les  ministres 
appeles  aupres  de  Louis  XVI,  le  garde  des  sceaux  se 
faisaitremarquer  par  son  desespoir,  tandis  que,  retire 
dans  un  coin  du  cabinet,  iNecker  restait  immobile,  le 
front  cache  dans  ses  mains3.  Altiere  jusque  dans  sa 
douleur,  Marie-Antoinette  craignait  de  montrer  ses 
larmes.  Sa  fille  et  Mmc  Elisabeth  vinrent  la  rejoindre. 
On  annonca  Monsieur. 


1 Deposition  du  comte  de  Saint-Aulaire,  ubi  supra. 

- Deposition  de  Gondran,  Ire  partie  de  la  Procedure  crin  i telle  du 
Chdtelet,  p.  56. 

1 Bertrand  de  Moleville,  AnnaJes  de  la  Rdvolulion  francait  t.  II  d 
la  traduction  anglaise,  ch.  xvn,  p.  130. 
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Des  huit  heures  du  matin,  ce  prince  avait  acheve  sa 
toilette;  il  etait  coiffe,  poudre  , habille  avec  sa  re- 
cherche ordinaire  et  decore  de  ses  ordres1.  Mounier 
l’etant  alle  voir,  a la  pointe  du  jour,  pour  l’entretenir 
des  dangers  de  la  famille  royale,  il  lui  avait  dit  tran- 
quillement  : « Que  voulez-vous?  Nous  sorames  en 
revolution,  et  on  ne  fait  pas  une  omelette  sans  casser 
des  ceufs2!  » Puis,  il  s’etait  rendu  au  chateau,  et  du 
milieu  de  cette  foule  qui  menacait  la  famille  royale, 
pas  une  seule  parole  ne  s’etait  elevee  contre  lui. 

Le  peuple , tout  en  faisant  grace  aux  gardes  du 
corps,  n’avait  point  perdu  de  vue  le  principal  objet 
de  son  entreprise;  il  voulait  que  le  roi  vint  a Paris  et 
en  obtenir  de  lui-meme  l’assurance.  Louis  XVI  dut 
cederace  voeu,  et  il  n’eut  pas  plutot  paru  sur  le  bal- 
con,  que  deux  cris  partirent,  pousses  par  des  milliers 
de  bouches  : « Vive  leroi ! Le  roi  a Paris  ! » Une  vio- 
lente  oppression  l’empechant  de  parler,  Louis  XVI  fit 
un  signe  d’adhesion  et  rentra  au  bruit  des  acclama- 
tions les  plus  passionnees. 

En  ce  moment,  reunies  pele-mele  dans  la  chambre 
du  conseil,  ou  le  due  d’Orleans  se  promenait  d’un  air 
tres-calme  , plusieurs  personnes  etaient  occupees  a 
ecrire  des  billets  portant  que  le  roi  irait  a Paris,  bil- 
lets qu’on  jetait  au  peuple  par  les  fenetres.  La  reine 
etait  dans  les  pelits  appartements , appuyee  a l’en- 
coignure  d’une  fenetre,  ayant  a sa  droite  Mmc  Elisa- 
beth; a sa  gauche  et  tout  contre  elle,  sa  fille.  Devant 
elle,  debout  sur  une  chaise,  le  Dauphin  disait,  en 
jouant  avec  les  cheveux  de  sa  soeur  : «Maman,  j’ai 
faim  ! » J’ai  faim3!  Cri  de  l’enfant  du  pauvre  que 

1 Montgaillard,  Histoire  de  France,  t.  II,  p.  163.  fidition  de  1827. 

2 Manuscrit  de  M.  Sauquaire  Souligne. 

5 D6position  de  Digoine  du  Palais,  I"  partie  de  la  Procedure  crimi- 
nelle  du  Chdlelet,  p.  264. 
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l)ieu  faisait  monter,  par  borgane  d un  fils  de  roi,  au 
ca'ur  de  cette  rcine,  qui  etait  mere ! 

En  cet  instant,  clle  apprit  que  le  people  la  deman- 
dait.  Elle  parut  liesiter ; inais  Lafayette  etant  arrive, 
et  lui  ayant  represente  les  funestes  consequences  d’un 
refus  : « Eli  bien!  dit-elle,  dusse-je  aller  au  supplice, 
j’y  vais. » Elle  prit  ses  enfants  par  la  main,  et  se  di- 
rigea  vers  le  balcon.  Les  cours  regorgeaient  de  monde 
Quand  elle  parut  sous  la  protection  de  ses  deux  en- 
fants,  a la  fois  tremblante  et  hautaine,  bimntense  foule 
eprouvaune  sorte  de  tressaillement  involontaire.  D’a- 
bord,  plusieurs  femmes  ayant  crie  : Vive  la  reine! 
d’autres  se  mirent  a les  battre  pour  les  faire  taire1; 
mais  lorsqu’on  vit,  devant  cette  majeste  vaincue,  La- 
fayette s' inclineren  signede  respect — complotdeMetz, 
repas  des  gardes,  injures  et  menaces,  provocations  et 
dedains,  tout  fut  oublie  : Vive  la  reine!  vive  la  reine! 

Mais  les  gardes  ?Ne  ferez-vous  rien  pour  mes  gardes? 
avait  dit  Louis  XVI.  Lafayette  en  alia  prendre  un  qu’il 
presen  la  au  peuple.  Le  soldat  patricien  avait  mis  la  co- 
carde  nationale  a son  cbapeau;  il  bagitaenbair  d’une 
maniere  expressive.  Alors,  d’un  commun  elan,  les  sol- 
dats  du  peuple  elevent  leurs  bonnets  au  bout  de  leurs 
baionnettes  ; les  soldats  du  roi  jettent  leurs  bandou- 
lieres  par  les  fenetres2,  et  la  multitude  attendrie  se  re- 
pand  en  fraternelles  acclamations.  C'est  peu  : que  les 
gardes  descendent ! On  est  impatient  de  les  voir  de 
pres,  de  les  embrasser.  11s  descendent  en  effet,  et  des 
milliers  de  bras  s’ouvrent  pour  les  recevoir.  La  recon- 
ciliation est  si  douce  au  coeur  de  bhomme  ! 

1 Deposition  de  Jeanne-ftlarlin  Lavarenne,  Ire  partie  de  la  Procedure 
criminclle  du  Chdtelet , p.  1 35. 

2 Deposition  de  Victoire  Sacleux  , I"  partie  de  la  Procedure  crimi- 
nelle  du  Chdtelet,  p.  461.  Voy.  la  deposition  de  Bellanger  de  ltebour- 
ceaux,  garde  du  corps,  IIIC  partie  de  la  Procedure  criminclle  du  Chdlt- 
let,  p.  47. 
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Malgre  laccueil  qui  venait  de  lui  Itre  fait,  Marie- 
Antoinette  ne  put  se  defendre  d’un  noir  pressentiment; 
en  quittant  le  balcon,  elle  s’approcha  de  Mme  Necker, 
et  lui  dit  avec  des  sanglots  elouffes  : « 11s  vont  nous  for- 
cer, le  roi  et  moi,  a nousrendre  a Paris  avec  les  tetes 
de  nos  gardes  portees  au  bout  de  leurs  piques1.))  De 
cette  prediction,  la  premiere  moitie  seule  allait  s’ac- 
complir8.  Les  deux  tetes  avaient  ele  deja  portees  a 
Paris,  et,  quoi  qu’en  aient  dit  les  ecrivains  royalistes, 
l’horrible  trophee  ne  souilla  point  le  spectacle  de  la 
marche  triompliale  du  peuple. 

Pendant  que  la  multitude  se  livrait  a la  joie  et  que 
TAssemblee  se  reunissait  au  lieu  ordinaire  de  ses 
seances,  uqe  scene  etrange  se  passait  au  chateau.  Le 
president  du  parlement  de  Rouen,  M.  de  Frondeville, 
se  trouvant  dans  une  piece  voisine  du  cabinet  du  roi, 
fit  ceder,  par  megarde,  en  y appuyant  son  coude,  une 
porte  masquee  qui  ouvrait  sur  ce  cabinet,  oil  il  entre- 
vit  le  roi  et  la  reine.  Comme  il  se  hatait  de  pousser  la 
porte  : « Non,  non,  lui  dit  Marie-Antoinette,  vous  pou- 
vez  entrer.  » Elle  etait  assise  et  tenait  sur  ses  ge- 
noux  un  coffret  dans  lequel  elle  cliercbait  des 
clefs.  Le  roi  et  le  Dauphin  etaient  a ses  cotes.  « Eli 
bien  ! monsieur  de  Frondeville,  eontinua-t-elle,  nous 
allons  a Paris.  » Puis  , apres  un  moment  de  silence  : 
« Nous  sommes  a nous  demander  comment  nous  loge- 
rons  notre  bonne  Babet  — c’etait  le  nom  familier  de 
Mme  Elisabeth.  • — Pauvre  soeur  ! nous  la  voudrions  lo- 
gee  aussi  convenablement  et  aussi  pres  de  nous  que 
possible.  » Le  roi,  triste  et  pensif,  ne  prononca  pas  un 
mol.  Tout  a coup,  se  levant  avec  emotion  et  prenant 
son  fils  dans  ses  bras,  Marie-Antoinette  ditaLouisX\  I: 


1 Mra'  de  Stael,  Considerations  sur  la  Revolution  franpaise,  ch.  xi, 
4 « La  prediction  faillit  s’accomplir,  » dit  M,ne  de  Staei. 
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« Promettez-moi,  je  vous  en  conjure,  promettez-moi, 
pour  le  salut  de  la  France,  pour  le  votre,  pour  celui 
dc  ce  clier  enfant,  que,  si  pareilles  circonstances  se 
presentent  et  que  vous  puissiez  vous  eloigner,  vous 
n’en  laisscrez  pas  ecbapper  l’occasion.  » Louis  XVI  ne 
repondit  rien ; ses  yeux  se  mouillerent  de  larmes,  et. 
il  sortit  pour  cacher  son  trouble1. 

Des  le  matin,  et  avant  qu’il  eut  promis  de  suivre  le 
peuple  a Paris,  il  avail  exprime  le  desir  de  voir  1’ As- 
semble reunie  autour  de  sa  personne.  Ce  desir  ayant 
ete  notifiea  l’Assemblee  par  Mounier,  Mirabeau  fit  ob- 
server qu’il  elait  conlre  la  dignite  des  representants  de 
la  nation  de  condescendre  a un  tel  voeu ; qu’on  ne  pou- 
vait  deliberer  dans  le  palais  des  rois;  qu’une  deputa- 
tion de  trente-six  membres  suffisait2.  Les  galeries, 
pleines  d’bommes  qui  avaient  couche  leurs  fusils  le 
long  des  bancs,  applaud  irent  avec  transport,  et  la  pro- 
position de  Mirabeau  l'ut  adoptee.  11  fit  prendre  aussi 
l’arrete  suivant,  que  l’abbe  d’Eymar,  suivi  de  quelques- 
uns  de  ses  collegues,  alia  porter  au  roi : 

« Il  a ete  decrete  que  le  roi  et  l’Assemblee  sont  inse- 
parables pendant  la  session  acluelle.» 

Quand  on  sut  dans  tout  Versailles  que  le  roi  avait 
officiellement  annonce  son  depart  pour  Paris,  la  joie 
fut  extreme ; il  y eut  des  salves  de  mousqueterie,  et 
ce  mot  volait  de  bouche  en  bouche  : « C’est  fini,  nous 
l’emmenons.  » « Ce  meme  Mirabeau,  ccrit  amerement 
Piivarol,  qui  avait  opine  qu’il  ne  fallait  au  roi  que 
trente-six  deputes  dans  le  peril,  proposa  de  lui  en  don- 
ner  cent  pour  temoins  de  sa  captivite ; et  comme  il 

1 Ce  fait,  mention^  par  Bertrand  de  Moleville  , qui  devait  le  tenir 
de  M.  de  Frondeville  Iui-m6me,  ne  se  trouve  point  dans  la  deposition 
de  ce  dernier.  II  est  facile  de  deviner  pourquoi.  Devant  les  juges  du 
Chcitelet,  un  tel  aveu  eAt  compromis  la  reine. 

1 Deposition  de  Madier  de  Montjau,  I"  parlie  de  la  Procedure  crimi- 
nelle  du  Chdleiet,  p.  268. 
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s’etait  refuse  a la  premiere  deputation,  qui  pouvait 
craindre  quelque  danger  en  secourant  le  roi,  il  s’offrit 
pour  la  seconde,  qui  ne  devait  qu’avilir  Sa  Majeste,  en 
grossissant  le  cortege  de  ses  vainqueurs  » En  meme 
temps,  il  demanda  qu’on  fit  une  adresse  aux  pro- 
vinces, afin  de  les  rassurer  et  de  leur  apprendre  que 
le  nvaisseau  de  l’Etat  allait  plus  rapidement  que  ja- 
mais s’avancer  vers  le  port1  2.  » 

Ce  fut  le  dernier  episode  politique  de  la journee. 

Que  si  maintenant  on  veut  se  rendre  compte  des 
causes  d une  maniere  exacte  , on  se  convaincra,  con- 
trairement  au  dire  de  tous  les  ecrivains  qui  en  ont 
parle  jusqu'ici,  que  des  ressorts  particuliers  agirent 
au-dessous  et  comme  a l’ombre  d’une  impulsion  ge- 
nerate. 

De  la  deposition  de  messire  Jean  Diot,  pretre  du 
diocese  d’ Amiens,  il  resulte  que,  le  5 octobre,  a 
sept  heures  et  demie  du  soir,  passant  pres  d’une  ba- 
raque  situee  a l’entree  de  l’avenue  de  Paris,  il  enten- 
dit  trois  personnes  comploter,  pour  le  lendemain,  l'in- 
vasion  du  chateau  et  l’assassinat  de  la  reine3.  Louis 
de  Masse,  capitaine  commandant  au  regiment  de 
Flandre,  appele  devant  les  magistrats  du  Cbatelet, 
denonca  le  soldat  Bel-OEillet  comme  ayant  fait  a ses 
camarades  d’abondantes  distributions  d’argent4.  Il  est 
certain  que , parmi  les  femmes  qui  envaliirent  TAs- 
semblee,  quelques-unes  etaient  d’une  classe  plus  ha- 
bituee  a fournir  des  recrues  a l’intrigue  qu  a l'insur- 
rection,  temoin  celle  qui,  voyant  le  secretaire  de 
l’Assemblee  decbirer  la  co[)ie  d’un  decret  pour  la  re- 
commencer,  lui  dit : Est-ce  qu'un  secretaire  tie  I’Assem- 

1 Metnoires  de  Rivarol,  p.  319.  Collection  Berville  et  Barriere. 

2 Deposition  de  Madier  de  Montjau,  ubi  supra. 

* 1"  partie  de  la  Procedure  criminelle  du  Chdtelet,  p.  ICR. 

4 Ibid  , p.  . 
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blee  nationale  doit  soigner  son  ecriture  eommc  tin  commis 
de  bureau'  ? S il  cn  faut  croire  le  temoignage  du  irere 
de  Mirabeau  , des  pates,  des  jambons,  des  fruits,  du 
viu,  furent  liberalement  offerts  a tous  venants,  dans  la 
matinee  du  G,  par  l’homme  qui  tenait  la  buvette  de 
l’Assemblee,  du  cote  de  la  rue  du  Chantier;  et  cet 
homme,  interroge  sur  le  secret  de  sa  prodigalite,  re- 
pondit:  M.  le  due  iV Orleans  m’a  dit  que  je  pouvais  don- 
ner s.  Tout  rapporter  serai t trop  long;  mais  les  depo- 
sitions qui  existent  dans  ce  sens  sont  en  verite  si 
nombreuses,  qu’il  est  impossible  de  n’en  etre  pas 
frappe  , avec  quelque  defiance  qu’on  soit  dispose  a les 
accueillir.  Or,  quelles  etaient  les  mains  cachees  dans 
ces  evenemenls? 

On  se  rappelle  le  langage  tenu  a Blaizot,  plusieurs 
jours  avant  le  5 oclobre,  par  Mirabeau.  Si  done  on  a 
pu  dire  de  Sieyes  qu  i 1 n'avait  rien  su  d’avance,  puis- 
qu  en  effet,  a la  nouvelle  de  l’arrivee  des  Parisiens, 
il  s’ecria  devant  le  comte  de  La  Chatre  et  Bouthillier  : 
{la  marche  en  sens  contraire.  Je  n’y  comprends  rien 3 ; la 
meme  chose  ne  saurait  se  dire  de  Mirabeau.  Nous 
l’avons  montre,  le  5 octobre,  allant  de  groupe  en 
groupe,  un  grand  sabre  sous  le  bras  : il  disait  au 
peuple  : Mes  amis , nous  sommes  avec  vous  / et  telle  etait 
sa  conlenance,  que,  comme  il  passait  devant  le  regi- 
ment de  Flandre,  M.  de  Valfond  lui  fit  remarquer  qu'il 
avail  fair  d’un  Charles  XIV. 

Le  fait  est  que  Mirabeau  couvait  depuis  longtemps 
des  projets  ambitieux.  A ses  prodigues  passions,  il 
fallait  de  l’argent;  a ses  facultes  puissantes,  il  fal- 

1 I"  partie  de  la  Procedure  criminelle,  p.  223. 

4 Ibid.,  p.  224. 

3 Deposition  du  comte  de  La  Chatre,  I"  partie  de  la  Procedure  crimi- 
nelle  du  Chdtelet,  p.  241. 

* I"  partie  de  la  Procedure  criminelle  du  Chdtelet,  p.  258  et  passim. 
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lait  le  pouvoir.  Et  comment  aurait-il  espere  l’un  et 
l’autre  d une  cour  qui  le  ha'issait  profondement  et  du 
faible  prince  que  la  cour  dominait?  La  monarchic  con- 
servee,  mais  le  monarque  remplace , voila  quel  etait 
son  reve.  D’ou  son  fameux  mot  a Mounier  : «Eh  mais, 
bonhomme  que  vous  £tes  ! qui  vous  dit  qu’il  ne  faut 
pasun  roi?Seulement,  qu’importeque  ce  soit  LouisXVI 
ou  Louis  XVII?  Et  qu’avons-nous  besoin  de  ce  bambin 
pour  nous  gouverner1?  » 

Reste  a savoir  qui  Mirabeau  avait  en  vue , dans  le  cas 
ou  Louis  XVI , se  decidant  a fuir,  aurait  laisse  la  place 
vide?  Le  due  d’Orleans?  Mais  la  place  enviee  revenait 
de  droit  a Monsieur,  a moins  d’un  renversement 
complet  des'lois  fondamentales  de  cette  monarchic 
dont  Mirabeau  voulait  le  maintien.  Et  d’ailleurs,  ni  le 
caractere  du  due  d’Orleans,  ni  la  trempe  de  son  ame, 
ni  la  nature  de  ses  passions  noffraient  a cet  egard  de 
suffisantes  garanties.  Le  due  d’Orleans  etait  certes  fort 
capable  de  souffrir,  soit  en  haine  de  la  cour  qui  l’avait 
accable  de  tant  d’humiliations,  soit  par  gout  de  la 
popularity , qu’on  se  servit  dans  les  agitations  de  la 
place  publique  de  son  nom  et  de  son  or;  il  est  memo 
peu  probable  qu’il  ait  ignore  que,  le  1 4 juillet,  par 
exemple,  son  serrurier  Faure  avait  fabrique  six  cents 
piques2 * 4;  mais  qu’il  soit  intervenu  dans  les  troubles 
d’oetobre  autrement  qu’en  spectateur  charme  au  fond 
de  l’abaissement  de  ses  ennemis,  e’estee  que  la  suite 
de  ce  recit  dementira. 

En  attendant,  qu’on  medite,  en  les  rapprochant  des 
lettres  inedites  ci-dessus  mises  au  jour  par  nous  , le 

1 Voy.,  dans  la  Procedure  criminelle  du  CMtelet,  I"  partie,  la  deposi- 

tion de  Bergasse,  ddpute  a I’Assemblee  nationale,  p.  20,  et  de  Regnier, 

bourgeois  de  Paris,  p.  21 . 

4 Deposition  de  Louis  Poterne,  compagnon  serrurier,  I"  partie  de  la 
Procedure  criminelle  du  Chdtelet,  p.  160. 
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passage  suivant  du  Plan  politique  ue  Mihakeau,  deeou- 
vert  plus  lard,  et  sur  lequel  nous  aurons  a revcnir. 

« Que  leroi,  — a Lepoque  oil  ces  stipulations  etaient 
proposees  par  Mirabeau , il  s’etait  rapproche  do 
Louis  X\  I,  qui  cousentait  a l’acheter, — que  le  roi  s’an- 
nonce  de  bonne  foi  pour  adherer  a la  Revolution,  a la 
seule  condition  d’en  etre  le  chef  et  le  moderateur, 
qu’il  oppose  a l’ego'isme  de  ses  ministres  un  repre- 
sentant  de  sa  famille  dispersee,  qui  ne  soit  pas  lui  — 
Le  choix  de  ce  Bourbon  est  indique,  non-seulement 
par  la  nature,  mais  par  la  necessite  des  clioses,  puis- 
que  tous  les  princes  du  sang,  excepte  un  seul,  sont  e 
conspiration  reelle  ou  presumee,  et  regardes  com  me 
les  ennemis  de  la  nation,  si  universellement,  qu’il  est 
douteux  qu’ils  puissent  etre  sauves  par  l’avenement 
de  Monsieur,  mais  qu’il  est  certain  qu’ils  ne  peuvent 
betre  que  par  la1,  a 

Oui , les  causes  des  journees  d’octobre  furent  de 
deux  sortes  : les  unes  generates,  patentes,  derivant 
de  la  spontaneite  populaire,  les  autres  particulieres  et 
secretes.  Aux  premieres  se  rapporte  tout  ce  que  le 
voyage  a Versailles  presente  de  patriotique,  de  gene- 
reux,  d’inspire:  cefutla  part  du  peuple.  Auxsecondes 
se  rapportent  les  faits  de  cruaute  et  de  violence,  vio- 
lence preparee  et  cruaute  venale  : ce  fut  la  part  des 
bommes  de  faction  et  de  leurs  agents.  Cette  distinction 
est  d une  importance  capitale.  C’est  pour  ne  l avoir 
pas  faite,  que  les  historiens  ont  ete  amenes,  ceux-ci  a 
voiler  ou  ajustifier  des  actes  individuels  sans  excuse, 
ceux-la  a rendre  la  masse  responsable  d’exces  qu’elle 
na  point  commis.  Lorsque  Lafayette  fut  mande 
devan t les  juges  du  Chatelet,  il  dit : « II  faut  discerner 

1 fxlaircissements  hisloriques  et  pieces  officielles  a la  suite  des  Mi- 
mu  ires  de  Weber  notes  C.  et  D.  Collection  Berville  et  Barricre. 
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le  peuple  de  Paris  d’avec  quelques  factieux  payes  oa 
interesses  au  desordre.  » La  verite  est  la. 

II  etait  une  heure  apres  midi,  quand  le  peuple  et 
le  roi  se  mirent  eu  marche.  La  t6te  du  cortege  etait 
formee  par  les  miliciens  de  Paris,  dont  chacun  portait 
un  pain  au  bout  de  sa  baionnette.  Yenaient  ensuite, 
etrangement  confondus,  les  hommes  a piques,  les 
ouvriers  des  faubourgs,  les  femmes,  celles-ci  assises 
a califourchon  sur  les  canons,  et  en  euirasse;  celles- 
la  montees  sur  les  chevaux  des  gardes,  ou  coiffees  de 
leurs  chapeaux.  Suivaient  des  chariots  de  farine  en- 
leves  a Versailles  et  recouverts  de  feuillage.  Ils  prece- 
daient  le  carrosse  ou  etaient  le  roi,  la  reine,  toute  la 
famille  royale  et  Mme  de  Tourzel,  gouvernante  des 
enfants.  Puis,  roulaient  pele-mele  les  dragons,  les 
cent-suisses,  le  gros  du  peuple,  les  gardes  du  corps, 
ces  derniers  a pied  pour  la  plupart  et  tete  nue,  comme 
les  captifs  dans  un  triomplie  antique.  On  criait,  on 
cbantait,  on  dansait,  on  s’encourageait  mutuellement 
a Fespoir,  et,  montrant  d’une  main  les  farines,  de 
l’autre  la  voilure  royale , les  femmes  disaient  : « Nous 
ne  manquerons  plus  de  pain;  nous  amenons  le  bou- 
langer,  la  boulangere  et  le  petit  mitron1.  » Le  jour 
etait,  non  pas  triste  et  pluvieux , ainsi  que  beaucoup 
Font  ecrit,  mais,  au  contraire,  « d’une  rare  beaute; 
Fair  agitait  a peine  les  arbres,  et  le  soleil  avait  assez 
d’eclat  pour  ne  rien  laisser  de  sombre  dans  la  cam- 
pagne  2.  » Comme  des  milliers  de  mains  portaient,  en- 
tremeles  de  piques  et  de  baionnettes,  des  rameaux 
ornes  de  rubans  et  des  branches  de  peupliers,  on  eut 


1 Deposition  d’Hippolyte  Luce,  comte  de  Montmorin,  II*  partie  de  la 
Procedure  criminelle  du  Chdlelet,  p.  22. 

2 Ce  sont  les  propres  expressions  de  Mme  de  Stael,  parlant  de  ce 
qu’elle  a vu.  Voy.  ses  Considerations  sur  la  Revolution  franQaise , 
ch.  xr. 
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dil.  de  loin  une  foret  mouvante.  Eh!  n’etait-ce  point 
cette  fatidique  foret  deBirnam  qui,  dans  Shakspeare, 
vient  annoncer  a Macbeth  l’epuisement  de  sa  fortune 
et  la  lin  de  son  regne  ? 

C’est  ainsi  que  Versailles  cessa  d'etre  la  derneure 
des  rois.  Depuis,  ils  n’y  ont  pas  reparu  : ils  n’y  repa- 
raitront  jamais.  Adieu  los  fetes  splendides  que 
Louis  XIV  remplissait  de  sa  majeste  I Adieu  les  heures 
enchantees  que  la  fi lie  de  Marie-Tlierese  reconnut  si 
funestes,  apres  les  avoir  trouvees  sidouces!  Adieu  ce 
bonheur  de  quelques-uns  dans  le  malheur  de  presque 
tous!  L’ame  du  monde  est  changee.  Aussi,  cherchez 
ce  qu  est  aujourd’hui  devenue  cette  ville  fameuse? 
Ses  magnificences,  toujours  intactes,  ont  un  aspect 
plus  funebre  que  n’est  celui  des  ruines;  la  tristesse  y 
a fixe  le  siege  de  son  empire;  l herbe  y masque  le 
pave  des  rues,  maintenant  desertes,  et,  dans  le  cha- 
teau, pour  en  egayer  un  peu  les  salles  vides,  il  a 
fallu  couvrir  les  murs  de  toiles  peintes,  mensonges 
de  la  mort  s’efforcant  d’imiter  la  vie ! 


LIYRE  TROISIEME. 
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Paris  dans  la  nuit  du  5 au  6 octobre.  — Arrivee  des  femmes  a l’hdtel 
de  ville. — La  famille  royalea  l’hdtel  de  ville.  — Harangue  de  Moreau 
de  Saint-Mery ; discours  de  Bailly.  — L’intdrieur  du  chateau.  — En- 
thousiasme  monarchiquedes  Parisiens.—  Motd’une  femme  du  peuple 
a lareine.  — Recommandations  singulieres  des  dames  de  la  halle. — 
Affaire  du  mont-de-pidt6.  — Joie  du  peuple.  — Odieuses  mendes  des 
courtisans. — Emigrations. — La  police  faite  par  les  dames  de  la  halle. 
— Ilistoire  de  l’ambassade  du  due  d’Orleans ; explication  de  la  con- 
duce de  Lafayette;  mot  violent  de  Mirabeau  sur  le  due;  ses  instruc- 
tions diplomatiques ; le  trdne  de  Belgique  lui  est  offert  en  perspec- 
tive ; son  depart;  sa  reception  a la  cour  de  Londres;  ddchainement 
general  dans  Paris.  — Ce  sont  les  royalistes  qui  ont  les  premiers  res- 
suscite  le  nom  de  Capet. — Derniers  jours  de  l’Assemblee  a Versailles. 
— Sa  premiere  seance  dans  la  salle  de  1’archevdche  a Paris. — Aspect 
de  la  couraux  Tuileries.— Habitudes  privees  de  Louis  XVI. 


Pendant  toute  la  nuit  du  5 au  6 octobre,  Paris 
etait  reste  livre  a une  morne  agitation.  Les  patrouilles 
battaient  le  pave.  Les  districts  envoyaient  a l’liotel 
de  ville,  pour  s’informer  du  sort  de  l’armee,  depu- 
tations sur  deputations.  La  ville  etait  pleine  a la  fois 
de  mouvement  et  de  silence.  Ainsi  qu’aux  premiers 
jours  de  la  Revolution,  toutes  les  rues  etaient  illu- 
minees. 

A troislieures  apresminuit,  Pierrette  Cliabry  arriva , 
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et  ceux  de  la  Commune  apprirent  d’elle  qu’on  avait 
lendu,  a Versailles,  differents  decrets  sur  les  grains; 
que  cos  decrets  avaient  ete  remis  a Mai  Hard  et  qu’on 
ne  t;irderait  pas  a le  voir  paraitre,  avec  un  certain 
nombre  de  femmes,  dans  les  voitures  de  la  cour. 

En  effet,  une  heure  s’etait  a peine  ecoulee  que 
Maillard  et  les  femmes  montaient  a l’hdtel  de  ville. 
Cette  troupe  lit  un  recit  bruyant  de  ce  qui  s’etait 
passe  pendant  la  matinee  du  5;  puis  epuisee  qu’elle 
elait  de  faim  et  de  fatigue , elle  se  lit  servir  un  souper 
durant  lequel  on  entendit  s’exlialer  enviolents  propos 
la  baine  entretenue  contre  Marie-Antoinette  par  les 
pamphlets.  I)u  roi,  pas  un  mot. 

A six  lieures  du  matin,  on  apporta  nne  lettre  que 
Lafayette,  au  moment  de  sailer  coucher,  avait  ecrite 
aux  irois  cents  pour  les  rassurer.  Ils  se  separerent 
alors,  ne  se  doutant  pas  qu’en  cet  instant  meme  le 
chateau  de  Versailles  voyait  commencer  la  tragedie 
qui  vient  d’etre  racontee  *. 

A midi-,  un  homme  et  un  enfant  traverserent 
Pans  avec  deux  t&tes  sanglantes  qu’ils  portaient  au 
bout  de  deux  piques.  A cet  affreux  spectacle,  il  y eut 
un  mouvement  general  d’horreur,  mele  d’effroij  mais 
un  placard  de  la  Commune,  qui  annoncaif,  la  paix 
et  la  prochaine  arrivee  de  la  famille  royale,  ramena  la 
joie  dans  les  cceurs. 

Aussitot,  les  Parisiens  se  porterent  en  foule  au-de- 
vant  du  cortege;  la  municipalite  fit  les  preparatifs 


1 Deposition  ae  Brousse  des  Faucherets,  lieutenant  de  maire  au  de- 

ZTTnrh/?iThUfnmenl&  P"b'icS-  Ir'Partie  de  ia  Procedure  crimi- 
nelle  du  Chatelet , p.  60  et  61 

'Lu  deposition  de  Peltier  dans  Ia  Procedure  criminelle  du  Chdtelet 
confirmee  par  le  temo.gnage  des  deux  Amis  de  la  liberty  et  par  celui 
e ailly,  ne  permet  pas  de  doute  a cet  egard.  II  est  done  faux  que  les 

d UrXo  T f ' g!,r ^ 68  POrttePn  triomPhe  devant  la  voiture 

du  roi,  C est  un  des  nombreux  mensonges  des  historiens  royalistes. 

17 
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necessaires  pour  recevoir  la  cour,  etBaiily  fut charge 
de  haranguer  le  roi. 

Louis  XVI  arrivait,  le  visage  altere,  mais  veillant 
sur  sa  douleur.  Quant  a la  reine,  son  abatement 
etait  extreme.  Elle  tenait  sur  ses  genoux  son  fils,  qui 
continuait  a se  plaindre  de  la  faim,  et,  comme  elle 
ne  pouvait  repondre  a ses  desirs,  elle  le  pressait  de 
temps  en  temps  contre  sa  poitrine  en  l’inondant  de 
ses  larmes  *. 

11  etait  neuf  lieures  du  soir,  quand  le  carrosse  royal, 
fendant  les  Hots  d’une  foule  immense,  atteignit  la 
place  de  Greve.  Il  etait  escorte  de  quelques  centaines 
de  soldats  du  regiment  de  Flandre  avec  lesquels  le 
jeune  Luce  de  Montmorin  etait  alle  l’attendre  au  ha- 
meau  du  Point  du  Jour.  Au  moment  oil,  mettant 
pied  a terre,  la  famille  royale  se  montra  sur  les  de- 
gres  de  l’hotel  de  ville,  une  voix  cria  : Montmorin , 
prends  garde 2 ! Le  roi  paraissait  emu.  Pendant  qu’il 
montait  l’escalier,  Lafayette  le  supplia  d’annoncer 
lui-meme  sa  resolution  de  fixer  son  sejour  a Paris; 
mais  il  hesitait  encore  et  ne  voulait  rien  promettre*. 

Les  trois  cents  etaient  assembles  dans  une  salle  au 
milieu  de  laquelle  s’elevait  un  trone.  Louis  XVI  etMa- 
rie-Antoinettey  prirent  place,  et,  a l’instant  meme,  des 
acclamations  passionnees  retentirent  de  toutes  parts. 
Moreau  de  Saint-Mery  adressa  au  roi  un  discours,  re- 
sume dans  ces  mots  : u Lorsqu’un  pere  adore  est  ap- 
pele  par  les  desirs  d’une  immense  famille,  il  doit 
naturellement  preferer  le  lieu  ou  ses  enfants  se  trou- 
vent  en  plus  grand  nombre1.  » Bailly  ditensuite  qu’en 

1 Memoires  de  Weber,  t.  I,  ch.  iv. 

2 Deposition  de  Luce  de  Montmorin.  Il'partie  de  la  Procedure  crimi- 
nelle  du  Chdtelet,  p.  22. 

5 Histoire  de  la  revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberte,  t.  Ill,  ch.  ix, 
p.  2i2  Edition  de  4792. 

4 Ibid.,  p. 
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entrant  a Paris,  le  roi  avail  prononce  ces  paroles  : 
" L est  toujours  avec  plaisir  et  conliance  que  je  me 
vois  au  milieu  des  habitants  de  ma  bonne  ville  de 
Paris.  » En  repetant  le  discours  de  Louis  XVI,  il 
avait  oublie  les  mots  et  avec  con  fiance  : la  reine  les  lui 
rappela.  « Vous  1 entendez,  messieurs,  reprit-il ; vous 
otes  plus  heureux  que  si  je  vous  l’avais  dit  moi- 
meme1.  » L’enthousiasme  alors  fut  au  comble.  Les 
municipaux  brent  ouvrir  les  fenetres,  pour  montrer 
au  peuple  la  famille  royale,  donl  on  eut  soin  de 
rendre  les  traits  plus  reconnaissables  en  placant  deux 
flambeaux  sur  chaque  croisee5.  Nouveaux  cris  d’amour! 
nouveaux  transports!  La  joie  etait  si  grande  que,  sur 
la  place,  tous  se  tendaient  les  mains,  s’embras- 
saienl  ; et  ce  lut  comme  portee  par  ces  temoignages 
d une  affection  qu’elle  devait  bien  vite  s’etudier  a 

perdre,  que  la  famille  royale  prit  le  cbemin  des  Tui- 
leries! 

On  raconte  que,  sur  l’escalier,  qu’elle  montait  der- 
nere  Louis  XVI  d-un  pas  lent  et  fatigue,  la  reine 
ayant  saisi  pour  se  soutenir  l’babit  de  son  mari,  une 
femme  de  la  halle,  qui  se  trouvait  la,  se  mit  a crier  : 
« Lu  as  raison  de  le  tenir,  le  roi:  tiens  le  ferme,  c’est 
ton  sauveur  » 

Quelle  ne  fut  pas  l’emofion  de  Marie-Antoinette , 
quand  elle  entra  dans  ce  palais  des  Tuileries,  reste 
entierement  vide  depuis  la  minorite  de  Louis  XV! 
Sen  les  les  deux  ailes  etaient  habitables.  Le  reste  n’etait 
qu  appartements  delabres  qu’attristaient  des  meubles 

1 Memoires  de  Bailly,  t.  Ill,  p.  120.  Collection  Berville  et  Bar- 
riere. 

2 Memoires  de  Weber,  t.  I,  ch.  .v,  p.  .157.  Collection  Berville  et  Bar- 
riere. 

3 Ibid.  Weber  etait  la! 

* Journal  des  revolutions  de  l’ Europe,  t.  V,  p.  7G. 
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tombant  en  ruines  et  des  tapisseries  antiques’.  Etonne 
de  l’obscurite  repandue  dans  line  demeurequin’atten- 
dait  pas  ses  botes,  l’enfant  royal  dit  a sa  mere  : « Tout 
estici  bien  laid,  maman. — Mon  Ills,  repondit  Marie- 
Antoinette,  Louis  XIV  y logeait  bien5!  » Des  le  len- 
demain,  on  demanda  a Louis  XVI  et  a Marie-Antoi- 
nette  de  designer  leurs  appartements,  ceux  de  leur  fa- 
mille,  ceux  de  leurs  serviteurs.  Le  premier  mot  duroi 
1‘ut  : Que  chac.un  se  loge  comme  il  pourra  ; pour  moi  je 
suis  bien\  Ce  ne  fut  pendant  plusieurs  jours  qu’un 
co’nvoi  de  voitures,  chargees  du  mobilier  de  Versailles, 
qu’il  fallut  transporter  a Paris.  La  reine  fit,  venir  sa 
bibliotheque;  le  roi  ne  tira  de  la  sienne  que  les  livres 
de  devotion  et  l’histoire  particuliere  d’un  prince  dont 

il  semble  que  l’image  l’ait  toujours  poursuivi 

Charles  Ier !1 * *  4 

Les  premiers  jours  qui  suivirent  l’arrivee  du  roi 
furent  marques  par  un  enthousiasme  monarcbique 
dont  il  n’y  avait  pas  eu  jusqu’alors  d’exemples.  La 
foule  se  pressait  sous  les  fenetres  du  chateau,  avide 
de  voir  le  prince  qu’elle  yenait  d’enlever  a sa  pom- 
peuse  captivite  de  Versailles.  Absent,  on  le  deman- 
dait  a grand  cris,  et  des  qu’il  paraissait,  on  le  saluait 
d’infatigables  vivats.  La  reine  elle-meme , qui  sait? 
On  la  gagnerait  peut-etre  a force  d’hommages!  Oge- 

1 Le  Chateau  des  Tuileries,  par.l.  A.  R.  D.  E.,  cite  par  Buchez  et 
Roux,  Histoire  parlementaire,  t.  IV,  p.  196  et  197. 

L’auteur  de  ce  livre,  Alexis  Roussel,  avait  ete  secretaire  de  la  com- 
mission charg6e  par  Roland,  apres  le  10  aoOt,  d’examiner  les  papiers 
trouves  aux  Tuileries.  Les  renseignements  qu’il  fournit  sont  done  em- 
pruntds  a des  pieces  originales  qui  ont  disparu,  etles  details  d’interieur 
qu'il  donne  seraient  vainement  cherches  ailleurs. 

a Memoires  de  Weber,  t.  II,  suite  du  ch.  iv,  p.  3.  Collection  Berville 
elBarriere. 

5 Le  Chdteau  des  Tuileries , par  Roussel. 

4 Ibid. 
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nerosite  credule  du  peuple!  Les  dames  de  la  lialle 
eonservaient,  neanmoins,  des  defiances  qu’elles  ne 
prirent  pas  la  peine  de  dissirnuler.  Presentees  a Ma- 
rie-Antoinette , elles  oserent  lui  recommander  dans 
leur  langage  trivial  et  naif,  de  se  mieux  conduire  a 

I’avenir sinon Ici  des  menaces  qui  ne  peu- 

vent  etre  rapportees  *. 

Promesse  avait  ete  faite  aux  pauvres  gens  de  degager 
les  effels,  Huge  et  hardes  deposes  au  mont-de-piete  et 
dont  l’engagement  n’excederaitpas  vingt-quatre  livres ; 
mais,  depuis,  sur  l’observation  que  cette  depenseirait 
au  dela  de  trois  millions,  on  se  borna  a degager  les 
objets  de  stride  necessite.  L’administration  de  la  ville 
fut  chargee  de  cette  mesure;  mais  grace  a l’influence 
corruptrice  de  quelques  administrateurs,  le  privilege 
fit  a la  misere  une  concurrence  si  heureuse,  que  les 
journaux  de  l’epoque  purent  crier  au  scandale.  Des 
femmes,  des  lilies  de  bourgeois  aises  eurent  leurs 
nippes : des  malheureux  perdirent  leurs  haillons. 

Dependant,  la  prediction  populaire  se  realisait  : 
l’arrivee  du  boulanger,  de  la  boulangere  et  du  petit  mi- 
tron  avait  en  effet  ramene  1’abondance,  en  coupant 
court  aux  complots.  Camille  Desmoulins  ecrivit  : 

« Consumm’atdm  est  , tout  est  consomme  : le  roi  est 
au  Louvre,  l’Assemblee  nationale  aux  Tuileries,  les 
canaux  de  la  circulation  se  desobstruent,  la  halle  re- 
gorge de  sacs,  la  caisse  nationale  se  remplit,  les  mou- 
lins  tournent,  les  traitres  fuient,  la  calotte  est  par 
terre , l’aristocratie  expire...,  les  patrioles  ont 
vaincu  !.  » 

Le  fait  est  qu’aux  yeux  des  partis,  la  Revolution 
semblait  pres  d’etre  terminee.  Mais  c’etait  lajuste- 
ment  ce  qui  irritait  jusqu’a  la  fureur  les  partisans  de 

1 Journal  des  Revolutions  de  V Europe,  t.  V,  p.  44  et  So. 

2 Revolutions  de  France  el  de  Brabant,  n°  \ . 
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l’ancien  regime  et  les  courtisans.  11s  se  donnerent 
un  visage  morne,  une  contenance  abattue , la  joie  du 
peuple  leur  etant  odieuse.  Les  dames  de  la  cour  se 
montraient  toujours  en  larmes  aupres  de  la  reine. 
Plus  les  Parisiens  redoublaienl  de  transports  affec- 
tueux,  plus  les  nobles  feignaient  de  trembler  pour 
les  jours  de  la  famille  royale.  Les  gardes  du  corps 
congedies,  c’etait,  ales  entendre,  le  signal  des  assas- 
sinats1;  Bailly  meritait  l’execration  des  siecles  avenir 
parce  qu’il  avait  appele  le  6 octobre  un  beau  joui", 
Necker  et  Montmorin  ne  pouvaient  manquer  d’etre 
des  traitres,  puisqu’ils  etaient  calmes2 3!  A dater  de 
ce  moment,  le  plan  de  la  faction  contre-revolution- 
naire  fut  de  faire  croire  a l’Europe  que  Louis  XVI  vi- 
vait  captif  au  milieu  de  sa  capitale.  Dans  une  procla- 
mation , il  avait  annonce  aux  provinces  qu’il  etait 
venu  avec  confiance  fixer  son  sejour  a Paris;  qu’il  y 
avait  recu  les  plus  touchants  temoignages  d’attache- 
ment;  que  son  ame  etait  tout  entiere  a l’espoir  5 : 
ces  declarations  memes , la  faction  les  sut  presenter 
comme  une  irrecusable  preuve  de  la  servitude  dans 
laquelle  le  monarque  venait  de  tomber.  Mounier  prit 
une  resolution  violente  : il  se  retira  dans  sa  province, 
et,  furieux  d’y  avoir  essaye  vainement  la  guerre  civile, 
quitta  la  France.  Lally-Tollendal  abandonna  aussi 
son  poste.  Trois  cents  conges  avaient  ete  deja  de- 
mandes  depuis  deux  jours,  par  des  deputes,  lors- 
qu’a  une  des  dernieres  seances  tenues  a Versailles, 
deux  cents  demandes  nouvelles  se  produisirent : il 
fallut,  pour  arreter  cette  espece  d’emigration,  decreter 
que  les  passeports  ne  seraient  delivres  qne  sur  des 

1 On  en  peut  juger  par  ce  que  dit  Weber  dans  ses  Memoires,  t.  II, 
spite  du  ch.  iv,  p.  2.  Collection  Berville  etBarriere. 

2 Histoire  de  la  Revolution , par  deux  Amis  de  la  liberty,  t.  Ill,  ch.  x, 
p.  261 . Edition  de  1792. 

3 Moniteur  du  13  octobre  1789. 
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motifs  dont  l’expose  serait  fait  dans  l’Assemblee.  Et, 
c’etait  sous  pretexte  de  sante  que  ces  mandataires  in- 
fideles  mendiaient  le  droit  de  fuir.  Malades  de  la 
contre-revolution  avortee,  ils  couvraient  de  la  honte 
du  mensonge  la  lachete  de  la  desertion ! 

Voiei  le  recit  de  la  seance  par  un  spectateur,  le 
comte  d’Escherny,  ancien  chambellan  de  la  cour  dc 
Wurtemberg : 

« Je  me  rendis  a Versailles...  Plus  de  deux  cents 
deputes,  qui  craignaient  pour  leur  vie  a Paris,  avaient 
demande  des  passeports.  La  discussion  fut  orageuse. 
Les  passeports  furent  refuses.  L’on  fit  observer  que  la 
seule  force  qui  existat  dans  le  royaume  residait  dans 
l’Assemblee...  Les  nobles  alors  furent  les  premiers  a 
demander  que  le  costume  qui  les  distinguait  fut  sup- 
prime,  et  que  tous  les  ordres  fussent  meles,  confon- 
dus,  afin  sans  doute  que,  vetus  simplement,  ils  pus^ 
sent  n’etre  pas  apercus  et  se  perdre  dans  la  foule. 
J’accompagnais  dans  l’Assemblee  une  femme  qui  la 
voyait  pour  la  premiere  fois.  Le  bruit  de  toutes  ces 
voix  discordantes , les  cris  repetes  de  guerre  ci  vile  qui 
se  faisaient  entendre , les  mouvements  passionnes  et 
tumultueux  de  mille  deputes  qui  circulaient  confuse- 
mentles  uns  a travers  les  autres , l’effrayerent  au  point 
que  j’eus  toutes  les  peines  du  monde  a l’empecher  de 
sortir.  Elle  croyait  qu’on  allait  en  venir  aux  mains  *.  » 
Peut-etre  quelques  deputes  patriotes  virent-ils  sans 
deplaisir  ce  mouvement  de  fuite  qui  degarnissait  les 
bancs  du  cote  droit,  et  l’on  croit  que  Mirabeau  y 
poussa  par  calcul.  Mais,  en  dehors  de  l’Assemblee, 
grande  fut  la  colere.  Un  arrete  des  electeurs  et  des 
citoyens  reunis  de  la  ville  d’Angers,  en  datedu  20  oc- 


1 Tableau  historique  de  la  Revolution,  par  le  comte  d’Esclierny , 
1. 1,  p.  235  et  236. 
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tobre  , declara  parjures,  traitres  a la  patrie  et  indignes 
a jamais  de  remplir  aucune  fonction  publique,  les 
deputes  de  la  province  qui  se  retireraient  sans  l’aveu 
de  leurs  commettants *.  A Paris,  l’indignation  ne  fut 
pas  moins  vive ; et  lorsque,  de  Geneve,  Mounier  envoya 
sa  demission  de  representant  du  peuple  francais,  ce  fut 
aux  applaudissements  du  peuple  que  Curtius  remit  en 
fonte  le  portrait  de  Mounier,  dont  il  fit  un  Barnave1 2. 

Or,  tandis  que,  parmi  les  contre-revolutionnaires , 
les  uns  ne  cherchaient  qu’a  se  derober  aux  evene- 
ments , les  autres  s’appliquaient  a fomenter  dans  Paris 
des agitations nouvelles.  Tantot,  c’etaient  des  inconnus 
qu’on  surprenait  crevant  a coups  de  couteau  des  sacs 
de  farine ; tantot,  c’etaient  des  bandes  de  femmes  qui , 
des  bouquets  a la  main , parcouraient  les  rues  en  bac- 
chantes, entraient  dans  les  maisons  pour  y demander 
des  rubans  ou  de  For,  et  poursuivaient  les  passants 
de  familiarites  imperieuses3 : espece  de  brigandage  du 
a des  encouragements  occultes,  et.dont  les  dames  de 
la  halle,  indignees,  firent  justice  en  donnant  elles- 
raemes  la  chasse  aux  coupables.  Puis,  vinrent  les 
menaces  mysterieuses,  la  conspiration  des  fantomes. 
Chaque  matin , on  voyait  des  maisons  marquees  de 
raies  blanches,  ou  rouges,  ou  noires;  le  blanc  pour 
le  pillage,  disait.-on,  le  rouge  pour  l’incendie,  le  noir 
pour  la  mort*.  Afin  d’augmenter  les  alarmes , on  sema 
partout  des  ecrits  pleins  de  mensonges  oil  les  journees 
d’octobre  furent  representees  comme  l’orgie  del’assas- 
sinat  aux  gages  du  due  d’Orleans.  On  fit  un  bruit 

1 Voyez  le  texte  de  cet  a r rote  dans  VHistoire  parlementaire,  de  Bu- 
chez  etRoux,  t.  Ill,  p.  1 64. 

aNougaret,  Regne  de  Louis  XVI,  t.  VI,  page  321.  fidition  de  1791 . 

5 Ilistoirede  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberte,  t.  Ill,  ch.xi, 
p.  291  et  292.  Edition  de  1792. 

* Buchez  el  Roux,  Histone  parlementaire , t.  Ill,  p.  166. 
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immense  de  quelques  plaques  en  plomb  aux  armes  de 
ee  prince,  plaques  destinees  a servir  de  marques  aux 
poteaux  plantes  dans  ses  terres,  jnais  qu’on  pretendit 
etre  des  signes  de  ralliement. 

De  tels  indices  suflisaient  bien  a la  cour  pour  ca- 
lomnier  le  due  d’Orleans;  ils  ne  suffisaient  pas  pour 
le  frapper,  d’autant  que  sa  popularity  le  protegeait : 
il  fut  resolu  qu’on  essayeraitde  I’eloigner,  et  Lafayette 
s’y  employa. 

Si  ce  fut  par  amour  de  la  paix  publique , par  interet 
personnel,  on  par  ces  deux  motifs  a la  fois,  la  chose 
est  douteuse.  Le  voeu  de  plusieurs  districts,  celui  des 
Cordeliers  notamment,  avait  appele  le  due  d’Orleans 
au  poste  de  commandant  general  de  la  inilice  pari- 
sienne;  Lafayette  pouvait  done  redouter  en  lui  un 
rival1.  II  l’alla  trouver,  et  le  pressa  d’une  maniere 
liautaine  d’accepter  pour  Londres  une  mission  propre 
a colorer  son  depart.  Sort  faiblesse  de  caractere,  soit 
desir  de  repondre  par  une  demarche  d’eclat  aux  accu- 
sations dont  il  etait  poursuivi,  le  due  consent  a tout. 
Conduit  chez  le  roi , il  s’engage,  devant  Lafayette, 
a « rechercher  a Londres  les  auteurs  des  troubles.  » 
Lafayette  l’interrompt  durement : « Yous  y etes  plus 
interesse  qu’un  autre,  car  personne  n’y  est  autant 
compromis  que  vous2.  » 

Le  memoire  qui  lui  devait  servir  d ’instruction  fut 
sur-le-champ  redige.  11  portait : 

« Le  premier  objet  des  recherches  de  M.  le  due 
d’Orleans  sera  de  decouvrir  si  et  jusqu’a  quel  point 
la  cour  de  Londres  a fomente  nos  troubles , quels 
moyens  et  quels  agents  elle  a employes. 

1 Nougaret,  Regnede  Louis XVI,  t.  II,  p.  126. — 11  est  a remarquer 
que  cet  auteur  est  en  general  favorable  a Lafayette. 

* Me  moires  de  Lafayette,  publies  par  sa  famille,  t.  IV,  p.  139. 
Bruxelles,  1837. 
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a Le  second  objetqu’il  importe  au  roi  de  savoir,  esl 
si  l’intention  du  roi  d’Angleterre  est  de  demeurer,  en 
tout  etal  de  cause,  spectateur  passifde  nos  divisions, 
ou  d’en  tirer  avantage  en  provoquant  la  guerre1.  » 

Le  meme  memoire,  signe  par  M.  de  Montmorin, 
contenait  des  instructions  d’une  portee  plus  haute  et, 
en  ce  qui  touchait  le  due  d’Orleans,  singulieres  : 

<(  M.  le  due  d’Orleans  n’ignore  pas  la  fermentation 
extreme  qui  regne  dans  les  provinces  belgiques,  l’es- 
prit  d’insurrection  qui  s’est  manifesto  parmi  les  habi- 
tants et  les  dispositions  ou  ils  paraissent  etre  de  se 
soustraire  a 1’obeissance  de  l’Empereur... 

« Le  but  de  la  cour  de  Londres  doit  etre,  ou  de 
reunir  les  Pays-Bas  a la  confederation  des  Provinces- 
Unies,  ou  d’en  former  une  republique  independante, 
ou  enfin , de  les  soumettre  a un  prince  etranger  a la 
maison  d’Autriclie. 

« Dans  la  premiere  hypothese , la  cour  de  Londres 
donnerait  aux  Provinces-Unies  une  consistance  qui  ne 
serait  pas  sans  inconvenient  pour  elle-meme. 

« La  seconde  hypothese  amenerait  un  ordre  de  choses 
qui  n’influerait  point  sur  le  systeme  politique  de 
l’Europe. 

« Quant  a la  troisieme  hypothese,  elle  merite  la 
plus  serieuse  attention,  et  Ton  va  exposer  aM.  le  due 
d’Orleans  le  point  de  vue  sous  lequel  le  roi  l’envisage. 

« Si  les  provinces  belgiques  doivent  changer  de  do- 
mination, le  roi  aimera  de  preference  qu’elles  aienl 
un  souverain  particulier;  mais  la  difficulte  sera  dans 
le  choix.  M.  le  due  d’Orleans  concevra  de  lui-meme 
quele  roi  doit  y influer,  et  qu’il  importe  quele  prince 
sur  qui  ce  choix  tombera  lui  soit  agreable.  M.  le  due 
d’Orleans  sentira  surement d’autant  plus  comhien  cette 

' Correspondance  de  Louis -Philippe- Joseph  d’Orleans , publiee  par 
L.  C.  R.  (Roussel).  1800. 
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matiere  est  delicate,  et  combien  die  exigera  de  dexl£- 
rite  de  sa  part,  quo,  d’un  cote,  les  vues  que  la  cour 
de  I jondres  pourra  mani fester,  determineront  ou  Top- 
position  du  roi  on  son  assentiment,  et,  de  Tautre, 

Qu'lL  EST  POSSIBLE  QUE  LE  RESULT  AT  TOURNE  A l’aVANTACE 
PERSONNEL  DU  DUC  D’ORLEANS  » 

Ainsi,  Ton  offrait  an  due  la  perspective  d’un  trone 
en  Belgique.  Qu’y  avait-il  de  serieux  dans  cette  ten- 
lation  ? (Test  ce  que  montrera  plus  tard  la  correspon- 
dance  du  due  et  de  M.  de  Montmorin. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  prince  allait  partir,  lorsque, 
informe  de  cette  resolution,  Mirabeau  lui  fit  dire  par 
le  due  de  Biron  : « 11  n’y  a contre  vous  que  des  oui- 
dire,  vous  allez  donner  des  preuves1 * 3. » 11  ajoutait : 
« Si  vous  partez  , je  denonce  votre  depart  et  m’y  op- 
pose. Si  vous  restez,je  fais  connaitrela  main  invisible 
qui  vous  eloigne,  je  denonce  V autorite  qui  prend  la 
place  de  celle  des  lois  : cboisissez :i.  » 

La-dessus,  le  prince  s’elait  ravise;  mais  une  nou- 
velle  demarche  de  Lafayette  vainquit  ses  hesitations. 
Mirabeau  etait  a l’Assemblee  quand  il  en  fut  instruil 
par  un  billet  de  M.  de  Biron  , qui  « portait  le  crepe 
de  la  douleur4.  » Furieux,  il  fit  passer  le  billet  a un 
de  ses  amis,  en  disant  : « Tenez  , lisez ; il  est  lache 

comme  un  laquais;  e’est  un  jean  f qui  ne  merite 

pas  la  peine  qu’on  s’est  donnee  pour  lui5.  « L’air 
dont  le  due  d’Orleans  monta  sur  Techafaud  quand 
le  moment  vint  pour  lui  d’y  monter,  dementit  cette 

1 Correspondance  de  Lonis-PIrilippe-Joseph  d’Orleans , p.  41 , 42  et  43. 

4 Nougaret,  Regne  de  Louis XVI , t.  II , p.  1 27.  1791 . 

5 Rapporte  par  Mirabeau  lui-m6me  a l’Assembl6e  Rationale  lors  du 
d6bat  qui  s’^leva  sur  la  procedure  du  Chatelet. 

* Ibid. 

8 Ces  mots  sont  rapportes  par  plusieurs  t^moins  dans  la  procedure 
du  Chatelet,  et  e’est  sans  doute  de  leurs  depositions  que  Ferrieres  les 
a tires.  Voyezses  M&moires , t.  I,  liv.  iv,  p.  344. 
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injure,  arrachee  au  depit  d’un  esprit  dominateur  et 
violent. 

Toujours  est-il  que  le  depart  precipite  du  prince 
causa  une  surprise  generale,  consternalesuns,  alarma 
les  autres,  et  multiplia  les  soupcons.  L’idee  vint  au 
peuple  que  le  dye  peut-etre  l’avait  joue  et  n’etait  au 
fond  qu’un  arabitieux  : il  eclata.  Les  groupes  se  re- 
formerent  au  Palais-Royal , les  motions  recommence- 
rent.  On  parla  de  mettre  le  feu  au  palais  ainsi  qu’aux 
maisons  enviroimantes,  qui  en  dependaient.  « J’ai  en- 
tendu  moi-meme  avancer  et  soutenir  cette  motion,  » 
dit  le  comte  d’Escherny;  « je  vis  les  malheureux  mar- 
ebands  qui  peuplent  le  bas  de  ces  maisons,  interdits, 
effrayes,  ne  sachant,  le  soir,  s’ils  devaient  fermer 
leurs  boutiques  ou  les  demenager.  Je  vis  le  moment 
oil  les  plus  ardents  allaient  chercher  des  torches  » 

Toutefois , parmi  ceux  qui  s’etaient  accoutumes  a 
venerer  dans  le  due  d’Orleans  un  defenseur  de  la  li- 
berte,  quelques-uns  prirent  sa  defense.  11s  dirent  bien 
haut  qu’il  fallait  se  defier  de  la  noblesse  et  de  ses  res- 
sentiments  immortels;  que  la  vengeance  seule  avait 
pu  enfanter  tous  ces  bruits  injurieux  a la  gloire  d’un 
prince  dont  le  vrai  crime  etait  de  s’etre  offert  au  peu- 
ple ; que  e’etait  la  noblesse  elle-meme  qui  etait  comp- 
table  du  sang  verse  le  6 octobre,  et  qu’elle  se  faisait 
un  rempart  de  fantomes  artificieusement  evoques. 

De  fait,  le  depart  du  due  d’Orleans  devint , dans  le 
camp  aristocratique,  le  signal  d’un  dechainement  sans 
exemple.  Une  brochure  de  Peltier,  intitulee  Dominc 
salvum  fcic  vegem,  fut  repandue  a profusion.  Au  Pa- 
lais-Royal, on  la  donnait  a quiconque  ne  la  voulait 
point  acheter1  2. 

1 Tableau  historique  de  la  devolution , par  le  comte  d’Escherny , t.  I, 
p.  237. 

2 Ibid. 


l.\  coin  MX  TUI  IK  11  IKS. 


269 

Peut-etre  n’est-il  pas  liors  de  pi'opos  de  remarquer 
ioi  que  c’est  aux  ecrivains  ultra-royalistes  qu’est  due 
la  resurrection  de  ee  vieux  nom  de  Capet  sous  lequel 
celui  de  Louis  XVI  allait  disparaltre.  Oui,  c’est  dans 
les  Actes  des  apdtrcs  que  ce  mot  apparait  pour  la  pre- 
miere Lois,  applique  a Philippe  d’Orleans,  qui,  sous  la 
plume  de  Peltier,  de  Kivarol,  de  Champcenets,  de  Su- 
leau  et  des  redacteurs  du  Petit  Gautier , n’etait  plus 
que  Philippe  Capet  on  Capot. 

Ce  fut  le  21  octohre  que  le  prince  arriva  a Loudres. 
A Boulogne-sur-Mer,  la  population  s’etait  opposee  a 
son  embarquement , et,  pour  lever  cette  opposition, 
il  n’avait  pas  fallu  moins  qu’un  decret  de  l’Assemblee 
nationale.  Le  roi  d’Aneleterre  recut  le  nouvel  ambas- 

O ■* 

sadeur  avec  d’ironiques  egards.  11  affecta  de  le  croire 
navre  de  la  maniere  dont  on  avait  traite Louis  XVI  et 
mit  heaucoup  d’empressement  a le  plaindre. 

Pendant  ce  temps,  l’Assemblee  nationale  recevait 
deux  deputations,  l’une  de  la  municipal ite  contre-re- 
volutionnaire  de  Versailles,  demandant  le  retour  du 
roi  dans  cette  ville;  I’autredela  commune  bourgeoise 
de  Paris,  se  felicitant  d’avoir  enfin  conquis  le  roi. 
Entre  ces  deux  dispositions  contraires  la  volonte  du 
peuple  ne  permettait  pas  a l’Assemblee  d’hesiter  : 
elle  decida  que  le  19  octobre  elle  se  transporlerait 
a Paris;  et  les  derniers  jours  qu’elle  passa  a Ver- 
sailles, elle  les  emplova  a affermir  les  bases  de  la 
Constitution. 

Elle  formula  le  principe  du  vote  national  et  libre 
des  impots. 

Elle  decreta  la  responsabilite  des  ministres  et  des 
agents  de  Padministration. 

Elle  garantit  la  surete  individuelle,  en  resserrant. 
Pexercice  du  pouvoir  judiciaire  dans  des  limites  de- 
terminees  et  infranchissables. 
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Elle  ordonna  pour  toutes  les  parties  de  l’empire 
l’uniformite  du  sceau. 

Elle  changea  l’ancien  protocole  des  rois. 

Elle  abrogea,  comme  insolente  et  vaine,  l’expres- 
sion  de  notre  certaine  science  et  pleine  puissance. 

Elle  proscrivit,  comme  inconciliable  avec  le  regne 
de  la  loi,  cette  formule  : Car  tel  est  notre  bon  plaisir. 

Enfin,  pour  apprendre  aux  rois  qu’ils  commandent 
a des  hommes,  mais  ne  sont  point  les  maitres  de  la 
terre,  elle  changea  le  titre  de  roi  de  France  et  de  Na- 
varre en  celui  de  roi  des  Francais. 

Le  1 9 octobre , selon  ce  qui  avait  ete  convenu  , elle 
siegeait  a Paris,  dans  la  salle  de  l’archeveche,  au 
centre  d’un  cercle  de  ba'ionnettes  que  les  T rois  cents 
avaient  trace  autour  d’elle , par  une  precaution  inju- 
rieuse  au  peuple. 

De  vains  compliments  remplirent  cette  premiere 
seance;  apres  quoi,  l’Assemblee  se  rend  it  en  corps  au 
palais  des  Tuileries,  pour  y saluer  le  roi,  la  reine,  le 
Dauphin. 

Voici  quelle  etait,  vers  cette  epoque,  d’apres  le 
comte  d’Escberny,  la  physionomie  de  la  cour,  aux 
Tuileries. 

« II  y avait  un  monde  prodigieux.  Jamais  je  n'en  ai 
tant  vu  a Versailles , excepte  a la  derniere  fete  de 
saint  Louis.  La  salle  des  Gardes,  qui  est  immense, 
etait  pleine.  Elle  tient  a l’antichambre  de  la  reine,  tout 
aussi  vaste,  ou  nous  avons  reste  une  heure.  Malgre  le 
grand  nombre  de  fugitifs,  il  y avait  foule;  on  y etait 
porte  comme  au  parterre...  Le  diner  du  petit  Dauphin 
a eu  beaucoup  de  peine  a se  faire  jour.  Je  l’ai  vu  pas- 
ser a midi  et  repasser.  On  n’a  pas  dit  qu’il  y eut  tou- 
che. La  reine  etait  paree  et  en  petit  deuil,  Pair  serein 
et  riant;  mais  je  l’ai  trouvee  changee.  Son  visage  etait. 
allonge,  maigri.  Le  roi  etait  de  mine,  de  port,  de  con- 
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(enance,  comme  je  l’ai  toujours  vu...  Une  cliose  rn’a 
frappe  dans  ces  appartements.  Les  battants  et  les  bat- 
tusy  etaient  pele-melc.  En  me  tournantsur  moi-meme, 
je  me  trouvais  en  face  d’un  due,  d’un  eveque,  d’un 
depute , d’un  planteur  de  Sainl-Domingue  on  d’un 
eommandeur  de  Malle.  Les  propos  se  croisaient,  les 
sentiments  variaient,  les  opinions  se  heurtaient,  mais 
sans  choc  trop  violent : l’urbanite  et  la  presence  de  la 
cour,  temperent,  rapprochent  et  coaliscnt,  en  appa- 
rence  *.  » 

Un  autre  etranger,  qui  en  ce  temps-la  visitait  la 
France1 2,  fut  temoin  d’une  scene  qu’il  ne  raconte  pas 
sans  quelque  etonnement.  11  vit  dans  le  jardin  des 
Tuileries  Louis  XVI  se  promener,  comme  un  bon  bour- 
geois, au  milieu  d’une  foule  dont  les  Hots  s’ecartaient 
respectueusement  devant  lui.  On  s’eeartait  aussi  de- 
vant  la  reine,  mais  avec  un  respect  oil  se  devinait  une 
arriere-pensee.  Au  fond  d’un  peti t jardin,  perdu  dans 
le  grand,  et  que  defendait  une  faible  barriere,  l’etran- 
ger  apercut  un  bel  enfant  aux  joues  vermeilles , aux 
cheveux  blonds  boucles,  et  qui  etait  fort  occupe,  en 
ce  moment,  a se  batir  a lui-meme  un  abri  contre  la 
pluie.  C’etait  le  Dauphin.  Quels  changements  ! Mais 
cela  meme  fut  d’un  poids  bien  leger  dans  vos  terribles 
balances,  b revolution  indomptable  ! 

Une  chose  qui  emeut  le  coeur  d’un  sentiment  de 
compassion  , e’est  le  spectacle  de  la  vie  interieure  de 
Louis  XVI  aux  Tuileries,  apres  ces  journees  d’oetobre 
si  pleines  divertissements  sombres.  A quoi  passai t-il 
son  temps,  ce  monarque  dont  la  destinee  flottait  dans 
un  continuel  orage?  Apres  avoir  donne  a des  acles  de 

1 Tableau  historique  de  la  Revolution,  parle  comte  d’Escherny,  t.  II, 
p.  217. 

2 Arthur  Young,  cite  par  Carlyle,  The  French  Revolution,  vol.  II,  p.  5. 
Second  edition. 
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devotion  les  premiers  instants  de  son  lever,  il  descen- 
dai t au  rez-de-chaussee,  visitait  son  thermometre , 
recevait  le  bonjour  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  de- 
jeunait.  Le  dejeuner  fini,  venaient,  jusqu’a  I’heure  de 
la  messe,  les  lettres  a ecrire  et  le  travail  des  affaires, 
travail  auquel  il  se  derobait.  volontiers  pour  aller  don- 
ner  quelques  coups  de  lime.  Puis,  aim  de  suppleer  a 
l’exercice  de  la  cbasse  qui  lui  manquait,  il  se  mettait 
a marcher  a grands  pas  le  long  de  ses  appartements  , 
recevait  quelques-uns  de  ceux  dont Tentretien  lui  plai- 
sait  et  gagnait  ainsi  l’heure  du  diner.  La  lecture,  des 
amusements  avec  les  enfants,  avec  le  Dauphin  sur- 
tout,  remplissaient  son  apres-midi.  Le  soir,  il  allait 
au  salon  de  compagnie,  regardait  jouer,  entrait  a la 
salle  de  billard,  faisait  quelques  parties,  tantot  aver 
Pun,  tantot  avec  l’autre , souvent  avec  la  reine. 

Tel  est , trace  par  une  main  fidele  et  amie  ‘,  le  ta- 
bleau de  la  vie  domestique  de  Louis  XVI  aux  Tuile- 
ries,  pendant  que  la  Revolution,  au  dehors,  grandis- 
sait,  et  grondait.  Que  d’heures  perdues,  dans  un  mo- 
ment ou  chaque  minute  contenait  taut  d’evenements  ! 
Et  pourquoi  le  destin  de  Louis  XVI  fut-il  d’etre  roi 
puisque  son  destin  fut  de  se  plaire  toujours  a l’ou- 
blier  ? 


1 Voy.  le  Chdteau  des  Tuileries  , par  Roussel. 
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ORGANISATION  MUN1CIPALE  ET  MILITA1RE  DE  LA  BOURGEOISIE, 

A PARIS. 

Usurpations  du  Comiti permanent  des  electeurs.— Portrait  de  Bailly. — 
Portrait  de  Lafayette. — Le  Comitd  provisoire;  ddsarmement  du  peu- 
ple.  — Origine  de  la  Commune  de  Paris.  — Composition  des  dis- 
tricts. — Organisation  du  pouvoir  municipal  a Paris.  — Les  Trots 
cents.  ■ — Organisation  de  la  milice  bourgeoise  sous  le  nom  de  garcle 
nationale.  — Tableau  du  despotisme  bourgeois.  — Plaintes  de 
Loustalotet  de  Camille  Desmoulins.  — Parti  que  les  Trots  cents  tirent 
du  meurtre  d’un  boulanger.  — La  loi  martiale;  initiative  de  Mira- 
beau;  resistance  de  Robespierre.  — La  loi  martiale  fletrie  par  Marat, 
critiqu6e  par  Loustalot.  — Empietements  des  Trots  cents;  leur 
comitd  des  recherches;  leur  comite  de  police;  inquisition  civile. 
— Brissot,  ame  de  la  tyrannie  bourgeoise  de  l’hotel  de  ville.  — 
Opposition  du  district  des  Cordeliers , preside  par  Danton.  — Aristo- 
crats nouvelle. 

Tandis  que  le  peuple,  avec  une  magnanime  con- 
ilance,  se  livrait  au  bonheur  d’avoir,  suivant  un  mot 
de  l’epoque , reconquis  le  roi,  les  meneurs  de  la  bour- 
geoisie ne  songeaieut  qu’a  faire  de  la  royaute  un  do- 
cile instrument  de  leur  domination  naissante. 

C’est,  en  effet,  a la  suite  du  grand  mouvement 
d’octobre  , qu’on  voit  la  puissance  bourgeoise  de  l’ho- 
tel  de  ville  grandir  jusqu’au  despotisme,  jusqu’au 
despotisme  le  plus  ombrageux.  Les  represen tants  de 
la  commune,  sans  cesser  d’etre  une  autorite  admi- 
nistrative, deviennent  un  vrai  pouvoir  executif;  les 
reunions  de  district  sont  supprimees  ou  entravees; 
les  journalistes  sont  poursuivis;  les  colporteurs  sont 
arretes  sur  la  voie  publique ; des  feuilles  hostiles, 
soit  au  maire  de  Paris,  soit  a Lafayette,  sont  brulees 
in  18 
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en  plein  air,  sur  1’ordre  de  tel  ou  tel  chef  de  poste  , 
ou  meine  d’apres  le  caprice  d’un  simple  garde  natio- 
nal , aide  de  ses  camarades.  Que  le  peuple  assemble 
se  disperse , et  place  aux  pretoriens  de  l’hotel  de  ville ! 

Disons , en  revenant  un  peu  sur  nos  pas , quelle  fut 
l’origine  de  ce  pouvoir,  comment  il  se  developpa, 
comment  il  s’organisa  et  s’etablit  entre  le  trone , pour 
le  mettre  en  tutelle,  et  contre  le  peuple,  pour  le  con- 
tenir. 

Apres  avoir  elu  leurs  mandataires  a l’Assemblee 
nationale,  les  electeurs  de  Paris  auraient  du  se  sepa- 
rer  : ils  n’en  avaient  rien  fait.  Usurpateurs  audacieux 
d’une  autorite  devenue  incertaine,  ils  avaient  conti- 
nue a se  jeunir,  s’etaient  poses  comme  les  represen- 
tants  naturels  des  soixante  districts  entre  lesquels  la 
capitale  se  divisait,  et  n’avaient  pas  tarde  a concen- 
trer  en  leurs  mains  toute  la  puissance  municipale. 

Des  le  13  juillet,  c’est-a-dire  la  veille  du  jour  qu’im- 
mortalisa  la  prise  de  la  Bastille,  ils  arretaient,  ainsi 
que  nous  ,1’avons  raconte  l,  la  creation  d’un  comite 
permanent , choisi  dans  leur  sein,  et  la  formation 
d’une  milice  parisicnne , composee  de  deux  cents  hom- 
ines par  district.  Ceci  se  passait  a huit  lieures  du  ma- 
tin , et  la  journee  n’etait  pas  encore  finie  que  deja  le 
comite  permanent  prenait  a son  tour  un  arr6te  definitif, 
portant  : 

^)ue  le  fond  de  la  milice  parisienne  serait  de  qua- 
rante-huit  mille  homines ; 

Que  les  soixante  districts,  reduits  en  seize  quar- 
ters, formeraient  seize  legions; 

Que  le  commandant  general , le  commandant  en  se- 
cond, tous  les  officiers  d’etat-major  seraient.  a la  no- 
mination du  comite  permanent  ; 


1 Vov.  le  1IC  volume  de  cet  ouvrage,  liv.  I,  ch  x. 
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Que,  quant  aux  olliciers  des  bataillons,  ilsseraient 
nommes  pai*  chaque  district,  ou  par  des  commissaires 
deputes  a cel  effet; 

Que  la  marque  distinctive  de  la  milice  parisienne 
serait  la  cocarde  rouge  et  bleue  ; 

Que  le  quartier  general  de  la  milice  parisienne  se- 
rait constamment  a l’hotel  de  ville; 

Qu’il  y aurait  seize  corps  de  garde  principaux  pour 
chaque  legion  et  soixante  corps  de  garde  particuliers, 
correspondants  a chaque  district ; 

Enfin,  que,  d’apres  la  composition  de  la  milice  pa- 
risienne, chaque  citoyen  admis  a defendre  ses  foyers 
devrait,  tant  que  les  circonstances  l’exigeraient,  s’as- 
treindre  a faire  son  service  tous  les  quatre  jours  \ 

De  qui  done  avaient-ils  recu  mandat,  ceux  qui 
publiaient  ces  ordres  souverains?  D’eux-memes.  Le 
peuple  etait-il  appele  a sanctionner  cette  prise  de  pos- 
session, si  hautaine,  si  absolue?  Nullement.  La  voix 
des  electeurs  servait-elle  au  moins  d’echo  a celle  des 
districts?  Non.  L’usurpation  etait  incontestable , elle 
etait  flagrante,  et,  pour  en  montrer  l’etendue,  il  suffil 
de  rappeler  que,  parmi  les  dispositions  qui  viennent 
d’etre  mentionnees , figurait  celle-ci  : « Tout  liomme 
qui  sera  trouve  avec  la  cocarde  rouge  et  bleue,  sans 
avoir  ete  enregistre  dans  1’un  des  districts,  sera  re- 

mis  a LA  JUSTICE  DU  COMITE  PERMANENT 1  2.  » 

Le  15  juillet,  on  s’en  souvient,  dans  la  grande 
salle  de  l’hotel  de  ville,  un  geste,  un  cri  avaient  de- 
cide de  la  nomination  de  Bailly  comme  maire  de  Pa- 
ris et  de  celle  de  Lafayette  comme  chef  de  la  milice 
bourgeoise.  11  faut  faire  connaitre  ces  deux  hommes. 

Jean  Silvain  Bailly  etait  ne  a Paris  en  1725  d’un 


1 Proces -verbal  de  I'assemblee  des  electeurs,  t.  I,  p.  19!)  et  suiv. 

2 Ibid. 
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marchand  de  vin  etabli  dans  le  faubourg  Saint-An- 
toine.  Destine  d’abord  a l’etat  ecclesiastique , il  y re- 
nonca  par  suite  de  la  mort  d’un  oncle  dont  il  recueillit 
en  partie  l’heritage  , et  il  se  livra  a l’etude  du  barreau. 
Puis,  entraine  par  le  gout  de  la  science , il  etendit,  il 
feconda  le  domaine  de  ses  meditations  et  de  ses  re- 
cbercbes.  Des  Lcttres  sur  l' astronomic  ancienne  et  mo- 
derne , un  Rapport  sur  le  mesmerisme , un  Memoire  sur 
1' Hotel-Dieu , lui  valurent  une  place  dans  cbacune  des 
trois  academies  litteraires  et  scientifiques  de  la  capi- 
tale1.  Elu  membre  des  etats  generaux,  il  se  trouva 
presider  la  fameuse  seance  royale  du  23  juin  : ce  fut 
l’origine  de  sa  fortune  politique.  Ses  amis  vantaient  sa 
probite;  ses  ennemis  le  soupconnaient  d’un  certain 
penchant  a l’intrigue ; ceux  qui  le  voyaient  etaient 
frappes  de  la  douceur  naive  de  son  visage,  de  sa  bon- 
homie, et  de  je  ne  sais  quel  parfum  d’honnetete  qui 
s’exhalait  de  ses  discours.  Mais  il  avait  les  defauts  d’un 
esprit  etroit;  son  courage  degenerait  bien  vite  en  roi- 
deur,  sa  fermete  ressemblait  trop  a de  rentelement, 
et  la  modestie  de  ses  allures  cachait  une  vanite  un  peu 
puerile.  On  remarqua  que,  devenu  maire  de  Paris, 
il  eut  des  domestiques  a livree  et  fit  peindre  sur  son 
earrosse  un  ecusson  avec  trois  abeilles  d’or2.  Cepen- 
dant,  comme  il  n’avait  rien  ni  des  vices  brillants  de 
la  noblesse  ni  des  rudes  vertus  du  peuple,  il  devait 
plaire  et  il  plut  a la  bourgeoisie. 

Tout  autre  etait  Lafayette.  La  grace  acquise  de  ses 
manieres,  le  tour  de  sa  conversation,  ses  habitudes 
d’elegance,  sa  politesse  savante  et  fine  disaient  assez 
dans  quel  monde  il  elaitne  et  avait  grandi.  Chose  sin- 
guliere!  c’etait  un  patricien  que  ce  chef  des  bourgeois. 


1 Nougaret,  I'cgne  de  Louis  .YI7.  1.  VI . p.  231.  1791. 

Ibid.,  p.232. 
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c etait  un  marquis,  c’etait  un  brave  gentilhomme  qui, 
an  retour  de  la  guerre  d’Amerique,  d’ou  il  rapporta 
I ’am  1 tie  de  Washington  et  un  renom  de  soldat,  s’etait 
presente  a la  cour  , pour  y jouir  d’une  gloire  toute  re- 
publicaine.  Comment  lui  lut-il  donne  de  convenir  a 
la  bourgeoisie,  sans  cesser  d’etre  un  grand  seigneur? 
Cela  tint  a 1 art  qu  il  possedait  de  se  faire  pardonner 
les  avantages  de  sa  haute  naissance,  nul  n’ayant  ja- 
mais pousse  plus  loin  que  lui  les  seductions  de  la  di- 
gnite  sans  morgue  et  de  la  familiarite  habile.  11  avait, 
d’ailleurs  , aux  yeux  de  cette  classe  moyenne  qui  de- 
iestait  !e  passe  et  s alarmait  de  lavenir,  l’inappre- 
ciable  merite  de  ne  vouloir  rien  de  decisif.  Le  pouvoir 
1 attirait  et  1 effrayait  tour  a tour;  il  en  etait  accable 
et  enchante.  II  aimait,  du  peuple,  non  sa  domination, 
mais  ses  applaudissements ; de  sorte  que,  toujours 
Pousse  en  avant  par  le  gout  de  la  popularity  , il  etait 
toujours  ramene  en  arriere  par  le  secret  efTroi  que  lui 
inspirait  la  democratie.  Republicain  de  sentiment , 
royaliste  d’occasion  , defenseur  infatigable,  par  ses 
acies , d un  trdne  qu  il  ne  se  lassait  pas  de  miner  par 
ses  discours;  energique  dans  la  resistance,  non  dans 
1 attaque,  et  totalement  depourvu  d’audace  , quoique 
plein  de  courage,  ses  contradictions  memes  et  ses  per- 
petuels  balancements  le  rendaient  propre  a tenir  une 
situation  intermediate.  Avec  lui,  on  etait  sur  de 
n etre,  ni  conduit  jusqu  a 1 imprevu  , ni  abandonne. 
La  bourgeoisie  l’accepta  done  volontiers  pour  son 
homme  d’action  : il  grandissait  Bailly  en  le  comple- 
tant. 

Le  18  juillet,  pour  repondre  sans  doute , par  un 
titre  plus  modeste , a un  reproche  d’usurpation  diffi- 
cile a eviter,  1 assemblee  des  electeurs  avait  remplace 
le  comite  permanent  par  un  comile  provisoire , compose 
de  soixante  membres  elus  dans  son  sein ; mais  en 
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meme  temps  elle  avait  songe  aux  moyens  de  desarmer 
le  peuple.  Par  arrete  special,  les  ouvriers  furent  in- 
vites a laisser  leurs  armes  dans  certains  depots  parti- 
culiers  qu’indiqueraient  les  districts , et  une  somine 
de  six  livres  fat  offerte  a quiconque  rapporterait  une 
arme  a feu  *. 

Les  accusations  dirigees  contre  l’hotel  de  ville  con- 
tinuerent,  s’envenimerent.  Mirabeau,  qui  s’irritait  in- 
terieurement  de  la  puissance  de  Lafayette  et  qui  vo- 
lontiers  eut  ecrase  Bailly  sous  les  dedains  de  sa 
superiorite,  s’eleva,  du  liaut  de  la  tribune,  contre  la 
formation  d’un  pouvoir  dont  l’objet,  disait-il,  etait  le 
bien  public  et  dont  la  continuation  avait  ete  necessitee 
par  les  circon stances,  mais  « dont  le  fruit  etait  devenu 
nul,  parce  que  les  createurs  et  les  crees  n’etaient  que 
de  simples  particulars  sans  delegation , sans  con- 
fiance2.  » De  leur  cote,  les  districts  ne  supportaient 
qu’impatiemment  le  joug  d’une  tutelle  qu’ils  n’avaient 
pas  ete  appeles  a se  donner.  L’assemblee  des  electeurs 
ayant  ose  accorder  a Necker,  comme  on  l’a  vu  plus 
baut3,  la  grace  de  Besenval , les  soixante  districts 
profiterent  de  Foccasion  pour  eclater.  De  qui  done 
les  electeurs  tenaient-ils  le  droit  de  faire  grace  a des 
homines  coupables  du  plus  noir  des  crimes,  le  crime 
de  lese-nation?  Et  leur  pouvoir  meme,  de  qui  les  te- 
naient-ils ? La-dessus , les  districts  se  reunissent , se 
concertent,  nomment  chacun  deux  deputes,  et,  le 
30  juillet,  les  envoient  a Fliotel  de  ville,  au  nombre 
de  cent  vingt,  prendre  possession  du  pouvoir  muni- 
cipal , sous  le  nom  de  repr^sentants  de  la  commune 

DE  PARIS. 


* Extrait  du  proces-verbal  de  la  commune , cite  dans  Y Hist oire  parle- 
mentaire,  de  Buchezet  Roux,  t.  II,  p.  144. 
a Le  Moniteur,  seance  du  23  juillet. 

5 Voy.  le  II'  vol.  de  cet  ouvrage , ch.  xiv,  p.  46S. 
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Telle  fut  I'origine  de  ce  pouvoir  fameux  auquel  un 
si  grand  role  eta  it  reserve  dans  la  revolution.  Mais 
hatons-nous  de  dire  qu’il  fut  loin  d’etre  alors  ce  qu’il 
devint.  plus  tard.  Dans  les  commencements,  il  ne  re- 
presen tait  que  la  bourgeoisie  et  ne  servit  qu’elle. 

Les  districts  en  effet  n’avaient  pas  eux-memes,  ;i 
cette  epoque,  d’autre  composition  que  celle  qui  deri- 
vait  du  reglement  royal  du  28  mars  1789  , relatif  a la 
convocation  des  etats  generaux.  Or,  1’ article  13  de 
ce  reglement  portait  : 

« Pour  etre  admis  dans  I’assemblee  de  son  quar- 
tier,  il  faudra  pouvoir  justifier  d un  titre  d’oflice,  de 
grades  dans  une  faculty,  d une  commission  ou  emploi, 
de  lettres  de  maitrise , ou  enfin  de  sa  quittance  ou 
avertissement  de  capitation,  montant  au  moins  a la 
somme  de  six  livres  en  principal.  » 

Bien  que  ces  dispositions  ouvrissent  les  portes  de 
la  vie  publique  a un  grand  nombre  de  citoyens,  elles 
n’etaient  pas  sans  assurer  dans  plusieurs  districts  la 
preponderance  a l’element  bourgeois,  et  les  premiers 
choix  s’en  ressentirent.  Tout  ce  qui  avait  ete  fait,  soit 
par  le  comite  permanent,  soit  par  le  comite  provisoire , 
les  rerre sextants  de  la  commune  l’approuverent. 

Quant  a eux Mais  avant  le  recit  de  leurs  actes , 

il  importe  de  placer  le  tableau  de  l’organisation  de 
leur  pouvoir. 

11s  avaient  ete  elus,  vient-il  d’etre  observe,  au 
nombre  de  cent  vingt  : ce  cliiffre,  par  des  additions 
successives , ne  tarda  pas  a etre  porte  a trois  cents, 
et  de  meme  qu’a  Venise  on  disait  le  conseil  des  dix,  le 
peuple,  a Paris,  se  plut  a dire  le  conseil  des  trois  cents. 

La  municipality  fut  distinguee  de  l’assemblee  de  la 
commune:  1’assemblee  de  la  commune  representant 
le  pouvoir  deliberatif,  et  la  municipality  le  pouvoir 
administratif. 
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La  municipality  se  composa,  sans  compter  lemaire 
et  le  commandant  general,  de  soixante  administra- 
teurs  repartis  entre  huit  departments,  s'avoir  : 

Celui  des  subsistances,  le  plus  important  de  tons , 
dans  ces  jours  de  disette,  de  panique  et  de  complots  ; 

Celui  de  la  police , auquel  donnait  aussi  line  im- 
portance particuliere  cette  brulante  activite  des  idees, 
si  prompte  a se  traduire  en  faits  ou  a se  repandre  en 
desordres ; 

Celui  des  etablissements  publics,  etablissements 
pour  l’instruction  de  la  jeunesse  , pour  le  commerce  , 
pour  les  manufactures,  pour  les  arts  et  metiers; 

Celui  des  travaux  publics , comprenant  la  voirie  , 
les  promenades  , les  fontaines , les  cimetieres,  les  pri- 
sons; 

Celui  de  la  regie  des  liopitaux  ; 

Celui  de  la  regie  des  aomaines  et  revenus  apparte- 
nant  a la  ville  de  Paris ; 

Celui  del’assiette,  repartition  et  perception  des  im- 
pots  dans  l’interieur  de  la  ville  ; 

Enfin,  celui  de  la  garde  nationale  parisienne. 

A la  tete  de  cbacun  de  ces  huit  departements  il  y 
eut  un  lieutenant  de  maire,  assiste  de  six  conseillers 
administrateurs,  nommes  directement  par  les  districts 
et  devant  compte  de  leur  gestion  a l’assemblee  des  re- 
presentants  de  la  commune.  Leur  service  devait-il  etre 
gratuit?  La  question  fut  posee  dans  1’assemblee  des 
representants  de  la  commune,  et  resolue  affirmative- 
ment  par  elle  le  30  septembre. 

Une  chambre  de  police , composee  de  huit  notables 
et  presidee  par  le  maire,  son  lieutenant  de  maire  ou 
le  plus  ancien  des  conseillers  administrateurs , fut 
etablie  pour  prononcer  les  amendes  et  les  peines  en 
matiere  de  police.  Elle  jugeait  en  dernier  ressort  jus- 
qu’a  concurrence  de  100  livres  et  d’un  mois  de  prison. 
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l’our  cencenlrer  la  partie  administrative  des  luiit 
departements , juger  les  differends  qui  se  poavaient 
elever  sur  leur  etendue  respective,  et  connaitre  des 
divers  changements  susceptibles  d'etre  introduits 
dans  l’organisation  du  corps  de  ville,  on  forma  ce 
qui  1’ut  appele  le  bureau  de  ville,  lequel  fut  compose 
du  maire,  du  commandant  general,  de  huit  conseil- 
lers  assesseurs,  des  huit  lieutenants  de  maire,  du 
procureur  general  de  la  Commune  et  de  ses  deux 
substituts,  en  tout  vingt-et-un  officiers. 

Restait  a creer  un  tribunal  devant  lequel  pussent 
etre  portees  celles  des  discussions  entre  particuliers, 
qui  etaient  autrefois  de  la  competence  du  prevot  des 
marchands  et  des  echevins , discussions  relatives  aux 
marchandises,  approvisionnements,  payement  des 

droits,  etc Le  maire,  huit  conseillers  assesseurs, 

le  procureur  general  de  la  Commune , ses  deux  sub- 
stiCuts  et  un  gretlier  constituerent  par  leur  reunion 
ce  tribunal  qui  prit  le  nom  de  Tribunal  contentieux. 

Telle  etait,  a la  fin  de  l'annee  1789,  1’organisation 
de  la  Commune  de  Paris 

Ainsi,'  une  assemblee  de  deux  cent  quarante  mem- 
bres , chargee  du  pouvoir  legislatif  et  un  conseil  de 
soixante  membres,  charges  du  pouvoir  administratif, 
voila  ce  qui  la  constituait. 

Loustalot  s’eleva  contre  cette  organisation  avec 
beaucoup  de  force  et  I’eloquenee  d’un  coeur passion ne 
pour  la  liberte.  Suivant  lui,  c'etait  profaner  le  beau 
nom  de  Commune  que  de  le  donner  a une  assemblee 
de  deux  cent  quarante  individus,  alors  qu’il  ne  pou- 
vait  appartenir  et  n’appartenait  qu’a l’universalitedes 


' Ce  plan  de  la  municipality  en  1789  , se  trouve  rapporte  in  e.rtenso 
dans  le  IVr  vol.  de  YHistoire  parlementaire,  de  Buchez  et  Roux,  p.  88  a 
98.  J’en  donne  la  substance,  suppression  faite  de  beaucoup  de  details 
fastidieux  et  inutiles. 
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habitants,  vivant  dans  un  meme lieu.  11  affirma  que 
la  Commune , comprise  et  dehnie  de  la  sorte , devait 
retenir  le  pouvoir  legislatif  pour  elle-meme  et  ne  con- 
tler  a des  mandataires  que  le  pouvoir  administrate , 
attend u que  les  interets  communaux  sont  de  leur  na- 
ture simples,  homogenes  et  facilement  appreciates 
par  tous.  II  rappela  que  la  majorite  des  districts  n’a- 
vait  jamais  entendu  conferer  al’hotel  de  ville  d’autre 
mission  que  celle  de  former  provisoirement  le  corps 
des  fonctionnaires  municipaux  et  d e preparer  un  plan 
d’organisation  municipale,  d’ou  cette  consequence 
que  1’ hotel  'de  ville  se  trouvait  en  flagrant  debt  d’u- 
surpation. 

« Hors  du  travail  preparatoire  dont  elle  a ete 
chargee,  disait  le  sage  Loustalot,  Yassemblee  des  deux 
cent  quarante  doit  etre  absolument  nulle.  II  importe  a 
la  liberte  civile  et  a la  bonne  administration  qu’il  n’y 
ait  aucun  corps  intermediate  entre  la  Commune  et 
les  administrateurs;  car  bientot  il  s’etablirait  entre  les 
administrateursun  commerce  de  services  prejudiciable 
au  bien  public.  Les  membres  du  corps  intermediate , 
bien  assures  de  n’etre  pas  vexes  par  les  administra- 
teurs, laisseraient  tranquillement  vexer  le  citoyen,  et 
les  administrateurs  payeraient  cette  negligence  en 
abusant  du  pouvoir  en  faveur  des  membres  du  corps 
intermediate1.  » 

Paris,  faisai t.  revivre  le  souvenir  de  la  plus  sombre 
tyrannie  qui  se  soit  jamais  deployee  dans  le  monde, 
celle  du  gouvernement  de  Venise;  Loustalot  compa- 
rait  le  maire  de  Paris  et  ses  soixante  administrateurs 
au  doge  et  a ses  six  adjoints,  et  Yassemblee  des  deux 
cent  quarante  au  serenissime  conscil 5. 


’ Revolutions  de  Paris,  t II,  n0  xij. 
4 Ibid. 
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Mais  la  vigueur  de  oes  attaques  n’empecha  pas  la 
bourgeoisie  de  l’hotel  de  ville  de  poursuivre  le  cours 
de  ses  empietements. 

Du  reste,  autour  et  au-dessous  de  cette  autorite 
centrale,  les  districts  conserverent  leurs  assemblies 
generates,  leurs  presidents,  leurs  comites,  dont  les 
raembres  eurent  a gerer  les  affaires  qui  neregardaient 
que  le  district  en  particular. 

Quant  a la  milice  bourgeoise,  a laquelle  Lafayette 
donna  le  nom  de  garde  nationale,  voici  quelle  en  fut 
1’organisation 

Chaque  district  fut  requis  de  fournir  quatre  compa- 
gnies  de  cent  homines  chacune,  ce  qui  donna,  pour 
les  soixante ‘districts,  vingt-quatre  mille  homines. 
Aux  quatre  compagnies,  qu’on  appela  compagnies  bour- 
geoises, fut  ajoutee,  dans  chaque  district,  une  com- 
pagnie  soldee,  composee  d’anciens  gardes  francaises 
et  qui  prit  le  nom  de  compagnie  du  centre.  11  y eut  done 
trente  compagnies  du  centre  de  cent  hommes  chacune, 
lesquelles  porterent  le  chiffre  total  de  la  garde  nationale 
a trente  mille  hommes  non  compris  les  officiers. 

L’election  des  commandants,  aides-majors,  capi- 
taines  et  officiers  des  compagnies  bourgeoises  fut  laissee 
au  district;  mais  a l’exception  du  capiiaine,  tous  les 
officiers  des  compagnies  du  centre  furent  a la  nomination 
du  commandant  general1 : moyen  ingenieux  delui  creer 
une  garde  pretorienne  dans  une  garde  pretorienne! 

La  garde  nationale,  a Paris,  auraitdu,  pour  meriter 
ce  nom,  comprendre  tous  les  citoyens.  Qu’est-ce  que 
la  liberte  dans  un  pays  ou  les  uns  sont  armes  et  les 
autres  sans  armes?  Mais  Lafayette  et  ceux  de  l’hotel 
de  ville  surent  couvrir  d’un  pretexte  artificieux  cette 
distinction,  source  de  toute  tyrannie.  Eut-il  ete  con- 


1 Revolutions  de  Paris,  t.  II,  n°  xiv. 
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forme  a Phumanite  de  soumettre  au  fatigant  service de 
la  garde  nationale  lant  de  pauvres  ouvriers  qu’enchai- 
nait  a un  labeur  quotidien  le  soin  de  gagner  leur  vie? 
Ainsi,  plus  on  les  craignait,  plus  on  affecta  de  les 
plaindre;  et  unemilice  qui,  aParis,  aurait  du  s’elever 
au  moins  a cent  cinquante  mille  hommes,  ne  depassa 
pas , y compris  les  officiers , le  cbiffre  dangereux  de 
trenle-et-un  mille  ! 

Inutile  de  remarquer  que,  pour  mieux  creuser 
la  ligne  de  demarcation  tracee  entre  les  gardes  natio- 
naux  et  le  reste  des  citoyens,  on  eut  soin  de  donner 
aux  premiers  cet  uniforme  militaire  oil  la  vanite  puise 
si  aisement  le  gout  de  la  domination.  C’etait  une  de- 
pense  a faire  : celte  consideration  fl’arreta  pas. 
120  000  francs  furent  remis  par  la  ville  a Lafayette 
pour  habiller  la  garde  nationale  , et  un  beau  jour  cinq 
voitures  de  drap , qui  appartenaient  au  gouvernement, 
ayant  traverse  Paris,  la  municipality  s’en  empara  sans 
scrupule.  « Cela  venait  a merveille,  dit  Bailly;  cela 
fut  de  bonne  prise  *.  » II  y eut  done  , a Paris,  nombre 
d’avocats  , de  manufacturiers , de  medecins , de  mar- 
chands  qui  se  mirent  a jouer  au  soldat;  et  Camille  Des- 
moulins put  ecrire  : « Hors  des  districts , on  se  tue 
pour  des  epaulettes  ; on  ne  rencontre  dans  les  rues  que 
dragones  et  graines  d’epinards. 

Que  voulez-vous?  chacun  cherche  a paraitre2?  » 

Cet  esprit  militaire  se  communiqua  si  bien  de  proebe 
en  proche,  qu’il  envahit  jusqu’aux  petits  garcons.  Ils 
s’enregimenterent  d’eux-memes,  simulerent  des  ba- 
tailles  en  pleine  rue  , et  il  ne  fallut  pas  moins  qu’un 
grave  arrete  de  I’liotel  de  ville  pour  mettre  fin  a leurs 
combats3. 

1 Memoires  de  Bailly,  t.  II,  p.  242. 

2 Cit6  par  les  auteurs  de  YHistoire  parlemcntaire , t.  II,  p.  358. 

5 Ibid.,  p.  356. 


ORGANISATION  DE  LA  BOURGEOISIE. 


285 


li  serait  assureinent  injuste  de  pretendre  quo  l’ad- 
ministralion  des  Trois  cents  no  rendit  aucun  service  a, 
la  ville  de  Paris  : les  circonstances  etaient  difficiles, 
el  y tenir  tele  demandait  une  energie  qui  n’aurait  pu 
reussir  s’il  ne  s’y  elait  quclquefois  mole  un  pen  de 
devoueinent.  Mais  ce  qui  est  certain , c’est  que  celte 
administration  naissante  flit  tracassiere,  despotique, 
envahissante  a l’exces  et  trop  portee  a abuser  de  la 
force  que  la  garde  nationale  mettait  alors  a la  dispo- 
sition de  la  defiance  et  de  I’arbitraire.  Par  le  regle- 
menl  du  8 octobre,  l’hotel  de  ville  defendit  de  plus 
belle  aux  colporteurs  de  proclamer  d’autres  imprimes 
que  les  decrets  de  l’Assemblee,  edits , jugements,  etc. 
Ce  qui  etait,  selon  l’expression  de  Loustalot,  employer 
la  baclie  ou  il  ne  fallait  que  la  serpette1.  11  ne  se  pas- 
sait  presque  pas  de  jour  que  des  citoyens  ne  fussent 
arretes  sur  les  plus  frivoles  pretextes.  Un  bomme  flit 
saisi  au  cafe  de  Foix  parce  qu’il  y distribuait  quelques 
exemplaires  d’une  brochure  qu’il  avait  faite  , un  autre 
parce  qu’il  lisait  tout  haul  un  journal.  Les  patrouilles 
se  montraient  d’une  intolerance  provoquante  et  meme 
en  certains  cas  , farouche.  Elies  pretendaient  faire  jus- 
qu’a  la  police  interieure  des  etablissements  publics. 
Un  jour,  le  cafe  Procope  fut  comme  assiege ; il  se  mit 
intrepidement  en  etat  de  defense,  et  la  patrouille  fut 
repoussee 2.  Arrivait-il  a des  citoyens  en  veste  d’avoir 
a la  main  une  brochure  ou  un  journal  non  marques 
du  visa  de  la  ville;  des  citoyens  en  uniforme  etaient 
la  pour  faire  justice  ! sans  compter  que  le  despotisme 
central  de  l’hotel  de  ville  s’aggravait  du  despotisme 
local  de  tous  ces  districts  dont  chacun  avait,  et  son 
comite  permanent , et  son  comite  de  police , et  son 


' Revolutions  de  Paris,  t.  II,  n°  xiv. 
a Bucliez  el  IlO'.ix  , Ihstoire  parlemenlaire , t.  II,  p.  417. 
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comite  militaire  et  son  comite  civil.  Des  passants  se 
plaignirent  plus  d’une  fois  d’avoir  ete  arretes  sans 
motif  et  frappes , au  moment  de  leur  arrestation , de 
coups  de  baionnette.  Des  femmes,  des  fdles  honnetes 
furent  enlevees,  comme  de  viles  prostituees , au  de- 
tour des  rues  ou  sur  le  seuil  de  leurs  portes , et  ne 
durent  leur  delivrance  qu’a  I’indignation  du  quartier1. 
La  liberte  trouva  refuge  dans  quelques  districts,  dans 
celui  des  Cordeliers,  par  exemple;  mais,  en  mainte 
section,  l’on  se  livra  sans  retenue  aux  violences  de  ce 
que  Loustalot  fut  le  premier  a nommer  le  clespotisme 
bourgeois.  Une  caricature  parut,  avec  ces  mots  : le 
patrouillotisme  chassant  le palriolisme  : expression  vive 
et  fidele  des.ressentiments  populaires  ! 

Tout  cela  ne  pouvait  manquer  de  faire  naitre , de 
multiplier  les  reclamations  dela  presse  democratique. 
Brissot , un  des  Trois  cents  et  le  defenseur  systema- 
tique  de  la  municipality , eut  a repousser  des  coups 
furieux.  L’ardent  Camille , l'energique  Loustalot  pri- 
rent,  contre  lui,  la  t6te  du  parti  qui  etait,  cette  fois... 
le  peuple. 

« II  n’y  a pas , s’ecriait  ce  dernier  avec  vehemence, 
il  n’y  a pas,  dans  ce  moment,  un  citoyen  de  la  capi- 
tale  qui  puisse  dire  : ce  soir , je  souperai  avec  ma 
femme  et  mes  enfants,  demain  j’irai  cbez  mes  debi- 
teurs  pour  toucher  de  quoi  faire  mes  pavements  apres 
demain.  II  faut  toujours  sous-entendre  : s’il  ne  plait 
pas  a quelque  ennemi  de  me  susciter  quelque  affaire 
a la  police,  et  au  magistrat  de  me  faire  detenir  trois 
jours2.  » Et  il  demandait  amerement  si  1’aristocratie 
des  nobles  n’avait  ete  abattue  que  pour  faire  place  a 
l’aristocratie  des  riches. 


1 Buchez  et  Roux,  Histoire parlementaire,  t.  II,  p.  353. 

s Revolutions  de  Paris,  t.  II,  n°  xvm, 
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A son  tour,  Camille  Desmoulins  disait  : « 11  n’esl 
pasjusqu’au  fusilier  qui  ne  soil  bien  aise  de  me  faire 
sentirqu’il  a du  pouvoir.  Quand  je  rentre  a onze  heui*es 
du  soir,  on  me  crie  qui  vive?  -Monsieur,  laissez 
passer  un  patriote  ]iicard.  — Mais  il  me  demaude  si 
je  suis  Francais,  en  appuyant  la  pointe  de  sa  hai'on- 
netle.  Malheur  aux  muets ! «Prenez  le  pave  a gauche  !» 
me  crie  line  senlinelle;  plus  loin,  une  autre  crie  : 
« prenez  le  pave  a droit.e ! » Ft,  dans  la  rue  Sainte-Mar- 
guerite,  deux  sentinelles  criant : «Le  pave  a droite,  le 
« pave  a gauche,  » j’ai  ete  oblige,  de  par  le  district,  de 
prendre  le  ruisseau  l.  » 

Souvent,  Lafayette  intervenait  en  personne,  surtout 
quand  la  gravite  du  cas  l’exigeait;  et,  selon  les  con- 
venances du  moment,  il  savait  employer,  avec  beau- 
coup  d’art,  tan  tot  la  persuasion,  tan  tot  la  menace.  Ce 
fut  par  un  discours  paternel  qu’il  dissipa  un  rassem- 
blement  de  tailleurs  qui  s’etait  forme  au  Louvre,  pour 
retarder  rhahillement  de  la  garde  nationale2.  Ce  fut, 
au  contraire,  par  un  habile  deploiement.  de  severite 
qu’il  previut  une  revolte  pres  d’eclater  parmi  les  ter- 
rassiers  de  Montmartre*. 

L’Assemblee,  ravie  de  sa  conduite,  lui  vota  par  ac- 
clamation un  traitement  de  cent  Ainat  mille  francs  el 

O 

une  indemnity  immediate  de  cent  mille  francs.  Mais 
il  etait  trop  riche,  trop  fier,  trop  soigneux  de  sa  popu- 
larite,  pour  souffrir  qu’on  recompensat  en  argent  ses 
services  : il  refusa  tout4.  On  avaitoublie  Bailly,  dans 
cet  elan  peu  eleve  de  reconnaissance  : il  s’en  plaignit 
avec  plus  d’aigreur  que  de  dignite,  et  ses  reclamations 

1 Camille  Desmoulins,  cite  dans  V Ilistoire parlementaire , t,  II,  p.  3b!). 

2 Memories  de  Lafayette , publics  par  sa  famille,  t.  IV,  p.  5fi. 
Bruxelles  1 837. 

0 Ibid. 

4 Voy.  les  preuves  ecrites  de  ce  double  refus  dans  les  Memoires  de 
Lafayette,  t.  IV,  p.  61  et  suiv.  Bruxelles,  1837. 
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ne  firent  que  donner  un  nouvel  eclat,  au  desinteresse- 
ment  de  Lafayette. 

Cependant,  la  terreur,  un  moment  bannie  apresles 
journees  d’octobre,  n’avait  pas  tarde  a rentrer  dans 
Paris.  L’abondance  factice  dont  le  roi  et  sa  famille 
semblaient  avoir  apporte  le  bienfait  a la  capitale,  dis- 
parut  soudain.  De  nouveau,  les  portes  des  boulangers 
furent  assiegees  tout  le  long  du  jour  par  des  groupes 
avides;  de  nouveau,  la  colere  vint  ajouter  ses  tour- 
ments  a ceux  de  la  faim,  toujours  disposee  aux  soup- 
cons.  On  parla  de  tentatives  pour  perdre  ou  gater  les 
farines  amoncelees  a la  halle,  et , de  fait,  on  trouva 
dans  les  egouts,  dans  les  rues,  jusque  dans  les  filets 
de  Saint-Cloud1,  des  amas  de  pain  qu’y  avait  jetes  la 
criminelle  malveillance  des  accapareurs,  ou  leur  pru- 
dence mise  en  defaut. 

La  disette  etant  l’objet  de  toutes  les  preoccupations, 
plusieurs  districts  prirent  des  arretes  relatifs  aux  sub- 
sistances  et  envoyerent  des  deputes  au  comite  de  ce 
departement;  mais  ils  y recurent  un  accueil  dont  le 
district  de  Saint-Germain  l’Auxerrois  denonca  baute- 
mentla  morgue2.  Une  fois  encore,  la  vie  de  Paris  de- 
vint  poignante. 

Ce  fut  alors  que  ceux  a qui  le  peuple  faisait  peur, 
comme  la  disette  faisait  peur  au  peuple,  commence- 
rent  a mettre  en  avant  la  necessite  d'une  loi  marliale. 
Des  le  14  octobre,  un  homme  avait  presente  a l’As- 
semblee  constituante  un  projet  de  loi  concernant  les  al- 
troupements , projet  qui  contenait  des  dispositions 
tres-dures  et  fut  cliaudement  applaudi8.  Or,  quel  etait 
cet  homme?  Mirabeau ! Mais,  pour  frapper  ce  coup 

’ Revolutions  de  Paris  , t.  II , n°  xv. 

4 Ibid. 

r>  Le  Moniteur,  seance  du  1 i octobre  1789. 
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hardi,  mi  pretexts  etait  necessaire;  on  le  desirait  : le 
ii  l -on  naitre? 

Le  21  octobre,  one  femme  qui  n’avait  pu  encore 
se  procurer  du  pain  et  a qui  on  avait  repondu  qu’il 
n’y  en  avait  plus,  entra,  pour  verifier  le  fait,  chez  un 
boulanger  du  marche  Palu,  nomme  Denis  Francois. 
Deja,  dans  la  foule  qui  se  pressait  aux  portes,  on  ac- 
cusait  Denis  Francois  de  cacher  du  pain  : un  enfant 
indiqua  un  endroit  ou  il  y en  avait.  Aussitot.,  la  bou- 
tique est  envahie;  on  cbercbe,  et. , en  effet,  on  trouve 
quelques  pains  mis  en  reserve1.  I Is  n’a^ienl  ete  gar- 
des que  pour  la  consommation  du  boulanger  et  celle 
de  ses  garcons;  mais  les  decisions  de  la  faim  sont 
aussi  promptes  et  aussi  aveugles  que  ses  defiances 
sont  terribles.  Le  malbeureux  est  saisi , traine  a l’ho- 
tel  de  ville,  la  rumeur  publique  grossissant  son  pre- 
tendu  crime. 

A l hotel  de  ville,  on  l’interrogea;  et,  comme  son 
innocence  etait  manifeste,  elle  fut  aisement  prouvee 
aux  membres  du  comite  de  police. 

Mais,  au  debors,  la  foule  grondait,  excitee  et  trom- 
pee  , — beaucoup  Font  cru;  — par  les  agents  de  ce 
pouvoir  occulte  qui,  dans  toutes  les  journees  san- 
glantes  de  la  Revolution,  laissa  deviner  sa  presence  et 
fit  sentir  sa  main.  Le  cri  a la  lanterne!  n’etait  pousse, 
dit  YObservaleur  provincial,  que  par  des  bouches 
riantes  2. 

A huit  heures  moins  un  quart,  le  fatal  reverbere 
fut  detacbe  et  Ton  vit  avec  horreur  une  femme  es- 
sayer  le  noeud  coulant.  Presque  au  meme  moment, 
une  vingtaine  de  megeres,  qui  paraissaient  obeir  a un 
mot  d’ordre,  accoururent  pour  escalader  les  barrieres. 


1 L’Observateur  provincial , I"  partie , n°  ii,  p.  10. 

2 Ibid.,  p.  11 . 
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Tandis  qu’elles  gravissaient  l’escalier,  un  porte-sac 
du  port,  homme  au  visage  sinistre,  aux  cheveux 
rouges,  se  montre  tout  a coup  a la  croisee  qui  avoi- 
sine  la  lanterue,  s’assied  sur  la  potence  de  fer,  tire  a 
lui  la  corde  , essaye  de  nouveau  le  noeud  coulant,  et 
attend  sa  victime  « avec  la  meme  tranquillite  qu’un 
honnete  homme  aurait  attendu  le  moment  de  faire 
une  bonne  action1.  » 

Guyot  de  Blancheville  et  Garan  de  Coulon , mem- 
bres  du  comite  de  police,  etaient  descendus  sur  la 
place  pour  annoncer  que  le  boulanger  allait  etre  con- 
duit au  Chatelet.  « Ou  est-il?  ou  est-il?  » crierent  plu- 
sieurs  voix.  « Vous  voulez  le  faire  echapper ! Malheur 
a vous  ! Votre  tete  repond  de  la  sienne.  » On  introduit 
alors  dans  l’hotel  de  ville  ceux  du  dehors,  on  leur 
propose  de  juger  l’accuse  et  on  va  le  prendre  dans  la 
salle  ou  on  le  ten  ait  cache.  Mais  a peine  a-t-il  paru , 
qu’il  est  saisi  violemment,  traine  sur  la  place,  et  mis 
a lalanterne.  Untemoin  oculaire  remarque  que,  dans 
le  groupe  qui  entouraitla  victime,  « aucune  fureur  ne 
semhlait,  egarer  les  esprits2.  » La  tete,  arrachee  du 
corps,  fut  plantee  au  bout  d’une  pique  et  le  cadavre 
traine  le  long  des  rues  par  quelques  miserables  qui 
forcaient  les  passants  a leur  donner  de  l’argent  en  ma- 
niere  de  recompense 3. 

Aussitot,  ardents  a profiler  de  la  consternation  des 
bons  citoyens  et  des  patriotes,  les  Trois  cents  envoye- 
rent  solliciter  de  l’Assemblee  constituante  le  vote  de 
la  loi  martiale.  L’Assemblee  qui,  le  14,  avait  si  fort 
applaudi  a la  motion  de  Mirabeau  , n’avait  pas  besoin 
qu’a  cetegard  on  lapressat  beaucoup. 

Au  lieu  de  la  loi  martiale,  Buzot  reclamail  la  forma- 

' L’Observateur  provincial,  Irc  partie,  nu  n,  p.  1 1 . 

* Ibid. 

s Ibid. 
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tion  <i'un  tribunal  national.  Robespierre,  a son  tour, 
prit  la  parole  : 

« On  deraande  du  pain  et  des  soldats;  c’est-a-dire  : 
le  people  attroupe  veutdu  pain;  donnez-nous  des  sol- 
dats poor  immoler  le  people.  On  vousdit  que  les  sol- 
dats refosent  de  marcher...  Eh,  peuvent-ils  se  jcter 
sur  un  peuple  malheureux  dont  ils  partagent  le  mal- 
heur?  Ce  ne  sont  pas  des  mesures  violentes  qu’il  fan t 
prendre,  mais  des  deerets  sages,  pour  decouvrir  la 
source  de  nos  maux,  pour  deconcerter  la  conspira- 
tion qui,  peut-etre , dans  le  moment  on  je  parle , ne 
nous  laisse  plus  d’autre  ressource  qu’un  devouement 
illustre.  11  faut  nommer  un  tribunal  vraiment  na- 
tional ’.  » 

Sans  s’arreter  aux  paroles  de  Buzot  et  de  Robes- 
pierre, l’Assemblee  decreta  : 

Que,  dans  lc  cas  ou  la  tranquillite  publique  serait 
en  peril,  les  officiers  municipaux  devraient,  en  vertu 
du  pouvoir  recu  de  la  Commune  et  a peine  d’en  re- 
pondre  personnellement , declarer  la  necessity  de  de- 
plover  la  force  militaire; 

Que  cette  declaration  se  ferait  en  exposant  a la 
principale  fenetre  de  la  maison  de  ville  et  en  portant 
dans  toutes  les  rues , dans  tous  les  carrefours , un 
drapeau  rouge ; 

Qu’au  signal  sent  du  drapeau,  tous  attroupements , 
avec  ou  sans  armes,  deviendraient  criminels ; 

Que  les  gardes  nationales,  troupes  reglees  et  mare- 
chaussees  requises  par  les  officiers  municipaux,  se- 
raient  tenues  de  marcher  sur-le-champ,  precedees  d’un 
drapeau  rouge; 

Qu’il  serait  demande  par  un  des  officiers  munici- 
paux aux  personnes  attroupees  quelle  etait  la  cause 


1 Le  Moniteur,  seance  du  2!  octobre  1789. 
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de  leur  reunion,  quel  etait  le  grief  dont  elles  deman- 
daient  le  redressement;  qu’elles  seraient  autorisees  a 
nommer  six  d’entre  elles  pour  exposer  leur  reclama- 
tion et  tenues  de  se  separer  aussitot  apres; 

Que,  faute  par  elles  de  se  retirer,  il  leur  serait  fait 
a haute  voix,  par  un  officier  municipal , trois  somma- 
tions,  dont  la  premiere  serait  en  ces  termes  : Avis  est 
donne  que  la  hi  marliale  est  proclamee,  que  tous  les  at - 
troupements  sont  criminels  : onva  faire  feu  ; que  les  bons 
citoyens  se  retirent  ; 

Que,  dans  le  cas  ou  le  peuple  attroupe,  n’ayant 
eommis  aucune  violence  , se  retirerait  paisiblement, 
soit  avant,  soit  immediatement  apres  la  derniere  som- 
mation,  les  moteurs  ou  instigateurs  de  la  sedition 
pourraient  seuls  etre  poursuivis,  et  seraient  condam- 
nes  : a une  prison  de  trois  ans,  si  Fattroupement  etait 
sans  armes,  et,  s’il  etait  arme,  a la  peine  de  mort; 

Que , dans  le  cas  ou  des  violences  seraient  com- 
mises , les  auteurs  de  ces  violences,  qui  auraient 
echappe  a la  force  militaire,  seraient  punis  de  mort; 

Que  la  mort  serait  aussi  le  chatiment  de  tout  chef, 
officier  et  soldat  ou  garde  national  qui  exciterait  ou 
fomenterait  des  attroupements ; 

Qu’enfin , le  calme  une  fois  retabli,  les  officiers 
municipaux  rendraient  un  decret  pour  faire  cesser  la 
loi  martiale,  et  que,  pendant  huit  jours,  le  drapeau 
rouge  serait  remplace  par  le  drapeau  blanc  h 

Cette  loi  terrible  fut  proclamee  an  son  des  trom- 
pettes,  au  bruit  du  tambour,  avec  une  solennite  lu- 
gubre.  Les  huissiers  de  l’hotel  de  ville,  revetus  de  leur 
costume  de  ceremonie,  en  manteaux,  parcoururent 
Paris,  a cheval,  precedes  d’un  detachement  de  cava- 
lerie  et  escortes  par  des  gardes  de  ville  portant  un 


' Le  Moniteur , stance  du  21  octobre  1789. 
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uniforme  otrange  et  antique'.  On  avail  commence  a 
l»u.it  lieures  du  matin,  on  ne  liniL  qu’a  trois  heures 
apres  midi.  Le  people,  en  proie  a une  indignation 
profonde,  fremissait  et  se  taisait.  Dans  l’atlente  d’une 
insurrection,  les  representanls  do  la  Commune  se  ha- 
terentde  nommer  ceux  d’entre  eux  qui,  envertude  la 
loi  nouvelle,  auraient  adeployerle  drapeau  rouge.  On 
vit  des  gardes  nationaux  donner,  en  pleine  rue,  le  til 
a leurs  sabres,  et  les  habitants  recurent  l’ordre  d’illu- 
miner  leurs  maisons5. 

En  meme  temps,  on  arretait  deux  des  meurtriers  de 
Francois.  L’un  d’eux,  nomme  Blin,  c’etail  le  porte- 
sac,  tut  pendu;  l’autre  condamne  a un  bannissement 
de  neuf  annees.  Le  premier  soutint,  dans  son  interro- 
gatoire,  qu’il  avait  cru  venger  la  nation.  On  pendit 
aussi  un  malheureux,  surpris  dans  les  faubourgs  au 
moment  ou  il  distribuait  des  cartes  contenant,  disait- 
on,  un  appel  a la  revolte.  11  se  nommait  Adrien  et  ne 
savait  pas  lire.  Une  deputation  de  l’Assemblee  fut  en- 
voyee  a la  veuve  du  boulanger,  enceinte  alors  de  trois 
mois,  et  qui  s’etait  evanouie  sur  le  passage  de  la  tete 
sanglante  de  son  mari 3.  Le  roi  chargea  le  due  de 
Liancourt  de  porter  a cette  femme  infortunee  des  con- 
solations, des  presents,  une  somine  considerable1;  et 
l’on  fit  au  boulanger  des  funerailles  auxquelles  plu- 
sieurs  membres  de  la  Commune  assisterent 3. 

Profiterdu  crime  de  quelques-uns  pourattenter  ala 
liberte  de  tous  est  un  artifice  familier  a la  tyrannie  et 
qui,  toujours  denonce,  se  reproduit  toujours.  Ainsi , 
pendant  que  les  patriotes  temoignaient  leur  douleur 

1 Buchezet  Roux,  Histoire  parlementaire , t.  Ill,  p.  20!). 

2 L’Observateur  provincial,  n°  ii,  p.  12. 

s Revolutions  de  Paris , t.  II,  ir  \v. 

’ BerlraruJ  de  Moleville,  Annules  de  la  Revolution  frart^aisc , t.  II, 
ch.  xix,  p.  181,  de  la  traduction  anglai=e. 

3 Ibid. 
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du  meurtre  qui  venait  d’etre  commis;  pendant  que 
Loustalot  s’ecriait , en  parlant  des  meurtriers  : « Des 
Francais  ! des  Francais  ! Non  , non  , de  tels  monstres 
n’appartiennent  a aucun  pays;  le  crime  est  leur  ele- 
ment et  le  gibet  leur  patrie  1 ; » les  Trois  cents  ne  son- 
geaientqu’atirer  parti  de  l’impression  produite,  pour 
affermir  leur  domination,  pour  l’etendre. 

Et  telle  etait,  en  effet,  la  stupeur  des  esprits  qu’une 
seule  voix,  dans  la  presse,  s’eleva  energiquement,  pe- 
remptoirement,  contre  la  loi  martiale  : celle  de  Marat. 
II  affirma  que  jamais  le  peuple  ne  se  soulevait  quelors- 
qu’il  etait  pousse  au  desespoir  par  la  tyrannie,  et 
apres  de  longs  efforts  de  patience.  II  affirma  que, 
quoiqu’elle  ne  fut  pas  toujours  eclairee  dansses  effets, 
la  vengeance  du  peuple  etait  toujours  juste  dans  son 
principe.  Qu’une  loi  martiale  put  <Hre  bonne  lorsque 
la  Constitution  est  terminee,  equitable,  etque  les  depo- 
sitaires  de  l’autorite  se  renferment  dans  leur  devoir, 
Marat  n’allait  pas  jusqu’a  le  nier;  mais,  lorsqu’une 
nation  en  etait  encore  a rompre  ses  fers  et  a se  de- 
battre  douloureusement  contre  ses  ennemis , une  loi 
martiale  ne  lui  apparaissait  que  comme  un  mur  d’ai- 
rain  eleve  autour  d’un  abime. 

Le  langage  de  Loustalot  fut  beaucoup  moins  fort, 
.beaucoup  moins  decisif.  II  rappela  qu’a  Athenes,  la  loi 
exigeait  de  tout  citoyen  qu’il  prit  parti  pour  ou  contre 
dans  les  mouvements  populaires;  qu’a  Rome,  on  op- 
posait  aux  seditieux  l’activite  d’un  dictateur,  plus 
contraire  a laliberte  que  la  loi  martiale;  qu’en  Angle- 
terre,  la  loi  martiale  existait,  bien  qu’elle  n’y  eut  ete 
mise  a execution  qu’une  fois , c’est-a-dire  quand  lord 
Gordon,  a la  tete  de  quarante  mille  factieux,  entre- 
prit  de  bruler  les  oratoires  et  les  chapelles  des  catlio- 
liques.  Loustalot  admettait  done  le  principe  de  la  loi 

1 Revolutions  de  Paris , t . II,  n°  xv. 
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martiale.  Seulement,  il  refusait  de  reconnaitre  que 
cello  qui  \enait  d’etre  portee  en  France  futplus  sage, 
plus  humaine  que  la  loi  anglaise.  Puis,  examinant, 
article  par  article,  le  projet  vote  dans  l’Assetnblee,  il 
en  faisait  ressortir  les  vices  avec  tin  lieureux  melange 
de  bon  sens  et  de  profondeur.  11  s’attaquait  d’abord  a 
ce  vague  des  mots,  toujours  si  favorable  aux  tyrans. 
Pourquoi  n’avoir  pas  deflni,  par  exemple,  le  mot  at- 
Iroupement?  Suffirait-il  de  quelques  personnes  causant, 
marchant,  ou  merne  renfermees  ensemble,  pour  con- 
stituer  un  attroupement,  desqu’il  auraitplu  aun  mu- 
nicipal qui  aurait  mal  digere  de  faire  arborer  le  dra- 
peau  rouge?  Et  si  l’attroupement  etait  motive  sur  des 
griefs  fondes  dont  on  eut  en  vain  demande  le  redres- 
sement,  par  la  presse,  par  des  petitions,  par  toutes 
les  voies  legales;  s’il  avait  pour  objet  le  salut  public 
evidemment  compromise  s’il  n’etait  que  la  derniere 
ressource  de  la  liberte  agonisante  !...  La  resistance  a 
l’oppression  n’est-elle  pas  un  des  droits  de  l’homme  en 
societe?  Et  le  moteur  d’une  resistance  commune  est-il 
coupable,  meme  quand  il  est  prouve  que  l’oppression 
existait?  « Lorsque  Manlius,  ajoutait  Loustalot,  excita 
une  sedition  a Rome,  en  persuadant  au  peuple  que 
quelques  senateurs  avaient  soustrait  du  tresor  public 
des  sommes  capables  de  payer  ses  dettes  et  de  le  sou- 
lager,  Cincinnatus  ne  dit  point  a Manlius,  cite  devant 
son  tribunal  : « Tu  es  l’auteur  de  la  sedition,  tu  vas 
« etre  puni.  » Il  lui  dit : « Ou  tu  prouveras  que  les  se- 
« nateurs  ont  fraude  le  peuple  d’une  partie  des  deniers 
« publics,  ou  tuseras  conduit  en  prison. » Manlius  n’au- 
rait  pas  eu  cette  alternative  d’apres  notre  article  8 de 
la  loi  martiale,  et  Cincinnatus  est,  a notre  avis,  de 
tous  les  homines  d’Etat,  celui  qui  a le  mieux  connu 
les  lois  d’un  peuple  libre1.  » 

' Revolutions  de  Paris,  t.  II,  n°  xvi. 
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Dans  le  meme  numero,  Loustalot  publia  une  lettre 
ecrite  par  un  membre  du  district  de  Saint- Jacques  la 
Boucherie,  et  oil  Ton  remarque  le  passage  suivant : 

ic  La  motion  deM.  Robespierre  m’a  frappe;  ses  cris 
n’ont  point  ete  ecoutes;  l’eloquence  fastueuse  l’a  em- 
porte  sur  l’eloquencede  la  raison,  et  son  energie  a ete 
qualifiee  d’irascibilite , d’arnour-propre.  Oui , procla- 
mer  la  loi  martiale  avant  d’ avoir  etabli  uu  tribunal 
pour  les  criminels  de  lese-nation  est  un  acte  impoli- 
tique  ou  un  coup  de  despotisme  vigoureux.  Ce  sont 
de  ces  coups  terribles  qui,  quand  ils  portent,  font  une 
plaie  profonde.  Ce  coup  etait  prevu  deplis  longtemps. 
M.  Mirabeau  l’annonqait  afin  d’y  accoutumer  les  es- 

PRITS  ; ET  LE  BOULANGER  ET  LES  DEUX  HOMMES  EXECUTES  LE 
LENDEMAIN  SONT  PEUT-ltTRE  TROIS  VICTIMES  QUI  DEVA1ENT  LF, 
PREPARER  : ON  NA  PRODU1T  CES  SCENES  SANGLANTES  QUE 
POUR  AVOIR  OCCASION  DE  DEMANDER  LA  LOI  MARTIALE  b » 

Ce  qui  est  certain,  c’est  qu’a  partir  de  ce  moment, 
la  bourgeoisie  marcha  au  despotisme  avec  un  redou- 
blement  de  hardiesse.  Un  decret  du  21  octobre  avait 
defere  au  Chatelet,  tribunal  de  l’ancien  regime,  le  ju- 
gement  des  crimes  de  lese-nation  : a leur  tour,  les 
Trois  cents  se  haterent  d’etablir  un  Comite  des  recher- 
ches,  qu’ils  composerent  de  six  membres  : Agier, 
Oudart,  Perron,  Lacretelle  (aine),  Garan  de  Coulon, 
Brissot.  Le  placard  qui  annoncait  cette  inquisition 
civile  portait  que  le  Comite  des  rechercbes  se  borne- 
rait,  sans  aucun  pouvoir  administrate f , a recevoir  les 
denonciations  et  depositions  sur  les  trames  , complots 
et  conspirations  qui  pourraient  etre  decouverts,  s’as- 
surerait  en  cas  de  besoin  des  personnes  de'noncees , les 
interrogerait  et  rassemblerait  les  preuves  de  nature  a 
former  un  corps  d’instruction. 


1 Revolutions  de  Paris,  t.  II,  n°  xvi. 
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lei  encore,  l ame  genereuse  de  Loustalot  s’emeut. 
« Quoi!  s’ecriait-il  amerement,  voire  Comite  des  re- 
cherches  n’aura,  dites-vous,  aucun  pouvoir  adminis- 
Iratif,  et  cependant  il  pourra  s’ assurer  des  personnes 
denoncies!  iYallez  pas  excuser  cette  institution,  qui 
acheve  la  ressemblance  entre  notre  regime  municipal 
el  celui  de  Venise » 

Mais  les  Trois cents  n’en  persisterent  pas  moins  dans 
leurs  pratiques  de  persecution.  11s  avaient  obtenu  de 
l’Assemblee  nationale  un  reglement  en  vertu  duquel 
le  maire  pouvait  faire  detenir  un  homme  en  prison 
pendant  trois  jours,  par  simple  mesure  preventive1 2:  ils 
en  userent  et  en  abuserent.  11s  peserent  sur  la  liberte 
de  la  presse.  11s  imprimerent  a leur  Comite  de  police 
une  activite  devorante  et  d’autant  plus  a craindre  que 
les  seances  de  ce  comite  se  tenaient  a liuis  clos  \ Toutes 
les  mesures  de  l’hotel  de  ville,  e’etait  Brissot  qui  les 
inspirait,  et,  de  son  bureau,  oiiil  les  faisait  executer, 
il  courait  a son  journal,  le  Patriote  franeais , oil  il  en- 
tassait  sophismes  sur  sopliismes  pour  les  defendre.  11 
fut  Tame  de  cette  tyrannie  bourgeoise,  dont  Bailly 
etait  le  representant  responsable  et  Lafayette  le  bras. 

Parmi  les  districts  qui  resisterenl  le  plus  vivement 
a l’hotel  de  ville,  il  convient  de  citer  celui  des  Corde- 
liers, que  presidait  Danton.  Cet  homme  puissant  es- 
sayait  alors  l’empire  de  sa  voix  et  de  ses  coleres.  Mais 
il  etouffait  sur  une  scene , evidemment  trop  petite 
pour  lui.  11  lui  fallait  la  Revolution  tout  entiere  a 
remuer. 

Ainsi,  l’ancienne  aristocratie  des  nobles  n’etait  pas 
encore  tout  a fait  abattue,  que  deja  une  autre  aristo- 
cratie germait  au  sein  de  la  classe  moyenne  et  rendait 

1 Revolutions  de  Paris,  t.  II,  n°  xvin. 

4 Ibid. 

: Ibid. 
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inevitable,  dans  cette  grande  tragedie  du  xvmc  siecle 
expirant,  un  second  acte  plus  terrible  que  le  premier. 

On  va  voir  comment,  apres  ses  essais  d’organisa- 
tion  municipale  et  militaire,  la  bourgeoisie  s’organisa 
politiquement.  Mais  elle  avail,  auparavant,  deux  en- 
nemis  a reduire  a une  impuissance  absolue  : le  corps 
des  pretres  etcelui  des  parlementaires.  Voltaire  vivait 
dans  toutes  les  pensees  : elle  entra  en  campagne  sous 
les  auspices  de  ce  redoutable  genie. 


CHAPITRE  III. 


LA  FORTUNE  DES  PRliTRES  DE NON CEE. 


La  fortune  des  prStres-;  son  origine  ; son  importance;  sa  distribution; 
sa  destination  primitive;  son  emploi.  — Calomnie  do  Burke. — 
Les  sept  premiers  dconomes  de  l’figlise.  — Caract6re  originaire 
des  dimes;  leur  histoire.  — Artifices  pieux.  — Formules  des  actes 
de  donation  sous  Charlemagne.  — Fabrique  de  faux  titres.  Ta- 
bleau des  rapines  au  nom  de  Dieu.  — Impdts  sur  la  vie  et  sur  la 
mort.  — Les  sources  de  la  fortune  des  prStres  ne  furent  pas  toutes 
impures.  — Chiffre  de  la  fortune  des  prtHresen  1789.  — Lesev6ques 
opulents,  les  curds  a l’aumfine.  — A qui  les  biens  dits  de  l’figlise 
auraient  du  appartenir  dans  1’intention  des  donateurs.  — A qui  ils 
appartenaient  en  rdalite. 

Au  mois  de  juin,  le  clerge  avait  cesse  d’etre  un 
corps  politique  : il  allait  cesser  d’etre  un  corps  civil. 
Au  mois  d’aout,  l’Assemblee  avait,  au  nom  de  la 
nation,  revendique  les  dimes  de  l’Eglise : elle  allait, 
en  revendiquant  aussi  les  biens-fonds  de  l’Eglise, 
porter  un  dernier  coup  a la  fortune  des  pretres. 

D’oii  venait  cette  fortune? 

Jusqu’ou  s’elevait-elle  ? 

Comment  se  trouvait-elle  distribute  entre  le  hautet 
le  bas  clerge? 

Quelle  en  etait  la  destination  primitive  et  quel  en 
avait  ete  l’emploi? 

Telles  sont  les  questions  a resoudre , pour  decider 
de  la  legitimite  de  ce  grand  fait  historique  : le  retour 
des  biens  du  clerge  francais  a la  nation  francaise. 

Burke  a ose  nommer  cela  un  vol , ajoutant  qu’a  ceux 
qui  cherchaient  a justifier  un  tel  acte , il  y avait  it 
repondre,  non  par  la  logique,  mais  ])ar  le  bourreau1. 

1 Mot  cite  dans  la  Lellre  a M.  I'abU  Lecot,  sur  son  proces  contre 
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A cetle  insolence  el  a cette  calomnie,  que  l’histoire, 
a son  tour,  reponde! 

On  sait  que,  dans  les  premiers  jours  de  l’figlise , 
les  lideles  apportaient  aux  pieds  des  apotres  le  prix 
de  leurs  biens,  qu’ils  vendaient  pour  qu’on  les  dis- 
tribuat  entre  tous , selon  les  besoins  de  chacun.  Le 
nombre  des  chretiens  se  multipliant  et  les  apotres  ne 
pouvant  suffire  aux  soins  de  la  distribution  propor- 
tionnelle , saint  Pierre  invita  les  fideles  a choisir  parmi 
eux  sept  personnes  d’une  sagesse  reconnue , auxquelles 
fut  confiee  l’administration  des  biens  comrauns1.  Cette 
administration  des  sept  premiers  economes  ayant  ete 
aussi  prevoyante  et  eclairee  que  depourvue  d’ego'isme, 
le  domaine  de  l’Eglise  naissante  ne  tarda  pas  a s’ac- 
croitre;  mais  la  persecution  vint,  et  la  spoliation 
suivit.  Temps  d’heroique  memoire ! Ce  n’etait  pas  a 
la  possession  des  richesses  terrestres  que  songeaient 
alors  les  apotres  duculte  nouveau.  Ignace,  traine  aux 
betes  feroces,  disait,  a l’entree  du  cirque  : «Mevoici; 
je  suis  le  froment  du  Christ2.  » Origene  ecrivait  a son 
pere,  condamne  a mort,  « pour  se  rejouir  de  ce  procbain 
triomphe  que  leur  gardait  le  paganisme  en  fureur3.  » 
Du  haut  des  murs  d’Autun,  la  mere  de  saint  Sym- 
phorien  voyait  son  fils  au  milieu  des  tortures  et  lui 
montrait  le  ciel\  Les  chretiens  allaient  par  bandes 
visiter  les  prisons,  ils  trempaient  dans  le  sang  des 
martyrs  des  linges  que  ce  sang  beni  sanctifiait,  et 
c’etait  sur  les  ossements  de  leurs  freres  qu’au  lond 

I'Eglise,  p.  25,  clans  la  Bibliotheque  historique  de  la  Revolution. — Clerge, 
— • 5,  6,  7.  British  Museum. 

1 Ibid.  Discours  de  Royer,  curd  de  Chavannes. 

2 Act.  Martyr. 

5 Lettre  3e  au  redacteur  du  Courrier  de  Londres,  p.  78,  dans  la 
Bibliotheque  historique  de  la  Revolution.  — Clerge,  — 18,  19.  British 
Museum. 

4 Ibid. 
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des  catacombes  i Is  elevaient  l’aulel  deleur  Christ,  eet 
ami  sublime  des  pauvres  ! 

L’epoque  precise  a laquelle  les  chretiens,  quand 
la  corruption  paienne  les  eut  gagnes,  furent  pour  la 
premiere  fois  invites  a payer  la  dime,  ce  qui  eut  etc 
inutile  s’ils  eussent  continue  a n’avoir  qu'un  cceur  el 
qu’une ame , cette  epoque  est  peut-etre  difficile  a lixer; 
mais  ce  qui  est  certain,  c’est  que  la  dime  ne  fut 
d’abord  qu’une  imposition  volontaire.  Saint  Augustin 
la  recommande  comme  une  ceuvre  de  charite  parfaite- 
ment  libre,  et  c’est  dans  le  meme  sens  que  le  concile 
de  Tours  en  parle1. 

Cependant , a mesure  que  le  cbristianisme  se  repan- 
dait,  le  corps  des  pretres  tendait  de  plus  en  plus  a se 
distinguer  de  la  societe  generale  des  tideles,  et  la  pas- 
sion des  ricliesses  s’allumait.  Deja,  sous  Valentinien, 
il  avait  fallu  qu’une  loi  declarat  nuls  tous  legs  faits  par 
des  femmes  a des  ecclesiastiques  et  a des  moines. 
Lorsque,  apres  la  conquete  des  Gaules,  les  Francs  se 
donnerent  an  cbristianisme,  les  pretres  reclamerent 
et  obtinrent  leur  part  des  depouilles;  d’oii  ce  mot  de 
Clovis  : « Saint  Marlin  ne  sert  pas  mal  ses  amis,  mais 
Use  fait  payer  trop  cher  de  ses  peines 2.  » 

Alors  furent  fondes  tous  ces  monasteres  que  dota  si 
ricliement  la  superstition  des  rois  de  la  premiere 
race,  imites  dans  leui's  munificences  pieuses  par 
les  reines  et  les  grands  seigneurs.  « Si  vous  enlevez  ce 
qui  est  a Dieu,  disait  I’eveque  de  Tours  a Clolaire,  qui 
lui  demandait  un  subside,  Dieu  vous  enlbvera  voire 
couronne 3.  » La  reine  Brunehaut  avait  aecorde  an 
elerge  des  privileges  et  des  exemptions  considerables  : 


1 Discours  de  Royer,  cure  de  Chavannes. 

2 Cite  dans  YHistoire  dc  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberie, 
t IV,  ch.  i,  p.  1792. 

5 Gr&goire  de  Tours,  liv.  IV,  ch.  u. 
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Ie  pape  saint  Gregoire  les  confirma,  et  c’est  a ce  sujet 
qu’il  ecrivait  a quelques  monasteres  : « Si  quelcm’un 
des  rois  et  d'autres  personnes  seculieres,  ayant  connais- 
sunce  de  cette  constitution,  ose  y donner  atteinte , qu’il 
soit  price  de  sa  diynite.  » De  la,  plus  tard,  le  droit  de 
disposer  des  couronnes,  au  nom  de  Dieu  ! 

Charles  Martel  s’etant  empare  d’une  partie  des  biens 
ecclesiastiques  pour  enrichir  ses  capitaines,  les  eve- 
ques  le  damnerent  apres  sa  mort,  et  mirent  pour 
condition  a 1’appui  que  sollicila  d’eux  Pepin  leBref, 
son  fils,  la  restitution  de  leurs  biens.  Une  lutte  s’en- 
gagea,  des  ce  moment,  entre  les  guerriers  de  Charles 
Martel  et  les  pretres,  lutte  ardente  que  Charlemagne 
eteignit  en  assurant  aux  nobles  la  propriete  definitive 
des  terres  en  litige,  a charge  par  les  possesseurs  : 
1°  de  contribuer  aux  reparations  des  eglises  et  mo- 
nasteres; 2°  de  payer  au  clerge  la  dime  des  recoltes'. 

Ainsi  la  dime,  en  France,  ne  pesa  d’abord  que 
sur  les  domaines  d’un  certain  nombre  de  nobles,  et 
sur  des  domaines  enleves  a l’Eglise.  Mais,  de  juste 
qu’etait  cetimpot,  on  sut  bientot,  en  l’etendant,  le 
rendre  inique  etoppressif.  «Lesmoines  fabriquerent, 
ditThouret,  une  fausseloi  de Jesus-Christ,  parlaquelle 
ils  menacaient  ceux  qui  ne  payeraient  pas  la  dime, 
de  frapper  leurs  champs  de  sterilite  et  d'envoyer  dans 
leurs  maisons  des  serpents  ailes  qui  devoreraient  leurs 
femmes  et  leurs  enfants.  11s  firent  meme  intervenir  le 
diable  en  leur  faveur.  Des  predicateurs  criaient  au 
peuple  : «Ouvrez  les  yeux,  c’est  le  diable  qui  adevore 
« les  grains  dans  les  epis.  11  a declare,  avec  des  hur- 
u lements  alfreux,  au  milieu  des  campagnes,  qu’il 
((  exterminera  tous  les  mauvais  chretiens  qui  refu- 

t 

' Thouret,  cit6  par  l’abbe  Mongaillart , Histoire  de  France , t.  II, 
p.  173. 
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k sent  de  payer  la  dime.  » On  la  paya,  et,  l’usage  etabli, 
1(*  clerge  eut  assez  de  credit  pour  fuire  legitimer  son 
usurpation  par  des  lois  positives1 2.  » 

Quand  promesses  ou  menaces  ne  sullisaient  pas, 
les  pretres  avaient  recours  a des  spectacles  extraor- 
dinaires.  Pour  frapper  1' imagination  des  lideles,  ils 
portaient  au  milieu  d’un  champ  les  croix,  les  vases 
sacres,  les  reliques  des  temples,  formaientautour  une 
enceinte  deronces,  et  s’enfuyaient,  comme  eperdus, 
les  mains  levees  vers  le  ciel\ 

Au  ix°  siecle,  la  fortune  des  monasteres  avait  pris 
des  accroissements  tels  que  Alcuin,  gratifie  de  quatre 
abbayes,  comptait  sur  ses  terres  vingt  mille  vas- 
saux,  serfs  ou  esclaves,  et  que  l'abbe  de  Saint-Denis 
payait  aux  Normands,  pour  sa  rancon,  six  cent  quatre- 
vingt-cinq  livres  pesant  d’or , trois  mille  deux  cent  cin- 
quantelivrespesantd’argent,  des  chevaux,  des  boeufs, 
et  nombre  de  serfs  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants3. 
Alcuin  devait  sa  fortune  a Charlemagne. 

Ce  prince,  guerrier  illustre  et  grand  legislateur, 
mais  le  plus  profond  des  bigots  fameux,  ne  se  con- 
tenta  pas  d’enrichir  l’Eglise  outre-mesure , il  lui 
voulut  une  opulence  inviolable,  eternelle.  « Tout  ce 
qui  est  offert  a Dieu,  est-il  ecrit  dans  un  capitulaire 
de  Charlemagne,  pour  servir  a son  honneur  et  a sa 
gloire,  ainsi  qu’au  bien  de  son  Eglise,  devient,  par 
cette  consecration,  absolument  inviolable4.  » Un  autre 
capitulaire  porte  que  les  biens  consacres  a la  religion 
doivent  etre  exempts  de  tout  impot,  les  pretres  n’ayant 
a contribuer  a aucune  depense  publique,  si  ce  n’est 

1 Thouret,  cite  par  l’abbe  Montgaillard  , Histoire  de  France , t.  II, 
p.  173. 

2 Histoire  de  la  Revolution , par  deux  Amis  de  la  liberte , t.  IV,  ch.  I. 
p.  28.  1792. 

3 Annales  Ben.,  t.  Ill,  lib.  XXXV,  p.  33. 

* Caroli  Magni  capit.,  apud  Baluz.  t.  I,  p.  220  et  seq. 
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a cello  des  chemins  et  des  ponts1.  Cette  doctrine 
convenait  trop  au  clerge  pour  n’etre  pas  adoptee  par 
lui  avec  enthousiasme.  Elle  donna  naissance  a la 
theorie  du  don  gratuit.  Le  privilege  d’etre  exempte  des 
impots  fut  presque  erige  en  article  de  foi , et  les  pretres 
qui  cedaient  sur  ce  point  se  virent  exposes  a l’accu- 
sation  de  sacrilege 2. 

Voici  quelle  etait , au  temps  de  Charlemagne,  la 
formule  des  actes  de  donation  : 

« J’offre  a Dieu  et  lui  consacre  toutes  les  choses 
inserees  dans  cet  ecrit  pour  la  remission  de  mes  pe- 
ehes,  de  ceux  de  mes  parents,  de  mes  enfants.  Ces 
dons  que  je  fais  sont  destines  aux  frais  du  culte  divin, 
a la  nourriture  des  pauvres  et  des  clercs,  a l’en- 
tretien  du  luminaire,  et  autres  choses  necessaires 
a l’Eglise ; . et  si  quelqu’un,  ce  que  je  ne  crois  pas 
devoir  arriver,  les  ravissait,  il  se  rendrait  coupable 
de  sacrilege  et  serait  soumis  au  terrible  jugement  du 
seigneur  Dieu , a qui  j’offre  et  consacre  ces  biens3.  » 

Les  pretres,  tant  favorises  par  Charlemagne,  l’im- 
mortaliserent  dans  le  souvenir  deshommes,  tandis 
qu’ils  ravirent  a tel  autre  de  ses  successeurs  sa  puis- 
sance, qu’il  leur  marchanda,  etl’estimede  l’histoire, 
qu’il  ne  leur  avait  pas  payee4. 

Les  conciles  de  Carthage,  de  Lerida,  de  Valence 
en  Espagne,  etbeaucoup  d’autres,  avaient  decide  que 
les  eveques , pretres,  diacres  et  clercs,  qui,  n’ayant 
rien  au  temps  de  leur  ordination , acquerraient  ensuite 
des  heritages  en  leur  nom,  seraient  reputes  usurpa- 

' Code x legum  antiquarum , Lindenborg,  lib.  VI,  n°  106.  Francfort, 
4613. 

2 Gregoire  de  Tours,  liv.IV,  ch.  ii. 

5 Supplique  presentee  a Charlemagne  au  plaid  general  de  Worms. 

1 Vovez-en  les  preuves  appuydes  sur  de  savantes  recherches  dans 
i’llistoire  du  systeme  politique  de  la  France,  par  M.  Mallard,  ancien 
inspecteur  general  des  finances.  Paris,  1840. 
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tears  des  bienssacres,  s’ils  ne  les  donnaient  a FEglise. 
La  decision  de  ees  conciles  prevalut  a tel  point,  que 
sa'ut  Bernard  qualifia  de  vol  tout  acte  qui  y serait 
contraire1.  Le  tut,  pour  l’Eglise,  consideree  coniine 
corps,  une  nouvelle  source  de  ricliesses. 

Que  de  rapines  ne  couvrirent  pas  les  desordres  des 
piemieis  temps  de  la  monarchic!  Elies  ajouterent  ces 
rapines  an  tresor  eeclesiastique;  car,  au  milieu  de 
1 anarchie  de  la  periode  barbare,  lesprelats  figurerent 
en  qualite  de  chasseurs,  de  guerriers;  ils  tinrent  la 
erosse  et  le  glaive,  ils  benirent  et  ils  tuerent.  On  en 
Vlt  (IU1  levaient  des  troupes,  livraient  bataille,  em- 
portaient  des  villes  d’assaut,  ravageaient  des  contrees 
entieres  et  se  gorgeaient  de  butin.  En  pouvait-il  etre 
autrement?  Les  eveques  etaient  si  bien  tenus  au  ser- 
vice des  armes,  que  lorsque  quelqu’un  d’entre  eux 
etait  infirme,  ildevait  commettre  un  de  ses  fidels  pour 
le  rem placer,  « de  peur, » ajoute  le  capitulaire,  ou 
cette  obligation  est  ecrite,  «de  peur  que  la  chose  mi- 
litaire  ne  souffre  de  son  absence 2.  » Suivant  une  charte 
de  1 an  8d0,  un  abbe  devait  donner  annuellernent  a 
son  eveque  un  cheval  un  bouclier,  et  une  lance;  et 
quand  1’ eveque  etait  commande  pour  quelque  expe- 
dition militaire,  I’abbe  lui  devait  fournir  deux  cha- 
riots, l’un  charge  de  vin  et  l’autre  de  farine , plus 
dix  moutons  \ 11  faut  neanmoins  reconnaitre  que  le 
pape  desapprouvait  le  sang  verse  par  la  main  des 
pretres  : de  la  sans  doute  l’histoire  de  ce  legatdu  saint- 
siege  qui,  dans  une  bataille,  se  contenta  d’assommer 
neul  hommes  avec  une  clef  a trois  noeuds  qui  lui  ser- 


Discours  de  Royer,  cure  de  Chavannes,  ubi  supra. 

2 « Ne  Per  eor“m  absentiam  res  militaris  dispendium  paliatur.  * 
Lap.  Car.  Cal.  an  845,  c.  vm, 

Ou  Cange,  Glossar.}  verb,  hostis. 
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vait  de  maasue 1 ; mais  tous  n’avaient  pas  cet  art  de 
faire  taire  les  scrupules  de  leur  conscience,  temoiri 
certain  abbe  de  Saint-Germain  des  Pres,  qu’Abbon, 
en  son  histoire  du  siege  de  Paris , nous  inontre  percanl 
sept  ennemis  d’une  seule  fteche2. 

Du  reste,  la  violence  fut  moins  productive  encore 
qu«  la  ruse.  Proinesse  du  paradis,  menace  de  l’enfer, 
seductions  exercees  sur  les  ames  naives  par  l’effroi , 
la  pitie  ou  l’amour;  voiles  jetes  sur  les  crimes;  con- 
trats  passes  avec  le  remords,  tout  servit  a la  cupidite. 
Dans  les  dernieres  annees  du  xc  siecle,  la  fin  du 
monde,  partout  prechee,  attira  aux  eglises  une  quan- 
tile prodigieuse  de  dons  offerts  par  la  peur.  Le  profit 
en  fut  immense  pour  certains  couvents,  en  particu- 
lier  pour  l’ordre  de  Cluny,  dont  les  abbes,  Bernon 
etOdon,  recurent  a cette  epoque  cent  quatre-vingt- 
huit  chartes  commencant  toutes  par  ces  mots  solen- 
nels  : Appropinquante  mundi  termino.  La  fin  du  monde 
n’arriva  pas,  et  le  clerge  garda  ce  qu’il  avait  recu. 

Trop  longue  serait,  l’enumeration  des  fausses  char- 
tes, des  faux  testaments,  des  fausses  donations  qui 
contribuerent  a grossir  le  tresor  de  I’Eglise , depuis 
la  donation  de  Constantin,  jusqu’a  la  fabriquede  faux 
titres  etablie  dans  l’abbaye  de  Saint-Medard  de  Sois- 
sons3 4.  Des  moines,  habiles  dans  Part  d’imiter  les 
ecritures,  parcouraient  les  eglises  et  les  monasteres 
de  France,  pour  fabriquer  des  chartes  en  leur  faveur1. 
L’eveque  Gilles  avait  ete  juridiquement  convaincu  de 
ce  crime  devant  le  roi  Childebert,  et  les  imitateurs 
n’avaient  point  manque.  Guernon  se  vanta,  au  lit  de 


1 Du  Cange,  Glossar.,  verb,  iiostis. 

2 « Septenos  una  potuit  terebrare  sagilla. » 

(De  obsidione  parisiensi , lib.  I.) 

3 Preface  de  Anglia  sacra. 

4 Journal  de  Trevoux,  mars  1716. 
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nit  it,  (I  ,i\nii  eniiclii  <le  cette  sorte  tons  les  monas- 

f.eres  de  son  01‘dre’’  et  benedictin  Dom  Vessiere  af- 
lrmait  que,  sur  douze  cents  chartes  examinees  par 
Ul  dans  labbaye  de  Landevenecq,  en  Bretagne,  huit 
cents  etaient  positivement  fausses,  sans  qu’il  osat  re- 
pondre  de  1 authenticite  des  quatre  cents  autres2. 

hes  croisades  enrichment  aussi  l’Eglise  par  la  ruine 
de  ses  defenseurs.  L absence  des  proprieties , leur 
mort  au  pays  loin  tain,  la  devotion  craintive  de  leurs 
am  dies,  furent  autant  de  circonstances  explores 
avec  audace  et  bonheur.  On  a beaucoup  parle  de  la 
puissance  prestigieuse  de  saint  Bernard , prtchant 
enthousiasme  sacre,  remplissant  les  cceurs  du  feu  de 
sa  parole,  ammant  tout,  entrainant  tout;  mais  peut- 
etre  n’a-t-on  pas  assez  dit  qu’il  promettait  a ses  audi- 
eurs  autant  d’arpents  de  place  dans  le  paradis  qu’on 
lui  en  donnait  de  terre  ici-bas3. 

C’etait  surtout  en  biens-fonds  que  l’Eglise  tenait  a 
etre  dotee,  convaincue  que  la  possession  du  sol  lui 
assurerait  cede  des  hommes , et  preferant,  comme 
nioyen  de  s attacher  les  campagnes,  la  distribution 
des  denrees  aux  aumones  en  argent4. 

A quel  genre  d’impot  l’Eglise  ne  demanda-t-elle 
pas  1 accroissement  de  son  opulence? 

Elle  tax  a l’amour  : car,  jusqu’au  commencement 
du  xve  siecle , ou  ce  scandale  eut  fin5,  les  nouveaux 
manes  ne  purent,  sans  permission  de  l’eveque,  pas- 
ser ensemble  les  trois  premieres  nuits  de  leurs  noces. 


Histoire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberte,  t.  IV,  ch  i 
j.) . 33.  ^1/92.  ' * 

L)e  la  necessity  de  supprimer  les  monasteres , p 43  1789 
’ Chartes  de  fondation  de  l’abbaye  de  Signy,  en  Champagne. 

Opinion  et  reclamation  de  I’evtique  de  Nancy,  p.  12-  dans  la  Hi 
bliotheque  historique  de  la  Revolution.  -Clerge.  -5  ’ 6 7 British 
Museum. 

“ ArrOt  du  parlement  rendu  en  1409. 
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Elle  taxa  l’entree  de  l’homme  dans  la  vie  : car,  a 
peine  baptise,  l’enfant  etait  lie  sur  l’autel,  d’ou  on  ne 
le  detachait  qu’apres  avoir  fait  payer  a sa  marraine 
sa  ran  con1. 

Elle  taxa  le  crime  : car  il  y eut  absolution  pour  qui 
aurait  dellore  une  vierge , moyennant  sept  livres 
quatre  sols;  absolution  pour  qui  aurait  tue  son  pere  , 
sa  mere , son  frere,  sa  soeur,  moyennant  six  livres; 
absolution  pour  qui  aurait  brule  lamaison  de  son  voi- 
sin,  moyennant  sept  livres  quatre  sols;  et  pour 
soixante  et  seize  livres  dix  sols,  absolution  generale  , 
sans  distinction  de  forfaits2. 

Elle  taxa  l’agonie  : car  la  presence  d’un  pretre  fut 
requise  pour  la  validite  des  testaments;  1’ apposition 
des  scelles  fut  affaire  de  Dieu;  et,  sous  peine  d’etre 
declare  deconfes,  prive  de  sepulture,  voue  a la  damna- 
tion eternelle,  le  mourantdut  mettre  un  legs  au  clerge 
dans  son  dernier  soupir3. 

Elle  taxa  la  mort  : car  il  fallut  acheter  le  droit 
d’etre  en  terre  sainte  mange  par  les  vers.  La  peste 
meme  ne  fut  pas  admise  a dispenser  de  ce  tribut*,  el 
il  arriva  qu’a  Paris,  pendant  quatre  mois,  on  n’en- 
sevelit  personne  dans  le  cimetiere  des  Innocents, 
parce  que  maUre  Denys  en  voulait  avoir  trop  grande 
somme 5. 

Elle  taxa  le  lendemain  de  la  mort  et  ses  mysteres  : 
car  il  y eut  des  autels  privilegies  sur  lesquels  se  li- 
saient  ces  mots  : Ici  se  delivre  une  cime  du  purgatoire 
d chaquc  messe,  et,  pendant  que  l’office  divin  se  cele- 
brait,  des  moines  faisaient  jouer  derriere  l’autel  de 


. ' Histoire  de  la  Revolution , par  deux  Amis  de  la  liberte,  ubi  supra. 

1 Taxes  delaSacree  Chaneellerie.  Rome,  18  novembre  1514. 

Voy.  du  Cange,  Glossar.,  verb,  licitatio. 

* Sainte-Foix.  lissais  sur  Paris.  1. 1,  p.  53. 

« journal  des  regnesde  Charles  VI  et  Charles  VII . 
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|>el i is  feux  d’artifice  pour  marquer  qu’en  ce  moment 
lame,  sortie  ilu  purgatoire,  prenait  son  vol  vers  le 
ciel1. 

11  est  juste  de  ne  rien  la  ire  et  de  tenir  compte,  dans 
les  biens  immenses  du  clerge,  de  la  plus-value  que 
les  possesseurs  leur  avaient  donnee  par  la  savante 
economic  de  leurs  travaux  , par  leurs  defrichements  , 
par  leurs  decouvertes  en  agriculture.  11  n’est  pas  con- 
testable qu’entre  les  mains  de  quelques  communautes 
monastiques,  la  terre  de  France  avait  etc  fecondee ; 
elle  s’etait  couverte  de  constructions  rurales , et  les 
chanoines  de  l’eglise  d’Autun  , en  1789,  eurentjus- 
qu’a  un  certain  point  le  droit  d’ecrire  : « II  est  de  la 
dignite  du  clerge  d’oser  publier  hautement  qu’en 
France  des  con  trees  entieres  ne  seraient  encore  que 
des  deserts,  si  des  corporations  religieuses  ne  les 
avaient  defrichees2.  » Le  fait  est  que  les  premontres, 
qui  avaient  pres  de  mille  abbayes,  avaient  cultive  et 
bati  non-seulement  une  partie  de  la  Hongrie,  de  la 
Souabe,  de  la  Pologne,  mais  une  partie  de  la  France. 
Leurs  monasteres  etaient  des  modeles  de  fermes  bien 
tenues,  et  l’on  peutvoir  dans  les  belles  estampes  qui 
accompagnent  l’histoire  de  leur  ordre,  ecrite  par  l’e- 
\eque  Louis  Hugo5*,  que  ces  fermes  etaient,  le  centre 
d’une  grande  culture  ou  l’on  elevait  des  bestiaux,  ou 
Ton  enseignait  l’hippiatrique  et  l’equitation.  Le  com- 
merce, dont  l’Eglise  avait  eu  de  bonne  heure  la  notion, 
etait  venu  accroitre  encore  le  capital  ecclesiastique. 

• « C’est,  » a dcrit  l'abbe  Ttiiers,  auteur  du  Traite  des  superstitions, 
« ce  que  j’ai  vu  pratiquer  dans  une  celebre  eglise,  et  tout  Paris  l’a  vu 
aussi  bien  que  moi.  » 

2 Deliberation  et  reclamation  des  chanoines  de  I’eglise  catluldrate 
d’Autun,  p.  12;  dans  la  Bibliotheque  historique  de  la  Revolution.  — 
Clerge.  — 5,  6,  7.  British  Museum. 

3 Carolus  Ludovicus  Hugo , ordinis  premonstratensis.  Annates,  in 
duas  partes  divisi.  Nanceii , 1734  et  1736 
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Les  lazarisles  etaient  distillateurs;  les  chartreux,  les 
carmes,  avaient  invente  des  liqueurs  cordiales  et  sa- 
lutaires;  les  couvents  de  femmes  avaient  perfectionne 
divers  genres  de  travaux;  les  bernardins  etaient  alles 
etablir  jusque  dans  le  nouveau  monde  de  belles  indi- 
goteries,  et,  suivant  le  temoignage  de  Jean  de  Pala- 
fox,  eveque  du  Mexique , les  jesuites  y exploitaient 
des  sucreries  dont  quelques-unes  valaient  pres  d’un 
million  d’ecus1. 

Mais  les  benefices  de  cette  legitime  activite,  que 
furent-ils,  compares  au  revenu  de  tant  d’artifices  dont 
nous  venons  de  tracer  le  tableau?  Les  pretres — c’est 
certain  — • durent  la  portion  la  plus  considerable  de 
leur  fortune  a la  credulite  des  peuples,  indignement 
abusee. 

Aussi  leur  opulence  etait-elle  un  scandale  quand  la 
Revolution  se  presenta  pour  la  discuter. 

Deja,  plus  d’un  siecle  auparavant,  Moreri  avait  pu 
affirmer  que  le  clerge  posseclait  neuf  mille  maisons 
ou  chateaux , deux  cent  cinquante-deux  mille  metai- 
ries  et  dix-sept  mille  arpents  en  vignobles , proprietes 
dont  le  revenu  annuel  ne  se  serait  pas  eleve  a moins 
de  trois  cent  donze  millions  de  livres/.  Encore  ne 
comprenait-on  dans  ce  chiffre  ni  les  forets , bois  de 
haute,  moyenne  et  basse  futaie;  ni  les  fours,  pres- 
soirs,  moulins,  usines  de  toute  nature,  ni  les  palais 
episcopaux,  presbyteres,  maisons  abbatiales  et  con- 
ventuelles;  ni  les  seminaires,  chapilres metropolitains 
et  collegiaux;  ni  les  etablissements  des  oratoriens, 
des  lazaristes,  des  pretres  des  missions  etrangeres, 
des  freres  de  la  doctrine  chretienne. 

D’apres  la  Lettre  du  cardinal  de  Fleury  au  conseil  de 

' Voltaire,  Essai  sur  les  mceurs,  t.  IV,  p.  433.  ficiit.  Delangle. 

u Moreri,  Dictionnaire  historique,  t.  V.  fidit.  de  1657. 
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Louis  AT,  les  revenus  annnels  du  clerge  auraient  pu 
s’evaluer,  a cede  epoque,  a douze  cent  vingt  millions; 
mais,  plus  tard,  Fexagecation  de  ce  chifiie  fut  prou- 
\ee. 

Lorsqu’en  1641,  Richelieu,  pour  raccomplissement 
de  ses  vastes  desseins,  resolut  de  lever  sur  le  clerge 
une  contribution  de  six  millions,  Farcheveque  de 
Sens,  parlant  au  nom  des  pretres,  fit  remarquer  : 

« Que  l'usage  ancien  de  FEglise,  pendant  sa  vi- 
gueur,  etait  que  le  people  contribuait  les  biens,  la  no- 
blesse son  sang  et  le  clerge  ses  prieres  aux  necessites 
de  l’Etat,  aux  occasions  de  la  guerre,  et  que  c’etait 
one  chose  etrange  de  \oir  que  maintenant.  on  ne  de- 
mandait  plus  les  prieres  du  clerge  qui,  selon  FEcri- 
lure  sainte,  sont  le  propre  et  unique  tribut  que  Ton 
doit  exiger  des  pretres1.  » 

On  sent  combien  devaient  etre  difficiles  a evaluer 
d une  maniere  precise  les  richesses  d’un  corps  qui  se 
croyait  si  peu  tenu  d’en  rendre  compte  et  qui  offrait 
ses  prieres  quand  1’Etat  lui  demandait  de  l’argent. 

Les  trois  assemblees  generates  du  clerge  de  France, 
tenues  de  1755  a 17G5,  avaient  arrete  le  revenu  cle- 
rical a soixante-deux  millions.  Cerutti  le  portait  a 
quatre  cent  douze  millions2.  Necker  aflirma,  d’apres 
les  renseignements  qu’il  tenait  de  l’ad ministration 
des  economats,  que  ce  revenu  depassait  cent  trente 
millions3. 

Cerutti  disait  trop  et  Necker  trop  peu. 

Les  biens  ecclesiastiques  des  provinces  conquises 
ou  reunies  a la  France,  depuis  l’annee  1665,  avaient 

* Mimoires  de  M.  de  Monlchal , archevdque  de  Toulouse , t.  I, 
p.  243,246. 

4 Cerutti , I dees  simples  et  precises  sur  le  papier  monnaie,  les  assi- 
ijnatset  les  biens  ecclesiastiques,  brochure  contre  Itergasse.  Paris,  1790. 

Necker,  De  l’ administration  des  finances  de  la  France , t.  If,  p.  310, 
in-8. 
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singulierement  accru  les  revenus  de  l’figlise,  et  elle 
possedait  : 

Dans  le  Cambresis,  quatorze  cents  charrues  sur  dix- 
sept  cents; 

Dans  le  Hainaut  et  l’Artois,  les  trois  quarts  des 
biens  territoriaux ; 

Dans  la  Franche-Comte,  le  Roussillon  et  l’Alsace,  la 
moitie; 

Enfin  le  tiers  ou,  au  moins,  le  quart,  dans  les  au- 
tres  provinces1. 

La  verite , telle  que  le  clerge  lui-meme  la  confessa 
longtemps  apres  les  orages  revolutionnaires2 3  la  voici  : 

En  1789,  l’Eglise  de  France  comptait  dix-huit  ar- 
cheveches,  cent  treize  ev^ches,  dix-neuf  cent  vingt- 
deux  abbayes,  treize  chefs  d’ordre  ou  de  congrega- 
tion , douze  cents  prieures , quinze  cents  couvents  , 
trois  mille  sept  cents  cures,  deux  mille  sept  cent 
soixante  canonicats,  treize  cent  quatre-vingts  digni- 
tes,  huit  cent  vingt-huit  chapitres  ou  collegiales.  Son 
revenu  approximate  etait  : en  dimes,  de  centvingt. 
millions  et  de  quatre-vingts  millions  en  proprieties 
d’autre  nature;  en  tout  : deux  cents  millions*. 

Ajoutez  a cela  que  la  nation  payait  trente  millions 
par  an  pour  objets  auxquels  etait  specialement.  desti- 
nee  la  dime;  savoir  : douze  millions  pour  frais  du 
culte , entretien  des  eglises  et  presbyteres ; douze  mil- 
lions pour  casuel  force  consacre  a procurer  un  petit 
soulagement  aux  cures  congruistes , et  six  millions 
pour  diverses  depenses,  naturellement  a la  charge  du 
clerge'*. 

1 Rozet,  Veritable  origine  des  biens  ecclesiastiqu.es, y.  397. Paris,  1790. 

* Dans  le  discours  de  Royer,  cure  deChavannes,  le  produit  des  dimes 
n'avait  ete  estimd  qu’a  soixante-dix  millions. 

3 L’abbd  Delbos,  I’Eglise  de  France,  t.  I,  p.  59.  In-8”. 

1 Ibid.  , p.  18;  dans  la  Bibliotlieque  historique  de  la  Revolution. 
— Clerge.  — British  Museum. 
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Telle  etait  done  la  fortune  des  pretres,  et  quand  on 
recherche  de  quelle  maniere  elle  se  distribuait  entre 
eux,  on  est  frappe  de  ce  que  sa  repartition  avait  d’i- 
nique.  Pendant  qu’investis  de  possessions  immenses, 
les  eveqnes  se  bercaient  dans  le  luxe  et  la  mollesse, 
une  foule  de  petits  cures  ne  vivaient  que  des  aumdnes 
de  leur  paroisse.  L’abus  remontait  tres-haut.  11  y avait 
longtemps  deja  que  les  conciles  avaient  du  interdire 
aux  prelats  les  vetements  somptueux  , le  poignard 
orne  de  pierreries,  le  baudrier,  les  eperons  d’or,  et 
reduire  a quarante  ou  cinquante  le  nombre  des  che- 
vaux  marchant  a la  suite  d’un  archeveque,  dans  ses 
visites  pastorales1.  Le  changement  des  moeurs  avait 
fait  disparaitre  ces  formes  feodales  d’un  faste  impie , 
mais  les  formes  seules  avaient  change.  On  a vu  dans 
le  premier  volume  de  cette  histoire  quelles  furent, 
pendant  le  xvm'  siecle,  les  moeurs  du  haut  clerge,  sa 
corruption  elegante  ou  bardie  au  sein  de  ses  richesses, 
et  le  tableau  de  la  depravation  clericale  etalee  avec 
complaisance  entre  les  debauches  effrenees  de  Dubois 
et  les  bains  de  lait  du  cardinal  de  Rohan.  Un  ecrit 
publie  e^  1789  constate  la  continuation  de  ces  desor- 
dres  : « Si  les  representants  de  la  nation  examinent 
l’usage  que  font  des  biens  de  l’Eglise  les  parasites  de 
l’ordre  hierarchique,  ils  apercoivent  les  eveques  dans 
des  hotels  magnifiques,  il  les  trouvent  traines  dans 
des  equipages  brillants , entoures  d’un  nombreux  do- 
mestique,  assis  a une  table  delicate  et  abondante.  On 
cherche  en  vain  les  abbes  au  milieu  de  leurs  moines  : 
les  abbes  sont  retires  dans  un  batiment  eloigne  du 
cloitre;  ils  ne  paraissent  jamais  au  refectoire  et  ne  se 
montrent  que  rarement  a l’office.  Ils  ont  leurs  domes- 


1 Declaration  du  concile  d’Aix-la-Cliapelle  , en  847  , et  du  concile  de 
Latran,  en  1179. 
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tiques,  leurs  equipages....,  et,  de  son  cote,  le  moine 
vit,  dans  un  abandon  absolu  de  ses  devoirs1.  » 

Reunion  de  plusieurs  benefices  sur  une  meme  tete , 
absorption  de  la  presque  totalite  des  revenus  du  clerge 
par  ceux  des  sieges  episcopaux,  destruction  des  asiles 
destines  a recueillir  les  cures  vieux  ou  infirmes  pour 
augmenter  les  revenus  des  membres  les  moins  utiles  a 
l’iilglise , suppression  de  certains  chapitres  d’hommes 
pour  enrichir  des  chapitres  de  femmes,  voila  les  abus 
que  des  pretres  eux-memes  eurent  a signaler2.  Dans 
leur  celebre  reclamation , les  chanoines  de  la  cathe- 
drale  d’Autun  ne  purent  s’empecher  de  dire  : « Qu’on 
detruise,  a la  bonne  heure , ce  partage  si  inegal  des 
biens  ecclesiastiques  qui  accumule  des  richesses  im- 
menses  sur  une  seule  tete,  tandis  que  le  plus  grand 
nombre  des  ministres  les  plus  utiles  vegetent  dans  les 
liens  d’une  basse  mediocrite 3.  » 

Et  en  effet,  c’etait  avec  quarante-cinq  millions  seu- 
lement  qu’il  fallait  pourvoir  au  traitement  de  soixante 
mille  pretres  desservants.  Designe  sous  le  nom  de  por- 
tion congrue , celui  des  moins  favorises  ne  depassait 
pas  cinq  cents  livres.  Que  de  privations  cruejjes , que 
d’humiliations  cacbees  dans  ce  chiffre! 

Le  dedain  est  un  des  vices  de  la  richesse.  Un  jour, 
d’humbles  cures  s’etaient  morfondus  longtemps  dans 
l’antichambre  de  leur  eveque:  le  prelat  les  ayant  enfin 
recus,  « Que  demandez-vous  ? » dit-il  avec  arrogance 
a l’un  d’eux,  et,  sans  attendee  la  reponse,  « je  vois 
a votre  mine  que  vous  ne  pouvez  etre  qu’un  ignorant 
et  que  vous  ne  connaissez  seulement  pas  les  premiers 


1 Rd/lexions  vraies,  en  reponse  a I'abbi  Sieyes,  p.  5;  dans  la  Biblio- 
theque  historique  de  la  Revolution. — Clerge,  — 5,  6,  7.  British  Museum. 

8 Discours  de  Royer,  curd  de  Chavannes. 

5 Bibliotheque  historique  de  la  Revolution.  — Clerge.  — 5,  *7  7. 
British  Museum. 
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elements  de  votre  religion.  Combien  y a-t-il  de  peches 
eapitaux?  — Unit.  — Et  le  liuitieme?  » demands  l’e- 
veque  quand  le  cure  eut  nomine  les  sept.  — «Le  liui— 
tieme,  monseigneur,  c’est  le  mepris  des  eveques  pour 
les  pauvres  pretres1.  » 

Etait-ce  done  pour  un  semblable  but  que  l’Eglise 
avait  ete  si  richement.  dotee? 

Dans  le  concile  de  Carthage  auquel  saint  Augustin 
assista  en  398,  il  avait  ete  dit: 

« L’eveque  doit  avoir  son  petit  logis  pres  de  l’E- 

glise — ses  meubles  doivent  etre  de  vil  prix que 

sa  table  soit  pauvre....  qu’il  soutienne  sa  dignite  par 
sa  foi  et  sa  bonne  vie....  11  ne  plaidera  point  pour  des 
interets  personnels,  lors  meme  qu’on  le  provoquera — 
11  ne  s’occupera  point  de  ses  interets  domestiques — 
II  recevra  les  biens  de  l'Eglise  comme  depositaire  et 
non  comme  proprietaire 2.  » 

Et,  lorsque  Julien  l’Apostat  ordonna  la  vente,  au 
profit  de  l’Etat,  des  biens  donnes  a l’Eglise,  en  enjoi- 
gnant  a Felix,  surintendant  de  ses  finances,  d’assurer 
aux  eveques  et  aux  pretres  un  traitement  convenable, 
quel  argument  saint  Gregoire  de  Nazianze  opposa-t-il 
a cette  revendication  par  l’Etat?  Admis  en  presence 
de  l’empereur,  il  lui  dit:  « Non,  Cesar,  ces  biens  ne 
sont  pas  a toi.  11s  sont  aux  autels,  a la  veuve,  aux 
pauvres,  aux  orphelins  3.  » 

Saint  Gregoire  de  Nazianze  reconnaissait  done  que 
le  tresor  ecclesiastique  etait  le  patrimoine  des  mal- 
beureux;  que  cela  seul  lui  pouvait  imprimer  un  carac- 


1 Essai  sur  la  riforme  du  clerge , par  un  vicaire  de  campagne , doc- 
teur  en  Sorbonne,  p.  1 32,  140.  Paris,  4789. 

2 Canons  14°,  15%  1 8e,  20%  31 0 et  32'. 

5 lieponse  de  Saint-Gregoire  de  Nazianze  d Julien,  p.  14;  dans  la 
/iibliotheque  historique  de  la  Revolution.  — Clerge.  — 1,2.  British 
Museum. 
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tere  sacre;  que  son  inviolabilite  dependait  uniquement 
de  sa  destination.  « Ces  biens  sont  a la  veuve,  aux 
pauvres,  aux  orphelins.  » Grandes  et  fortes  paroles 
qui,  depuis,  ont  retenti,  repetees  de  siecle  en  siecle 
par  la  voix  de  tous  les  conciles  ! 

— Concile  d’Aix-la-Chapelle  en  816:  « Les  biens 
de  l’Eglise  sont  destines  a nourrir  les  soldatsde  Jesus- 
Chist,  a decorer  les  temples,  a soulager  les  pauvres, 
a racheter  les  captifs.  » 

■ — Cinquieme  concile  d'Orleans . — « Les  prisonniers, 
pour  quelques  crimes  que  ce  soit,  seront  visites  tous 
les  dimanches  par  l’archidiacre  ou  le  prevot  de  l’e- 
glise,  afin  que  leurs  besoins  soient  connus  et  qu’on 
leur  fournisse  la  nourriture  et  les  autres  choses  qui 
leur  seront  necessaires.  » 

Un  des  orateurs  du  concile  de  Bale  s’ecriait,  en  re- 
pondant  au  quatrieme  article  des  Bohemiens : « II  y a 
des  besoins  pressants  auxquels  il  faut  satisfaire.  Que 
de  chretiens  gemissent  dans  les  fers  des  infideles  ! 
Que  d’infirmes  sans  ressources,  sans  consolation  ! 
Que  de  filles,  dans  l’age  de  se  marier,  ne  peuvent 
suivre  le  voeu  de  la  nature,  parce  que  la  pauvrete 
de  leurs  parents  ne  permet  pas  de  les  doter!  Que  de 
jeunes  gens,  nes  avec  du  genie,  ne  peuvent  le  fecon- 
der!  Saclions  done,  nous,  ecclesiastiques , que  nous 
ne  sommes  que  les  procureurs  des  pauvres  et  que 
nous  devons  etre  les  fideles  dispensateurs  de  leur 
patrimoine1.  » 

Dans  la  formule  des  actes  de  donation , au  temps 
de  Charlemagne,  formule  citee  plus  haut , on  a cer- 
tainement  remarque  ce  passage : « Les  dons  que  je 
fais  sont  destines  a la  nourriture  des  pauvres  et  des 
clercs.  » 


* Harangue  citee  dans  le  Discours  de  Royer,  cure  de  Chavannes. 
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Ainsi , pas  de  contestation  possible  a cel  egard.  Et 
pourtant — ah!  sansdoute,  le  clerge  cornpte  parmi 
ses  membres  des  ames  oil  brulerent  jusqu’a  la  fin  les 
llamines  de  la  charite,  et  d’abondantes  aumones  se 
lirent  a la  porte  de  certains  monasteres;  rnais  ce  qui 
reste  dans  1’histoire  ecclesiastique,  comme  fait  general 
<‘t  permanent , c’est  l’application  sacrilege  des  ri- 
t hesses  provenant  de  la  devotion  des  fideles  aux  be- 
soins  personnels  et  aux  jouissances  des  dignitaires  de 
l'Eglise.  En  leur  demandant  des  comptes,  la  llevolu- 
tion  exerca  son  droit,  et  s’ils  ne  purent  les  rendre,  a 
(jui  la  faute? 

Oui,  il  y aurait  crime  a le  taire  et  crime  encore 
plus  grand  a le  nier : consideres  en  masse,  les  pretres 
employerent  mal  ce  qu’ils  avaient  mal  acquis.  Car 
enfin,  ils  n’attendirent  pas  la  generosite  des  cceurs 
pieux,  il  la  provoquerent  en  la  trompant.  11s  con- 
duisirent  avec  une  hardiesse  trop  heureuse  le  negoce 
des  pardons.  Ils  ouvrirent  des  bureaux  de  conscience. 
La  naissance  et  la  mort,  le  crime  et  lavertu,  l’espe- 
rance  et  la  peur,  le  paradis  et  l’enfer,  tout  leur  fut. 
une  proie.  Ils  firent.  argent  de  leur  Dieu  , ne  dans 
une  etable,  et  le  ciel  mis  en  vente  leur  servita  acheter 
la  terre. 


CHAPITRE  IV. 


GUERRE  DE  LA  BOURGEOISIE  AU  CLERGY. 


D4bats  sur  les  biens  ecclesiastiques ; brochure  de  Sieyes ; reponse  de 
Servan.  — Motion  de  Talleyrand,  eveque  d’Autun. — Discussion 
dans  l’assemblee. — Tragedie  de  Charles  IX;  son  effet  sur  les  esprits. — 
Menees  du  clerge.  — Modele  de  protestation  a faire  pour  les  pauvres. 

— Mandement  de  l’bveque  de  Treguier.  — Reprise  de  la  discussion 
sur  les  biens  ecclesiastiques. — Diversion  tent^e  par  l’abbe  Maury. 

— Habile  motion  de  Mirabeau.  — Les  biens  ecclesiastiques  mis  a 
la  disposition  de  la  nation.  — Voltaire  et  les  moines.  — La  Religieusr 
de  Diderot.  — influence  des  couvents  : le  bien , le  mal.  — Rbgle  de 
Saint-Benoit.  — Notre  sol  et  notre  litterature  defrich^s  par  des 
moines.  — L’art  dans  les  monasteres.  — Superstitions  ind^centes 
et  barbaries  cachees.  — D6bats  sur  la  suppression  des  voeux  mona- 
stiques ; elle  est  decretee. 


La  suppression  des  dimes  n’etait  qu’un  premier  pas 
vers  l’abolition  complete  de  la  propriety  clericale  : le 
signal  d’une  polemique  ardente  avait  ete  donne.  Pen- 
dant deux  mois,  des  brochures  qui,  sous  1 initiale  ou 
l’anonyme,  trabissaientles  meilleurs  esprits  du  temps, 
linrent  l’opinion  publique  eveillee  et  vinrent  eclairer 
d’une  lumiere  inattendue  les  principes  sur  lesquels 
repose  la  societe  elle-meme.  On  s’indignait  devoir  le 
clerge  si  riche.  On  recherchait  a travers  Fbistoire 
Forigine  des  biens  ecclesiastiques.  On  rappela  que  le 
code  theodosien  avait  defendu  aux  pretres  d’acquerir 
et  surtout  d’employer  le  masque  religieux  pour  de- 
pouiller  les  credules;  que  saint  Jerome,  dans  une 
lettre  a Eustacliie , avait  dit,  en  parlant  de  cette  pro- 
hibition d’acquerir  : Je  tie  me  plains  pas  d'une  telle 
loi;  je  me  plains  settlement  que  nous  ayons  merit e qu’oti 
nous  I'imposdt;  qu’apres  Fere  de  la  communaute  chre- 
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tionne,  les  biens  de  l’Eglise,  dont  les  eveques  com- 
meneaient  a s’emparer,  avaient  du  elre  divises  en 
quatre  portions  : une  destinee  aux  pauvres,  une  a la 
reparation  des  autels,  une  autre  a l’entretien  des 
clercs,  et  la  quatrieme  a l'eveque,  niais  a charge  par 
lui  de  venir  en  aide  aux  elrangers,  aux  voyageurs, 
aux  captifs;  que  le  pape  Gelase  n'avait  pas  explique 
autrement  la  division  de  ces  biens  et  leur  emploi; 
qu  au  viiic  siecle  Gregoire  11  en  avait  renouvele  le 
decret ; qu’enfin  les  saints  docteurs  et  les  bons  papes 
avaient  consacre  le  droit  de  la  nation  a demander  aux 
pretres,  dans  les  jours  malheureux,  meme  le  sacrifice 
des  vases  sacres 1 

Ainsi  cette  bourgeoisie  dont  l'Encyclopedie  de 
Diderot  avait redige  les  croyances,  qui  avait  passe  sa 
vie  a lire  Voltaire  et  a repeter  son  sourire , on  la 
voyait  maintenant  etaler  tout  a coup  une  vaste  erudi- 
tion en  matiere  religieuse,  invoquer  les  decisions  des 
conciles,  citer  les  Peres  de  l’tglise,  parler  avec  onc- 
tion  de  la  pauvrete  du  Christ  et  inontrer  l’Evangile. 

De  tous  les  ecrits  qui  parurent.  alors  en  faveur  du 
clerge,  le  plus  remarquable  fut  celui  que  l’abbe  Sieyes 
publia  sous  ce  titre  : Observations  sommaires  sur  les 
biens  ecclesiastujues  a. 

Tant  que  Sieyes  s'etait  borne  a combattre,  pour  le 
compte  des  non-proprietaires,  la  suppression  des 
dimes  sans'rachal,  il  avait  eu  de  son  cote  la  justice,  et 
nous  n’en  avons  pas  fait  mystere3;  mais  ici  il  allait 
plus  loin  : c’etait  comme  legitimes  possesseurs  du 
sol  qu  il  defendait  les  pretres.  A ceux  qui  voyaient 
dans  le  clerge  un  corps  moral  qu’en  cette  qualite  la 


’ Rozet,  Origine  des  biens  ecclesiastiques. 
- Paris,  chez  Uaudoin,  1789. 

3 Vov.  !e  i"  chapitre  de  ce  volume. 
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nation  avait  le  droit  de  delruire , il  repondait  : « Un 
corps  moral?  et  la  nation  est-elle  done  autre  chose?  » 
Avec  une  amertume  mal  dissimulee  il  ajoutait : 

(c  Yous  aurez  beau  faire  declarer  a la  nation  que  les 
biens  dits  ecclesiastiques  appartiennent  a la  nation,  je 
ne  sais  ce  que  e’est  que  de  declarer  un  fait  qui  n’est 

pas  vrai Lors  meme  que,  saisissant  le  moment 

favorable , vous  feriez  declarer  que  les  biens  du  Lan- 
guedoc appartiennent  a la  Guienne,  je  ne  concois  pas 
comment  une  simple  declaration  pourrait  changer  la 
nature  des  droits.  Seulement , je  conviens  que  si  les 
Gascons  etaient  armes  et  s’ils  voulaient  ou  pouvaient 
par  une  grande  superiorite  de  forces  executer  la  pre- 
tendue  sentence,  je  conviens,  dis-je,  qu’ils  envahi- 
raient  la  propriete  d’autrui.  Le  fait  suivrait  la  decla- 
ration , mais  le  droit  ne  suivrait  ni  l’un  ni  l’autre.  » 
Youlant  ensuite  interesser  le  peuple  a la  querelle 
par  des  chiffres  qu’il  avait  soin  d’enller  outre  mesure, 
Sieyes  lui  faisait  entendre  que  les  fondateurs  de  bene- 
fices l’avaient  dispense  de  payer  un  impot  de  cent 
vingt  millions  necessaire  pour  salarier,  a douze  cents 
livres  par  an,  les  cent  mille  pretres  qui  desservaient 
les  quarante-quatre  mille  paroisses  du  royaume.  Que 
n’avait-on  songe  a fonder  de  meme  le  service  de  la 
magistrature  sur  le  produit  net  de  quelques  terres  ? 
Le  peuple  aurait  obtenu  de  la  sorte  une  justice  gra- 
tuite ! 

Poussant  sa  pointe  : « Par  quel  etrange  renverse- 
ment  d’idees,  » s’ecriait-il , « les  ecclesiastiques  vous 
paraitraient-ils  supportables  si  vous  les  aviez  a votre 
charge  et  ne  les  pouvez-vous  souffrir  parce  qu’ils  ne 
sont  a la  charge  de  personne  ? « 11  en  concluait  que  le 
fond  d’une  telle  logique,  e’etait  la  baine.  Mais  lui- 
merne  en  ceci  se  laissait  aveugler  par  la  passion.  11 
ctait  bien  vrai  que  les  dimes  abolies  sans  radial  et 
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remplacees  par  un  impot  general  constituaient  un 
superbe  cadeau  fait  a ceux  qui  avaient  jusqu'alors 
paye  la  dime,  aux  depens  de  ceux  qui,  n’ayant  pas  de 
terres,  n’avaient  pas  eu  a la  payer;  mais,  relativement 
a la  vente  des  biens-fonds  du  clerge,  la  question  chan- 
geait  de  face,  pour  peu  que  le  produitde  cette  vente 
flit  employe  au  profit  de  tous  et  servit,  par  exeni- 
ple,  a la  diminution  des  charges  publiques  en  accrois- 
sant  les  ressources  du  tresor.  Grever  d’une  main  les 
contribuahles  afin  de  les  degrever  de  l’aulre  main, 
dans  une  proportion  plus  forte , etait-ce  done  les 
accabler ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  brochure  de  Sieyes  fit  sensa- 
tion, sans  approcher  neanmoins  du  succes  qu’avait 
atteint  le  fameux  pamphlet  sur  le  tiers-etat;  car  une 
nation  — > nous  l’avons  deja  dit  — ne  salue  grands 
que  ceux  dont  la  renommee  lui  est  necessaire.  Ge  qui 
nemanqua  point  a Sieyes,  ce  futla  gratitude  bruyanle 
des  nobles,  ce  fut  l’encens  des  pretres.  Logicien  de  la 
democratie  dans  1’affaire  du  rachat  des  dimes,  il  se 
montrait,  dans  celle  de  la  propriete  des  biens-fonds, 
le  sophiste  d’un  vieux  monde  qui  croulait  : la  dis- 
tinction ne  fut  pas  faite,  et  il  eut  contre  lui  des  eloges 
plus  meurtriers  que  loutes  les  attaques.  L ayant  ren- 
contre, M.  de  Montlosier  lui  demanda,  apres  1’avoir 
fort  complimente  sur  sa  brochure,  ce  qu’il  pensaitde 
1’assemblee.  Sieyes hesita  un  moment;  puis,  baissant  la 
lete  : « Caverne,  « dit-il,  « s’y  jeter,  y demeurer  *.  » 

L’avocat general  Servan  prit  la  plume  a son  tour, 
et  Ton  s’etonnerapeut-etre  de  trouver  dans  un  ecrivain 
du  xviiic  siecle  quelque  chose  des  hardiesses  du  xix“. 

<(Les  corps  politiques , disait  Servan,  doivent  leur 
existence  a la  nation,  comme  les  individus  doivent  la 

1 Memoires  de  M.  le  comte  de  Montlosier  sur  la  Revolution  franfaise , 
t.  I,  p.  255. 
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leur  a la  nature.  Ce  n est  pas  pour  eux  que  la  nation 
les  cree,  c’est  pour  elle.  De  meme  que  la  nature  a 
droit  de  vie  et  demort  sur  nous,  de  meme  la  nation  a 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  tout  corps  moral  et  poli- 
tique. Yous  convenez  que  le  clerge  est  soumis  a la 
volonte  nationale;  mais  si  cetle  volonte  peut  oter  la 
vie  au  clerge,  a plus  forte  raison  peut-elle  lui  oter  la 
possession.  Quelle  espece  de  propriety  reconnaitre  a 
un  corps  qui  n’est  pas  meme  proprietaire  de  son  exis- 
tence? Ceux  qui  ont  donne  leurs  biens  au  clerge 
avaient  en  vue  d’epargner  a la  nation  les  frais  du 
culte.  C’est  done  a la  nation  qu’ils  ont  donne,  et  non 
au  clerge , puisqu’une  donation  est  toujours  censee 
faite  a celpi  a qui  elle  profite.  Le  sol  d’une  nation  ap- 
partient  au  peuple  qui  l’liabite.  Mais  la  nation  ne  peut 
se  passer  de  service  public.  Les  individus  ou  les  corps 
charges  de  ce  service  sont  done  les  serviteurs  de  la 
nation  qui  leur  doit  un  salaire , parce  que  tout  service 
est  un  travail  et  que  le  travail  est  une  propriete  per- 
sonnelle  dont  l’usurpation  serait  une  injustice.  Le 
salaire  est  de  rigueur,  le  mode  de  salarier  ne  Test 
pas On  regarderait  comme  souverainement  ridi- 

cule la  demande  d’un  domestique  qui,  entrant  dans 
une  maison , exigerait  que  son  maitre  lui  donnat  pour 
salaire  la  propriete  de  ses  capitaux  et  de  ses  biens- 
fonds.  Et  pourquoi  cette  demande  serait-elle  ridicule? 
Parce  que  le  maitre  ne  pourrait  l’accorder  sans  cesser 
d’etre  le  maitre....  De  meme,  la  nation  ne  saurait 
payer  ses  serviteurs  en  proprietes  territoriales,  sans 
aneantir  les  rapports  mutuels  et  necessaires  qui  doi- 
vent  exister  entre  elle  et  ceux  qui  la  servent.  II  faut 
done  qu  elle  choisisse  un  mode  conservateur  de  sa 
superiorite  et  de  leur  dependance  '.  » 

1 Refutation  de  I'ouvrage  de  M.  I’abbe  Sieges  sur  les  biens  ecclesiasti- 
ques  , par  M.  S***.  Paris,  Demay.  1789. 
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11  est  aise  de  voir  ou  conduisaient  ces  maximes. 
Car,  si  le  sol  appartient  au  peuple  qui  l’habite,  et  si 
la  nation  n’en  doit  pas  donner  la  propriety  comme 
salaire  a ses  serviteurs,  militaires,  prelres  ou  magis- 
trats,  pourquoi  cette  propriete  l’abandonnerait-elle  a 
des  hommes  qui  ne  se  croient  pas  lenus  delaservir? 
Ne  pourrait-il  pas  arriver,  dans  ce  cas,  suivant  les 
paroles  de  Servan,  que  « devenus  inailres  de  la  na- 
tion par  sa  propre  imbecillite,  ils  ne  la  l'or^assent  a 
mourir  de  faim  ou  a ne  vivre  que  de  leurs  aumo- 
nes  1 ? » 

L’opinion  etait  done  toute  preparee  par  la  presse 
haletante  des  brochures,  lorsque  s’ouvrit  a l’Assem- 
blee  la  discussion  sur  la  propriete  des  biens  ecclesias- 
tiques. 

Les  adversaries  du  clerge  avaient  pense  avec  raison 
qu  il  serait  d’un  bon  effet  de  mettre  en  avant  un  pre- 
lat  : l’eveque  d’Autun  s’offrit.  Abbe  sceptique , deja 
connu  par  quelques  mots  galants  et  fins,  corrompu 
de  bonne  lieure  et  trop  vicieux  pour  n’etre  pas  aime 
des  gens  decour,  Talleyrand  convenait,  neanmoins, 
au  role  qu’il  accepta,  parce  que  sa  qualite  de  pretre 
faisait  paraitre  sa  defection  desinteressee  et  que  sa 
haute  position  la  rendait  eclatante.  Le  10  octobre, 
avant  que  TAssemblee  eut  quitte  Versailles,  il  etait 
venu  apporter  a la  tribune,  au  grand  scandale  de  son 
ordre,  le  plan  que  voici  : 

><  La  nation  deviendra  proprietaire  de  la  totalite 
des  fonds  du  clerge  et  des  dimes  dont  cet  ordre  a fait 
le  sacrifice;  elle  assurera  au  clerge  les  deux  tiers  des 
revenus  de  ces  biens.  Le  produit  des  fonds  monte  a 
soixante-dix  millions  au  moins,  celui  des  dimes  a 
quatre-vingts  millions,  ce  qui  fait  cent  cinquante 

1 Refutation  de  I’ouvrayc  de  M.  I'abtie  Sieyes  sur  les  biens  ecc lesiasli- 
tjues,  par  M.  S**\  Paris,  Demav.  1789. 
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millions  l,  et,  pour  les  deux  tiers,  cent  millions,  qui, 
par  les  bonifications  necessaires,  par  les  vacances, 
etc...,  peuvent  se  reduire  dans  la  suite  a quatre-vingts 
ou  quatre-vingt-cinq  millions.  Ces  cent  millions 
seront  assures  au  clerge  par  privilege  special ; chaque 
titulaire  sera  pave  par  quartier  et  d’avance , au  lieu 
de  son  domicile,  et  la  nation  se  chargera  de  toutes  les 
dettes  de  l’ordre.  11  existe  en  France  quatre-vingt 
mille  ecclesiastiques  dont  il  faut  assurer  l’existence  , 
et  parmi  eux  on  compte  quarante  mille  pasteurs  qui 
ont  trop  merite  des  homines,  qui  sont  trop  utiles  a la 
societe,  pour  que  la  nation  ne  s’empresse  pas  d’as- 
surer  et  d’ameliorer  leur  sort;  ils  doivent  avoir  en 
general  au  moins  douze  cents  livres  chacun , sans  y 
comprendre  le  logement.  D’autres  doivent  recevoir 
davantage2.  » 

L’eveque  d’Autun  proposait  ensuite  de  vendre  les 
biens-fonds  appartenant  au  clerge  et  dont  la  valeur, 
en  capital , n’allait  pas  a moins  de  deux  milliards 
cent  millions,  le  produit  de  cette  vente  devant  servir 
au  remboursement  d’une  partie  de  la  dette  publique  et 
a l’execution  d’un  plan  financier,  dont  Talleyrand 
recapitulait  ainsi  les  avantages,  apres  en  avoir  expose 
les  details  : 

cc  Le  clerge  sera  suffisamment  dote  ; 

« Cinquante  millions  de  rentes  viageres  et  soixante 
millions  de  rentes  perpetuelles  seront  eteints; 

« Le  deficit  sera  comble  ; 

« Le  reste  de  la  gabelle  detrait ; 

« La  venalite  des  charges  supprimee; 

t(  Une  caisse  d’amortissement  etablie ; 

‘ Ces  chiffres  n’6taient  pas  exacts.  Comme  on  l’a  vu  plus  haut , le 
revenu  des  biens-fonds  du  clerge  s’dlevait  a quatre-vingts  millions,  celui 
des  dimes  a cent  vingt,  ce  qui  faisait  en  tout  deux  cents  millions. 

* Monileur,  seance  du  10  octobre  1789. 
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« La  nouvelle  quantite  de  biens-fonds  rendus  au 
commerce  retiendra  un  grand  nombre  de  proprietaires 
dans  les  campagnes.  Les  laboureurs  ne  craindront 
plus  d’etre  inopinement  depossedes  de  leurs  fermes, 
comme  ils  l’etaient  par  la  mutation  des  benefices,  et 
l’agriculteur  sera  encourage  par  cette  securite  » 

Trop  compliquee,  trop  chargee  de  chiffres  pour  etre 
aisement  saisie  par  une  assemblee,  la  motion  de  l’e- 
veque  d’Autun  avail  en  outre  l’inconvenient  d’ouvrir 
carriere  a des  debats  sans  fin  : Mirabeau,  qui  avaitun 
sens  pratique  admirable,  compril  qu’il  fallait  elre 
plus  simple;  il  demanda  que  tout  se  reduisit  a decla- 
rer : 1°  que  les  biens  ecclesiastiques  elaient  la  pro- 
priety de  la  nation ; a la  charge  de  pourvoir  au  service 
des  autels  et  a l’entretien  des  ministres;  2°  que  la 
dotation  des  cures  ne  pourrait  etre  rnoindre  de  douze 
cents  livres  par  an?  le  logement  non  compris1 2. 

Le  13  octobre,  la  discussion  commenca.  M.  de 
Montlosier  reconnut  que  les  biens  ecclesiastiques 
n’appartenaient  pas,  a proprement  parler,  au  clerge, 
mais  il  nia  qu’ils  appartinssent  a la  nation.  Suivant 
lui,  ces  biens  etaient  la  propriete  des  institutions  et 
etablissements  auxquels  ils  avaient  ete  donnes.  « La 
nation,  » s’ecriait-il , « peut-elle  disposer  des  biens 
du  clerge?  Oui.  Est-elle  proprietaire?  Non.  Le  clerge 
peut-il  etre  depossede  ? Oui.  Les  titulaires  peuvent- 
ils  l’etre?  Non,  a moins  qu  ils  ne  soient  indemnises 
et  dedommages  par  la  nation  \ » Lejanseniste  Camus, 
I'abbe  d’Eymar,  l'abbe  Maury  se  presenterent  tour  a 
tour  pour  soutenirles  droits  du  clerge.  « Si  les  corps 
s’eloignent  de  leur  destination  , » dit  Camus,  « il  faut 
les  y rappeler,  non  les  detruire.  » L’abbe  d’Eymar 

1 Moniteur , stance  du  10  octobre  1789. 

* Seance  du  12  octobre  1789. 

5 Moniteur , seance  du  13  octobre  1789. 
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affirma  que  l’Eglise  ne  se  laisserait  pas  depouiller; 
mais  qu’elle  offrirait  volontiers  la  moitie  ou  raeme  les 
trois  quarts  d’une  annee  de  son  revenu  net.  Quant  a 
l’abbe  Maury , audacieux  et  brusque,  il  prit  le  role  de 
l’attaque.  Quoi  ! c’etait  dans  une  asseniblee  ou  l’on 
n’avait  pas  sonde  les  sources  impures  de  la  fortune 
des  traitanls  qu’on  proposait  de  spolier  les  pretres  ! 
On  demandait  a la  religion  des  comptes  qu’on  se 
gardait  bien  de  demander  a l’agiotage  ! Et,  touchant 
le  vrai  point,  le  point  enflamme  de  la  question , il 
adjurait  ces  legislateurs  de  la  propriety  de  prendre 
garde  aux  suites  : « Vous  nous  conduisez  a la  loi 
agraire ! Toutes  les  fois,  sachez-le,  que  yous  remon- 
terez  a l’origine  des  proprietes,  la  nation  y remontera 
avec  vous l.  » 

L’appel  que  l’abbe  Maury  faisait  aux  alarmes  de 
l’ego'isme,  Malouet,pour  un  but  semblable,  le  vint 
faire  a l’emotion  des  ames  genereuses  : « Tant  qu’il 
y aura  en  France  des  hommes  qui  ont  faim  et  soif,  les 
biens  de  l’Eglise  leur  sont  substitues  par  l’intention 
des  testateurs , avant  d’etre  reversibles  au  domaine 
national.  Ainsi  la  nation , raeme  en  detruisant  le 
clerge  et  avant  de  s’emparer  de  ses  biens  pour  loute 
autre  destination , doit  assurer  par  hypotheque  spe- 
ciale  sur  ces  biens,  la  subsistance  des  pauvres.  » 
Nobles  paroles , et  qu’on  aurait  en  vain  combattues  ! 
La  vraie  langue  de  la  revolution , c’etait  Malouet  qui 
la  parlait  en  ce  moment — Mais  combien  la  conclu- 
sion de  son  discours  differa  des  premisses  ! Declarer 
les  biens  du  clerge  propriety  nationale;  en  regler 
l’emploi  conformement  a leur  destination  : service  des 
autels,  entretiendes  ministres,  soulagement  des  pau- 
vres, et  ces  objets  remplis,  consacrer  l’excedant  aux 


1 Monitcur,  seance  du  13  octobre  1789. 
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besoins  de  l’Ktat,  a la  decharge  de  la  classc  la  moins 
aiseo  des  citoyens,  voila  ce  que  proposa  Malouet. 
Mais  cet  excedant  disponible  et  applicable  aux  besoins 
publics,  a qui  l’orateur  voulait-il  qu’on  abandonnat  le 
soin  de  le  constater?  A une  commission  ecclesiasti- 
que.  Or,  cette  commission  aurait  determine  le  nombre 
des  ev^ches,  cures,  cliapitres,  rnonasteres  a conserver ; 
et  par  elle  aurait  ete  determinee  aussi  la  quantite  de 
biens-fonds,  maisons,  revenus  a assigner  a chacun  de 
ces  etablissements  ' ! C’etait  s’en  rapporter,  pour  la 
destruction  de  1’abus,  a 1’abus  lui-meme. 

La  motion  de  Mirabeau  fut  vivement  appuyee  par 
Barnave,  par  l’abbe  Dillon,  par  l’abbe  Gouttes.  Ce 
dernier  prononca  des  paroles  vraiment  evangeliques  : 
(c  Les  richesses  sont  plus  nuisibles  qu’avantageuses  a 
1 Eglise.  Elies  excitent  l’ambition  de  plusieurs  eccle- 
siastiques  dont  les  moeurs  deshonorent  la  religion 
plus  que  de  saints  personnages  ne  Font  servie.  La 
nation  a droit  de  supprimer  tous  les  benefices  sans 
fonctions,  d’en  employer  les  fonds  aux  besoins  publics, 
et  d’appliquer  a cet  usage  commun  tout  ce  qui  n’est 
pas  necessaire  a la  dignite  du  culte  ou  au  soulagement 
des  pauvres2.  » 

Cet  important  debat  fut  interrompu  par  celui  que 
nous  avons  deja  vu  aboutir  a la  proclamation  de  la  loi 
martiale.  Mais,  un  moment  calmee  dans  l’arene  par- 
lementaire,  la  lutte  continua  au  dehors  avec  un  re- 
doublement  de  violence.  Le  faste  des  ev^ques,  l’in- 
continence  des  moines,  la  voluptueuse  paresse  des 
abbes , rien  n’echappa  aux  coups  de  l’esprit  philoso- 
phique.  L’idee  de  la  banqueroute  evitee  par  la  vente 


' Monileur,  seance  du  \ 3 octobre  1789. 

2 Nous  avons  suivi  la  version  de  Baillv.  Celle  du  Moniteur  en  difT6re 
un  peu  , mais  seulement  quant  aux  termes. 
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des  biens  du  clerge  enchanta  les  creanciers  de  l’Etat; 
le  nom  de  calottin,  substitue  au  mot  ecclesiastique, 
plut  aux  disciples  rieurs  de  Voltaire , et  le  theatre 
evoqua,  devant  le  peuple  epouvanle,  les  sanglantes 
images  de  la  Saint-Barthelemy.  Les  auteurs  du  temps 
constatent  l’impression  terrible  que  laissa  la  tragedie 
de  Charles  IX,  jouee  alors  sur  le  Theatre-Francais. 
« Lorsqu’a  la  fin  du  quatrieme  acte  une  cloche  lugu- 
bre  annoncait  le  moment  du  massacre , on  voyait  le 
peuple  se  recueillir  avec  un  sombre  rugissement  et 
crier  d’un  ton  de  fureur:  Silence!  silence!  comme  s’il 
eut  craint  que  les  sons  de  cette  cloche  de  mort  n’eus- 
sent  pas  retenti  assez  fortement  dans  son  coeur  h » 

De  leur  cote,  les  pretres  poussaient  de  toutes  leurs 
forces  a une  agitation  en  sens  inverse  et,  chose  cu- 
rieuse,  c’elait  a la  misere  du  proletariat  en  haillons 
qu’ils  demandaient  de  defendre  leur  opulence  discu- 
tee.  On  fit  circuler  la  piece  suivante , chef-d’oeuvre 
d’artificieuse  habilete  : 

« Modele  de  protestation  a faire  pour  les  pauvres. 
Attendu  : 1°  que  les  biens  ecclesiastiques  n’ont  point 
ete  donnes  a la  nation  et  qu’ils  ne  lui  appartenaient 
pas,  parce  qu’ils  ne  formaient  pas , au  moment  de  la 
donation,  des  proprietes  communales  et  indi vises  dans 
sa  main,  mais  des  proprietes  individuelles  et  detachees 
du  patrimoine  public  dans  celle  des  donateurs,  qui, 
par  cela  meme , etaient  les  maitres  absolus  d’en  dis- 
poser a leur  gre  ; 2°  que  c’est  aux  eglises  et  a la  reli- 
gion, pour  l’entretien  de  ses  ministres,  que  ces  biens 
ont  ete  donnes  a perpetuite  et  dans  toute  la  plenitude 
du  droit,  suivant  l’expression  des  chartes,  pour  en 
jouir  par  elle  et  les  ministres  du  culte,  comme  les 

' Memoires  de  Ferrieres,  t.  I,  liv.  V,  p.  359.  Collection  Berville  et 
Barriere. 
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fondateurs  en  jouissaient  eux-memes  ; 3°  que  ces 
biens  etauL  encore  le  patrimoine  des  pauvres  dans  la 
main  des  titulaires,  a qui  les  fondateurs,  d’accord  avec 
rftglise  et  l’iltat,  out  abandonne  le  soin  des  aumoncs, 
les  ecclesiasliques  se  trouvent,  par  leur  cxpoliation, 
prives  de  cette  partie  si  essentielle  de  leur  ministere, 
et  les  pauvres  , par  la  vente  qui  serait  faite  de  ces 
biens,  frustres  a jamais  des  secours  qu’ils  avaient 
droit  d en  attendre Par  ces  motifs  : 

« Nous  , les  pauvres  de  telle  paroisse  , depar- 
tement  de  , protestons  contre  toute  vente  des 

biens  appartenant  au  clerge  et  tendant  a nous  depouil- 
ler  des  droits  incontestables  que  nous  avons  a ces 
biens. 

« Fait  a , ce  » 

En  meme  temps,  Lemintier,  eveque  de  Treguier, 
en  appelait  par  un  mandement  a la  guerre  civile.  Les 
princes  du  sang  royal  en  fuite,  le  soldat  enerve,  le 
citoyen  furieux  ou  inquiet,  le  commerce  epuise,  le 
credit  perdu , les  lois  sans  force  et  leurs  interpretes 
muets,  le  pouvoir  egare  dans  la  multitude , la  ven- 
geance prele  et  appuyant  deja  ses  poignards  sur  la 
poitrine  de  ses  victimes,  voila  le  lugubre  et  irritant 
tableau  que  l’eveque  de  Treguier  presentait  aux 
esprits.  Sa  pensee  fut  comprise;  un  projet  de  soule- 
vement  fut  arrete.  Le  chevalier  de  Keralio,  un  gentil- 
homme  du  nom  de  Kergue  et  Trogoff,  fils  d’un  con- 
seiller  au  parlement  de  Rennes,  se  concertent  pour 
la  levee  d’un  corps  de  volontaires,  et  l’eveque  ose 
benir  ce  recrutement  de  la  revolte.  « Je  ferai  sonner 
le  tocsin,  » leur  disait-il,  « pour  appeler  a votre 
secours  les  habitants  de  la  campagne.  »Mais  le  tocsin 


1 Avis  aux  pauvres.  Dans  la  Bibliutheque  historique  dela  Revolution. 
— Clerge.  — 3.  4.  British  Museum. 
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se  tut,  grace  a l’energie  de  la  municipalite  de  Treguier, 
dont  Taction  fut  prompte  et  decisive.  Elle  declara 
traitre  aux  communes  quiconque  pousserait  a l’enro- 
lement;  interrogea  les  coupables,  qui  nierenttout,  et 
envoya  le  dossier  a l’Assemblee,  qui  renvoya  le  man- 
dement  factieux  au  tribunal  charge  dejuger  les  crimes 
de  lese-nation  \ 

Ce  fut  le  23  octobre  seulement  que  fut  reprise  la 
discussion  sur  les  biens  ecclesiastiques.  Dans  l’inter- 
valle,  l’Assemblee  avait  quilte  Versailles  et  etait  venue 
s’installer  a Paris  dans  le  palais  de  l’archeveche.  Pour 
donner  aux  pretres  l’exemple  des  sacrifices,  Dupont 
de  Nemours  offrit  solennellement  a la  nation  la 
finance  de-  son  office  de  conseiller  au  parlement1  2. 
Garat  descendit  dans  la  lice,  arme  d’une  erudition 
redoutable.  Thouret,  jurisconsulte  constitutionnel , 
orateur  froid  et  subtil,  etablit  entre  les  individus  et 
les  corps  des  distinctions  specieuses.  Les  individus, 
selon  lui,  avaient  des  droits  naturels,  independants 
de  la  loi,  tels  que  la  liberte  et  la  propriete;  ils  ne 
s’associaient  pas  pour  les  acquerir,  mais  pour  leur 
donner  un  plein  exercice.  Les  corps  moraux,  au  con- 
traire,  ne  jouissaient  que  d’une  existence  Active;  ils 
n’avaient  point  de  droits  avant  la  loi  qui  les  leur 
assurait;  ils  dependaient  d’elle  a tous  egards  et  ils 
etaient  dissous  des  qu’elle  V avait  ordonne.  De  meme 
que  supprimer  les  corps  n’etait  pas  un  homicide , de 
meme  leur  interdire  de  posseder  n’etait  pas  une  spo- 
liation 3.  Treilhard  fit  l’etrange  et  scandaleux  raison- 
nement  que  voici  : « La  propriete  est  le  droit  d’user 


1 M&moires  de  Bailly,  t.  Ill,  p.  210.  Collection  Berville  etBarriere. 

2 Ibid.  p.  212. 

5 Motion  do  M.  Thouret , concernant  les  proprietiis  de  la  couronne , du 
clerge  et  de  tous  les  etablissements  de  mainmorte.  Archives  du  clerge 
de  France. 
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et  d’abuser  : le  clerge  ne  peut  abuser;  il  n’est  done 
pas  proprietaire  » Heureux  les  pretres,  si  on  n’avait 
pas  eu  d’autres  arguments  a leur  opposer  ! Un  des 
plus  apres  defenseurs  de  l’Eglise,  le  vicomte  de  Mira- 
beau,  s’etant  echappe  jusqu’a  dire  qu’il  ne  voulait 
point  examiner  la  question  an  point  de  vue  du  juste 
et  de  l’injuste,  de  peurd’un  piege  : « Eli  bien,  » s’e- 
criarudement  celui  que  la  nature  lui  avaitdonne  pour 
contradicteur  eternel,  son  frere,  « en  ce  cas,  je  suis  un 
grand  dresseur  de  pieges;  » et  Mirabeau  ajouta  avec 
un  melange  de  gravite  et  d’ironie  : « J’ai  l’honneur 
de  vous  declarer,  pour  le  resle  de  ma  vie  enliere,  que 
j’examinerai  toujours  si  le  principe  d’une  chose  est 
juste  ou  injuste.  » Toutefois,  il  insistafort,  dans  son 
discours,  sur  l’utilite  de  la  mesure  proposee  : « L’u- 
tilite  publique  est  la  loi  supreme,  et  ne  doit  etre 
balancee  ni  par  un  respect  superstitieux  pour  ce 
qu’on  appelle  intention  des  fondateurs,  comme  si 
des  particuliers  ignorants  et  bornes  avaient  eu  le 
droit  d’enchainer  a leur  volonte  capricieuse  les  gene- 
rations qui  n’etaient  point  encore,  ni  par  la  crainte 
de  blesser  les  droits  pretendus  de  certains  corps, 
comme  si  les  corps  particuliers  avaient  quelques 
droits  vis-a-vis  de  l’fitat — Mais  les  corps  particuliers 
n’existent  ni  par  eux-memes  ni  pour  eux;  ils  ont 
ete  formes  par  la  sociele,  et  ils  doivent  cesser  d’etre 
au  moment  ou  ils  cessent  d’etre  utiles.  Concluons 
qu’aucun  ouvrage  des  hommes  n’est  fait  pour  l’im- 
mortalite.  Puisque  les  fondations  , multiplies  par  la 
vanite,  absorberaient  a la  longue  toutes  les  proprietes 
particulieres,  il  faut  bien  qu’on  puisse  a la  fin  les 
detruire.  Si  tous  les  hommes  qui  ont  vecu  avaient  eu 
un  tombeau,  il  aurait  bien  fallu , pour  trouver  des 


1 Moniteur,  seance  du  22  octobre  1789. 
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terresa  cuUiver,  renverser  ces  monuments  steriles  et 
remuer  les  cendres  des  morts  pour  nourrir  les  vi- 
vants  *.  » 

Tandis  que  Mirabeau  soutenait  ainsi  la  lutte,  Talley- 
rand, qui  l’avait  engagee,  en  laissait  a d’autres  la 
peine  et  la  gloire.  La  pomme  jetee,  il  s’etait  retire 
dans  les  nuages  \ Maury  revint  a la  charge , plus 
hardi , plus  agressif  que  jamais.  Vers  le  milieu  du 
mois  d’octobre,  une  deputation  de  juifs  s’elait  pre- 
sentee a l’Assemblee,  pour  la  supplier  de  dechirer 
enfin  ce  voile  d’opprobre  dont  les  descendants  du  plus 
ancien  des  peuples  marchaient  couverts , et  Maury 
s’etait  fait  une  arrne  empoisonnee  de  cette  priere  si 
touchante,  si  digne  de  la  Revolution  a qui  elle  etait 
adressee.  Comment  en  douter  ? C’etaient  les  agioteurs, 
les  marchands  d’argent  qui  avaient  conspire  la  ruine 
de  l’Eglise,  et  la  motion  imprevue  de  l’eveque  d’Au- 
tun  n’avait  que  trop  bien  devoile  leur  plan.  11s  atten- 
daient  que  la  venle  des  biens  du  clerge  fit  monter  au 
pair  les  effets  publics  de  maniere  a augmenter  subite- 
ment  leur  fortune  d’un  quart.  Les  juifs  venaient  a la 
suite  avec  leurs  tresors,  pour  les  echanger  contre  des 
acquisitions  territoriales,  et,  dans  ce  moment  meme, 
ne  demandaient-ils  pas  a l’Assemblee  nationale  un 
etat  civil?  Conspirateurs  impatients  de  s’emparer  des 
proprietes  de  l’Eglise,  a l’ombre  du  titre  de  citoyen  ! 
On  savail  assez,  d’ailleurs,  ce  que  l’Etat  devait  atten- 
dre  des  deposilaires  de  l’argent  ! Ne  venaient-ils  pas 
de  fermer  impitoyablement  leurs  coffres  a l’emprunt, 
tandis  que  les  autres  citoyens  sacrifiaient  jusqu’a  leur 
vaisselle  ? Tel  avait  ete,  des  l’origine  de  la  discussion, 
le  theme  de  l’abbe  Maury8.  Dans  son  second  discours, 

1 Moniteur , seance  du  30  octobre  1789. 

4 Expression  de  Mirabeau  dans  le  Courrier  de  Provence,  n”  lx. 

3 Opinion  de  I’abbe  Maury , depute  de  Picardie , sur  la  propriety  des. 
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s’attachant  aux  distinctions  de  Thouret,  il  invoqua 
centre  lui  l’autorite  de  Jean-Jacques,  qui  definissait  la 
propriete  le  droit  du  premier  occupant  par  le  travail , 
ce  qui  supposait  [’intervention  de  la  loi ; car  personne 
ne  semerait  s’il  n’avait  la  certitude  de  recueillir. 
Maury  en  concluait  qu’il  n’y  avait  pas,  qu’il  ne  pou- 
vait  pas  y avoir  de  droit  de  propriete  anterieur  a la 
loi;  mais  que  cela  etait  tout  aussi  vrai  des  proprietes 
des  individus  que  de  cedes  des  corps,  et  que,  par  con- 
sequent, les  distinctions  de  Thouret  etaient  des  sub- 
tililes  vaines.  « La  suppression  de  nos  biens,  » con- 
tinuait-il,  « ne  saurait  etre  prononcee  que  par  le 
despotisme  en  delire.  Youdrait-on  nous  les  prendre 
comme  des  epaves  ou  par  droit  de  confiscation  ? C’est 
1’idee  la  plus  immorale  : il  n’a  jamais  ele  permis  de 
succeder  a celui  a qui  Ton  donnait  la  mort.  » Et  il 
cita  ce  vers  de  Crebillon  : 

Ah!  peut-on  heriter  de  ceux  qu’on  assassine? 

Tout  ce  discours  etait  si  violent  qu’il  se  perdit  dans 
les  murmures.  Mais,  le  lendemain,  le  clerge  eut  un 
defenseur  plus  grave  dans  la  personne  de  M.  de  Bois- 
gelin , arclieveque  d’Aix.  Ecartant  les  paroles  bles- 
santes,  ce  prelat  s’en  tint  aux  raisons  qui  devaientle 
plus  toucher  l’Assemblee.  Il  parla  de  la  prescription 
comme  d’une  loi  protectrice  qu’il  fallait  craindre  de 
violer,  parce  qu’elle  repare  les  maux  inseparables  de 
l’oubli  des  traditions  et  de  la  perte  des  litres.  Celle  du 
clerge  etait  dixou  douze  fois  centenaire  ' : quel  posses- 
seur  de  terres  pouvait  en  invoquer  une  semblable  ? Il 
montra  le  sol  de  la  France  feconde,  enrichi,  embelli 

biens  ecclesiastiques.  Paris,  Baudouin.  1789.  — La  discussion  sur  les 
biens  du  clergd  est  rendue  dans  le  Moniteur  de  la  fa^on  du  monde  la 
plus  incomplete  etla  plusinexacte. 

1 Discours  sur  la  propriile  des  biens  ecclesiastiques,  par  I’archevSque 
d’Aix.  Paris,  Desprez.  1789. 
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par  la  culture  des  raoines,  par  les  routes  qu’ils 
avaient  ouvertes  au  commerce , par  la  population 
qu’ils  avaient  nourrie  ou  mise  a l’abri  des  guerres. 
Que  la  nation  put  retirer  a l’Eglise  la  faculte  de  pos- 
seder,  il  ne  le  niait  point;  mais  une  telle  interdiction 
ne  pouvait  avoir  d’effet  retroactif.  Autrement,  sur 
quelle  pente  allait-on  se  placer  ? Aujourd’hui,  on  atta- 
quait  les  donations  faites  a l’Eglise  ; demain,  on  atta- 
querait  les  donations  faites  aux  communautes,  les 
donations  faites  a des  collateraux,  a des  elrangers. 
Malheur  a la  societe,  si  l’on  remontait  aux  principes  ! 
Deja  n’avail-on  pas  propose  d’abolir  les  testaments , 
comme  une  usurpation  de  l’avenir,  comme  des  actes 
illegitimes  transmettant  la  propriete  de  moissons  qui 
ne  sont  pas  encore  et  que  le  testateur  n’a  ni  a semer 
ni  a recueillir?  S’arreterait-on  a une  exception  pre- 
miere? y avait-il  quelqu’un  qui  osat  en  repondre  ?... 

Le  2 novembre  1789,  apres  six  semaines  consacrees 
a ce  debat,  l’Assemblee  se  sentit  lasse  et  voulut  en 
linir.  Le  Cliapelier  resuma  la  discussion  d'une  facon 
nette  et  peremptoire.  Cependant,  le  mot  d’expropria- 
tion  avait  quelque  chose  d’effrayant  pour  le  plus 
grand  nombre  : Mirabeau  s en  apercut,  et  en  homme 
qui  tient  les  clefs  de  l’outre  des  tempetes,  il  endormit 
les  scrupules  des  coeurs  intimides  en  abandonnant  le 
mot  pour  avoir  la  chose.  Au  lieu  de  dire  que  les  biens 
du  clerge  etaient  la  propriete  de  la  nation,  il  proposa 
de  declarer  seulement  que  ces  biens  etaient  mis  a la 
disposition  de  la  nation.  L’Assemblee  vota , et  lout  fut 
dit. 

On  remarqua  comme  une  singularite  que  ce  decret 
celebre,  adopte  a la  majorite  de  568  voix  contre  346, 
avait  ete  rendu  le  jour  des  morts,  sur  la  motion  d un 
ev6que,  sous  la  presidence  de  Camus,  membre  du 
clerge , et  dans  le  palais  de  l’arcbeveque  de  Paris. 
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11  s'agissait  de  vendre  ces  biens  reconquis  : on 
decida  qu  il  en  serait  vendu  jusqu’a  concurrence  de 
quatre  cents  millions,  et  un  comite  ecclesiastiquc  fut 
charge  de  soumettre  ses  vues  a l’Assemblee.  Mais  ce 
comite  etait  profondement  divise  lui-meme.  L'eveque 
de  Clermont,  M.  de  Bonald,  qui  le  presidait,  y avait 
apporte  les  tendances  du  haut  clerge , c’est-a-dire 
l’esprit  de  resistance  aux  idees  nouvelles.  Camus  et 
quelques  autres  y representaient  cet  austere  janse- 
nisme  qui  n’avait  de  revolutionnaire,  au  fond,  que  la 
haine  de  certains  abus.  Impatiente  d’arriver  a une  so- 
lution qui  devait  etre,  assurait-on,  le  salut  des  finan- 
ces, 1 Assemblee  doubla  le  nombre  des  commissaires1. 
Leur  travail , du  reste , etait  complique  et  difficile. 
Les  premiers  biens  a vendre  etaient  les  bailments  des 
reguliers  des  villes;  mais  comment  proceder  a la 
vente,  avant  d’avoir  statue  sur  le  sort  des  religieux? 
On  fut  conduit  de  la  sorte  a discuter  la  suppression 
des  ordres  monastiques. 

La  France  etait  couverte  d’abbayes,  de  couvents, 
de  monasteres;  elle  en  comptait  plus  que  l’Espagne, 
plus  que  Tltalie  2.  Vers  l’an  1700,  a en  croire  un 
ecrivain  , suspect,  il  est  vrai,  d’exageration , le  nom- 
bre des  ecclesiastiques  de  tout  ordre  se  serait  eleve 
en  France  a deux  cent  cinquante  mille,  dont  plus  de 
quatre-vingt  mille  enfermes  dans  des  cloitres3.  Les 
philosophes  du  xvnf  siecle  avaient  constamment  de- 
crie  des  institutions  qui  appartenaient  a d’autres 
temps  et  a d’autres  moeurs.  Bayle  , en  son  formi- 

’ Alexandre  Lamelli,  Histoire  de  V Assemblee  c onstituante,  t.  I.  Paris, 
1828. 

- Voltaire,  Essai  sur  les  mceurs,  t.  IV,  ch.  cxxxix,  p.  440  et  suiv. 

' Edition  Delangle. 

5 Ibid.  — On  a vu  quel  dtait,  en  1789,  le  chiffre  des  ecclesiastiques 
dont  il  fallait  assurer  l’ existence.  Talleyrand  l’evaluait  a quatre-vingt 
mille. 
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clable  Dictionnaire , avait  rnis  au  jour  les  etranges  et 
scandaleuses  revelations  d’un  livre  laisse  au  xvc  siecle 
par  Ambroise,  sous  le  titre  de  YHodceporicon.  C’etait 
litineraire  qu’avait  trace  le  venerable  chef  des  Camal- 
dules  , lorsqu'il  inspecta  tous  les  convents  de  son 
ordre  en  Italie.  Ambroise  les  trouva  dans  un  tel  etat 
de  corruption,  que  plus  d’une  fois  il  dut  employer  la 
langue  grecque  pour  exprimer  des  choses  qu’il  n’o- 
sait  meme  pas  dire  en  latin Lemonde,  qui  con- 
naissait  fort  peu  V Ilodceporicon , apprit  par  Bayle  et 
ses  copistes  que,  des  le  xvc  siecle,  les  monasleres 
d’hommes  et  de  filles  n’etaient  souvent  que  d’infames 
lieux  de  debauche,  et,  comme  il  arrive,  on  generalisa 
le  mepris,  bien  qu’on  ne  put  conclure  avec  equite  d’un 
aussi  furieux  relachement  des  moines  italiens,  a la 
depravation  du  clerge  de  France,  qui  fut  toujours 
plus  regie  dans  sa  conduite. 

Voltaire,  dont  l’admirable  bon  sens  rendait  justice 
aux  travaux  des  moines,  a leurs  vertus  passees,  a 
leurs  talents,  ne  s’etait  cependant  point  fait  faute 
d’employer  contre  eux  ses  ironies  immortelles  , et 
toute  l’Europe  eclairee  avait  pu  rire,  apres  lui,  de 
beaucoup  d’ordres  religieux,  de  leurs  croyances  ab- 
surdes  et  de  la  niaiserie  de  leurs  querelles.  Que  pen- 
ser  des  franciscains  vivant,  depuis  des  siecles , sur 
1’histoire  d’un  loup  enrage  que  Francois  d’Assise 
guerit  miraculeusement  et  auquel  il  fit  promettre  de 
ne  plus  . manger  de  inoutons1 2  ? Et  sur  celle  d’un  cor- 
delier , devenu  eveque,  qui,  depose  par  le  pape  et 
etant  mortapres  sa  deposition,  sortit  de  sa  biere  pour 
aller  porter  une  lettre  de  reproche  au  saint-pere  i Les 

1 Voy.  !e  Dictionnaire  de  Bayle,  au  mot  Camaldoli.  Ambroise  dit, 
en  parlant  des  religieuses  : n6p-/«.i  a vat. 

2 Essai  sur  les  mceurs,  t.  IV,  ch.  cxxxix,  p.  425  : Des  ordres  re- 

l.IGIEUX. 
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dominicains  ne  s’etaient  formes  quo  pour  disputer 
avec  les  franciscains  sur  la  question  tie  savoir  si  la 
Vierge  etait  nee  livree  au  demon  ou  exempte  du  peche 
originel.  11  est  vrai  que  ces  religieux  s’elaient  rendus 
odieusement  utiles  en  faisant  parlout  roflice  d’inqui- 
siteurs  et  que  de  leurordre  sortit  ce  Torquemada  qui, 
en  quatorze  ans , lit  bruler  a petit  feu  pres  de  six. 
mille  homines  avec  l’appareil  et  la  pompe  des  plus 
augustes  fetes1!...  Les  augustins  s'etaient  voues  au 
trade  des  indulgences,  et  ils  n’etaient  guere  connus 
du  siecle  que  pour  avoir  compte  Luther  dans  leur 
ordre.  Les  moines  hlancs  semblaient  n’avoir  eu  d’au- 
tre  mission  que  de  combattre  les  moines  noirs.  Quant 
aux  carmes,  il  leur  suflisait  qu  on  crut  qu  Elie  etait 
leur  fondateur,  et  pour  ce  qui  est  des  jesuites,  l’ef- 
froi  de  la  terre,  il  etait  devenu  difficile  de  les  calom- 
nier.  Ni  les  vertus  dormantes  des  chartreux,  ni  la 
beate  innocence  des  minimes,  s’imposant  par  fruga- 
lity de  manger  tout  a l’huile  et  observant  la  meme 
regie  dans  les  pays  oil  cette  nourriture  est  un  luxe, 
rien  n’avait  trouve  grace  devant  Voltaire  de  ce  qui 
relevait  de  son  genie.  Et  s'il  admirait,  comrne  tout 
le  monde,  les  heroiques  trinitaires  de  la  redemption 
des  captifs;  s’il  benissait  les  instituls  consacres  par 
la  beaute,  par  la  jeunesse  d’un  sexe  delicat,  au  sou- 
lagement  des  pauvres  et  au  service  des  malades,  il 
n’en  poursuivait  pas  moins  de  ses  sarcasmes  ces 
innombrables  couvents  qui,  se  perpetuant  sans  utilite 
pour  la  race  humaine , tenaienl  lieu  d’une  immense 
mortality  : « Les  Giles  sont  nees,  » disait-il,  « pour 
la  propagation  et  non  pour  reciter  du  latin  qu’elles 
n’enlendent  pas  2 — Il  y a tel  couvent  inutile  qui 


1 Kssai  sur  les  mceurs,  ch.  cxl  : de  l’inquisition. 

2 Voy.  la  Voix  du  Sage  et  du  Pcuple , dans  les  Melanges. 

ill 


22 
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jouit  de  deux  cent  mille  livres  de  rente.  La  raison 
demontre  que,  si  l’on  donnait  ces  cent  mille  livres  a 
cent  officiers  qu’on  marierait,  il  y aurait  cent  bons 
citoyens  recompenses,  cent  filles  pourvues,  quatre 
cents  personnes  de  plus  dans  l’£tat,  au  bout  de  dix 
ans,  au  lieu  de  cinquante  faineants  \ » 

Apres  Voltaire  etail  venu  Diderot  qui , dans  un 
livre  eloquent  mais  licencieux,  ou  s’etait  parfois  ou- 
bliee  la  dignite  de  l’ecrivain , avait  trace  un  effrayant 
tableau  des  tyrannies,  des  douleurs,  des  voluptueux 
perils  et  des  miseres  morales  du  cloitre  \ Que  d’ini- 
quites  se  couvraient  de  votre  ombre,  lourdes  mu- 
railles  qui  separiez  du  monde  tant  de  pauvres  jeunes 
filles,  viotimes  de  voeux  imprudents  et  des  serments 
d’un  age  ou  l’on  ignore  son  coeur  ! Que  de  cris  dechi- 
rants  vos  voutes  etoufferent,  noires  demeures  dont  la 
loi  civile  n’osait  franchir  le  seuil  ! Tantot  c’etait  une 
communaute  qui  avait  mis  en  oeuvre  les  caresses  de 
la  captation  pour  fasciner,  pour  bercer  dans  les  son- 
ges  de  l’eternite  une  nature  faible,  bientot  seduite 
par  les  douceurs  imprevues  du  noviciat  et  les  facilites 
d’une  regie  indulgente,  jusqu’au  jour  sombre  de  la 
profession,  passe  lequel  le  regret  etait  un  crime ; tantot 
c’etait  une  famille  aisee  qui , pour  faire  un  fils  riche 
ou  voiler  a jamais  quelque  secret  sanglant,  violentait 
la  vocation  d’une  adolescente  effrayee  et  la  condam- 
nait,  comme  la  vestale  antique  qui  avait  succombe  a 


1 Voy.  la  Voix  du  Sageet  duPeuple  dans  les  Melanges. 

2 Depuis  qu’on  a sdverement  elagud  de  ce  livre  certaines  peintures 
qui  semblaient  n’6tre  qu’une  debauche  d’esprit,  risquee  par  l’auteur 
dans  un  manuscrit  non  destind  a l’impression  , la  Religieusede  Diderot 
est  devenu  un  livre  touchant  et,  en  niaint  endroit , admirable.  Des 
exemples  rdcents  ont,  du  reste,  prouvd  qu’il  n’y  avait  point  d’exagd- 
ralion  dans  lerdcit  de  l’auteur.  Voy.  le  Meinoire  de  M.  Tilliard,  avec. 
les  notes  de  la  sceur  Marie  Lemonnier , dont  les  journaux  de  mars  1815 
out  publie  des  extraits. 
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1 amour,  au  supplice  de  dcscendre  vivante  dans  lc 
toinbeau.  Terribles  pouvaicnt  etre  les  persecutions, 
terribles  les  tortures  que  caehaient  des  catacombes 
dont  les  lampes  du  dehors  percaicnt  si  diflicilement 
l’obscurite  , et  que  remplissait  de  sa  domination  sans 
bruit  cette  cruaute  de  la  tendresse  changee  en  ai- 
greur!...  Ah!  il  y avait  bien  de  quoi  epouvanter  les 
families  dans  le  pathetique  recit  des  malheurs  possi- 
bles de  la  vie  monaslique,  d’autant  que  Diderot  avait 
rencontre  et  mis  sur  les  levres  de  son  heroine  infor- 
tunee  les  plus  beaux  accents  de  la  religion  , les  plus 
nobles  inspirations  du  sentiment  chretien 

Tout  le  siecle  avait  lu  les  philosophes;  et  leurs 
livres  qui  avaient  faconne  l’opinion  publique,al- 
laient  aussi  fournir  le  texte  des  lois  nouvelles.  De 
meme  que  le  decret  qui  rendait  a la  nation  les  biens 
du  clerge  n’avait  fait  que  traduire  les  idees  emises 
par  Turgot  dans  l’Encyclopedie  a l’arlicle  Fondation, 
de  meme  le  decret  qui  allait  supprimer  les  ordres 
monastiques  etait  en  germe  dans  les  ecrits  de  Voltaire 
et  des  siens.  Car  les  grands  faits  historiques  ne  sont 
que  la  contre-epreuve  des  meditations  de  quelques 
esprits  d’elite.  L’histoire  est  comme  une  suite  de 
pensees. 

A les  juger  de  sang-froid,  les  institutions  monasti- 
ques donnaient  a dire  beaucoup  de  bien  et  beaucoup 
de  mal. 

Il  est  des  blessures  mysterieuses  qui  ont  besoin  de 
saigner  a l’ecart;  il  est  des  fatigues  de  Fame  aux- 
quelles  la  solitude  seule  est  bonne  : n’etait-ce  rien 
que  ces  refuges  ouverts  contre  le  monde , contre 


1 Voy.  notamment  a la  page  4 5 de  l’6dition  populate,  imprimee 
dans  les  Veillees  litteraires  illustries , d’a'prfcs  I’^dition  amendee  de 
MM.  Gdnin  et  Firmin  Didol. 
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l’amertume  de  ses  plaisirs,  contre  l’oppression  de 
son  tumulte  et  ses  orages? 

Aussi  cherchez  quels  furent  en  Orient , oil  la  vie 
monaslique  prit  naissance,  les  premiers  traits  qui  la 
caracterisent  : gout  de  la  retraite,  besoin  de  la  con- 
templation, affaissement  du  coeur,  degout  d’une  so- 
eiete  miserable  et  corrompue,  voila  ce  qui  frappe  tout 
d’abord;  de  sorte  que  la  vie  monastique  dut  son  ori- 
gine,  non  pas  exclusivement  peut-etre,  mais  princi- 
palementa  une  secrete  tendance  de  la  nature  humaine, 
que  favorisaient  les  desordres  d’un  etat  social  en  dis- 
solution. Cela  est  si  vrai,  que  les  moines  commence- 
rent  par  etre  des  laiques;  ils  resterent  meme  etran- 
gers  au  clerge  propremen t dit  pendant  plus  de  deux 
siecles.  Peu  a peu , cependant,  le  desir  de  devenir 
clercs  les  piqua,  suivant  l’expression  de  saint  Jerome, 
et  toutefois  ce  n’est  guere  qu’au  commencement  du 
vii°  siecle  qu’on  les  trouve  incorpores  d’une  maniere 
generate  a la  societe  ecclesiaslique. 

Que  si  maintenant  on  remonte  aux  conceptions  de 
l’homme  celebre  qui , dans  la  premiere  moitie  du 
vie  siecle,  se  fit  le  legislateur  des  moines  d’Occident, 
on  aura  certainement  a admirer.  Sans  doute  on  peut. 
et  Ton  doit  reprocher  a saint  Benoit  d’avoir,  dans  sa 
regie  de  la  vie  monaslique , elouffe  sous  un  joug  de 
plomb  la  spontaneite  desames,  d’avoir  pousse  la  loi 
de  l’obeissance  jusqu’a  l’absorption  de  l’individu , 
d’avoir,  par  l’elablissement  des  voeux  perpetuels, 

usurpe  l’avenir; mais  ce  qui  merite  d'etre  rappele, 

c’est  le  soin  que  mit  saint  Benoit  a fermer  l’acces  des 
monasleres  a la  paresse. 

<(  L’oisivete , » dit  la  r'egle  de  la  vie  monastique,  « est 
l’ennemie  de  fame,  et  par  consequent  les  freres  doi- 
vent,  a certains  moments  , s’occuper  du  travail  des 
mains ; dans  d’aulres  a de  saintes  lectures....  Ils  sont 
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vraiment  moines  s’ils  vivent  du  travail  de  leurs 
mains,  ainsi  qu’ont  fait  nos  percs  et  les  apbtres  *.  » 
L’institut  monastique  n’avait  done  pas  ete  sans 
otYrir,  a part  son  cote  poetique,  un  genre  d’utilite  de 
nature  a toucher  I’epoque  ineme  la  plus  malerialiste. 
En  apportant  a des  societes  encore  barbares  l’exemple 
de  l’association,  les  moines  avaient  mis  en  mouve- 
inent,  sous  une  forme  a la  verite  tres-imparfaite  et 
grossiere,  une  idee  feconde.  L’agriculture , les  let- 
tres,  les  arts  leur  furent  redevables.  La  grande  cul- 
ture, si  favorable  au  developpement  du  regne  animal , 
est  peut-etre,  plus  que  partout  ailleurs,  necessaire 
en  France,  oil  le  sol,  herisse  de  montagnes,  coupe 
de  fleuves  et  de  ravins,  varie  constamment  soit  de 
nature,  soit  de  valeur,  ce  qui  rend  la  division  des 
heritages  plus  funeste  que  dans  les  contrees  d’un  sol 
uniforme,  parce  que  chaque  heritier  voulant  sa  part 
de  chaque  qualite  de  terre,  le  morcellement  y a pour 
consequence  forcee  la  ruine  du  cultivateur  par  le 
nombre  de  ses  courses,  la  perte  de  son  temps,  le 
gaspillage  de  ses  engrais  et  l’epuisement  de  ses  bes- 
tiaux.  Or,  on  sait  que  les  terres  appartenant  aux  com- 
munautes  religieuses  etaient  cultivees  en  grandes 
fermes  et  a bail  emphyteotique.  Comme  proprietaires, 
les  moines,  auxquels  il  arriva  de  guider  eux-memes 
la  charrue,  fournirent  des  heureux  effets  de  la  grande 
culture  des  preuves  assez  remarquables ; et  si  aux 
benefices  qui  en  resultaient  on  ajoute  celui  des  regle- 
ments  somptuaires  de  chaque  congregation,  celui  des 
economies  que  permet  la  vie  en  commun,  celui  de  la 
sobriete,  qui  faisait  — au  moins  la  ou  l’institution  ne 
s’etait  pas  corrompue  — le  fond  des  observances,  on 
comprendra  ces  paroles  du  marquis  de  Mirabeau  : 


1 Ch.  xlviii. 
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« J’ai  habite  dans  le  voisinage  d’une  abbaye  a la  cam- 
pagne.  L’abbe,  qui  partageait  avec  les  moines,  en 
tirait  six  mille  livres.  Sur  les  six  mille  livres  res- 
tantes,  ils  etaient  fcrente-cinq,  savoir  : quinze  de  la 
maison  et  vingt  jeunes  novices  etudiants,  attendu 
qu’il  y avait  un  cours  dans  cette  maison.  Ces  trente- 
cinq  maitres  avaient  en  comparaison  peu  de  domes- 
tiques;  mais  ils  en  avaient  au  moins  quatre.  Or,  je 
demande  si  un  gentilhomme  vivant  dans  sa  terre  de 
six  mille  livres  de  rente  n’en  aurait  pas  eu  davan- 
tage.  Ainsi  donc,entre  lui , sa  femme  et  quelques 
enfants,  a peine  auraient-ils  vecu  dix  sur  ce  territoire, 
et  en  voila  quarante  d’arranges,  en  vertu  d’une  insti- 
tution particuliere  \ » 

L’figlise  avait  des  serfs  — ce  fut  une  de  ses  hontes; 
— mais  il  est  juste  de  reconnaitre  qu’elle  les  traitait 
avec  plus  de  douceur  et  d’humanite  que  les  seigneurs 
feodaux;  elle  les  protegeait  jusque  sur  la  terre  d’au- 
trui  en  excommuniant  les  officiers  qui  les  oppri- 
maient , en  repoussant  de  ses  autels  les  offrandes  des 
maitres  inliumains 1  2.  Elle  ouvrait  aux  serfs  coupables 
ou  poursuivis  des  asiles  sacres  d’oii  ils  ne  sortaient 
qu’avec  le  pardon.  Elle  defendait  de  les  mutiler,  pour 
quelque  crime  qu’ils  eussent  commis ; car  c’etait  un 
des  alfreux  usages  de  la  feodalite  de  couper  l’oreille 
au  serf  qui  s’etait  enfui  trois  fois,  de  couper  la  main 
droite  a celui  qui  retombait  une  seconde  fois  dans  la 
faute  d’ avoir  travaille  le  dimancbe,  de  punir  par  la 
castration  le  serf  convaincu  d’un  vol  de  la  valeur  de 


1 L’Ami  des  homines,  par  le  marquis  de  Mirabeau , t.  I,  p.  il. — 
Cette  opinion  du  marquis  etait  chez  lui  tres-raisonnee  et  il  y revient  en 
plusieurs  endroits  de  son  livre. 

2 Polyptique  de  I’abbe  Irminon,  ou  denombrement  des  manses,  des 
serfs  et  des  revenus  de  Vabbai/e  Saint-Germain-des-Pres , sous  le  regne 
de  Charlemagne,  par  M.  Guerard,  t.  I;  p.  331.  Proldgomenes. 
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quarante  deniers1 2  ! Pierre  de  Clugny,  dans  Y Apologia 
de  son  ordre,  s’exprime  ainsi  : « Nous  usons  de  nos 
biens  mieux  que  les  seculiers,  qui  levent  des  tallies 
sur  leurs  serfs  trois  ou  quatre  fois  l’annee  et  les  acca- 
blent  de  corvees  et  de  vexations  inou'ies  s.  » Ce  furent 
les  raoines  qui  les  premiers  donnerent  l’exemple  des 
affrancbissements.  Saint  Benoit  d’Aniane,  reform  a*- 
teur  des  monasteres  des  Etats  carlovingiens,  recut  de 
la  devotion  des  lideles  des  biens  considerables;  mais 
en  acceplant  les  terres,  il  donnail  la  liberte  aux  serfs 
qui  les  habitaient 3.  Ordinairement  la  concession  de 
quelques  terres  s’attachait  a cet  acte  d’affrancliisse- 
ment  des  vassaux;  si  bien  qu’il  fut  interdit  par  un 
concile  aux  eveques  de  donner  aux  serfs  qu’ils  affrau- 
chissaient  au  dela  de  vingt  sols  et  d’un  petit  terrain, 
champ  ou  vigne  , avec  une  habitation  4. 

Eu  ce  qui  touche  les  lettres  et  les  arts,  il  est  incon- 
testable que  leur  conservation  est  due  en  partie  aux 
ordres  inonastiques.  Voltaire  reconnait  que  le  peu  de 
eonnaissances  qui  restait  chez  les  barbares  fut  per- 
petue  dans  les  cloitres;  que  les  benediclins  transcri- 
vaient  des  livres...,  cultivaient  la  terre,  cbantaient 
les  louanges  de  Dieu  , vivaient  sobrement,  etaient 
hospitaliers,  et  que  leurs  exemples  servirent  a mitiger 
la  ferocite  des  temps  de  barbarie  Les  ecrivains,  les 
peintres,  les  sculpteurs  du  moyen  age  furent  presque 
tous  des  cenobites.  « Les  chartreux , qui  faisaient 
profession  d’une  pauvrete  fort  exacte,  dit  Mabillon, 
avaient  neanmoins  un  grand  zele  pour  composer  de 

1 Poltjptique  clel’abbe  Irminon , p.  331  des  prolegomenes. 

2 Jlistoire  ecclesiastique , par  M.  Fleury,  pretre,  confesseur  du  roi. 
1713-1738,  t.  IV,  p.  35o. 

3 Voy.  Ie  pere  Helyot. 

4 Concil.  Agatli.  cit6  dans  la  Polyptique  de  I’abbe  Irminon  , p.  380. 
Prolegomenes. 

3 Essai  sur  les  mceurs,  ubi  supra. 
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riches  bibliotheques  '.  » Et  le  savant  homme  qui  nous 
parle  ici  du  zele  des  chartreux  n’appartenait-il  pas 
lui-meme  a cet  ordre  des  benedictins  qui  avail  defri- 
che  nos  champs  et  notre  litterature?  Des  le  xne  siecle, 
les  moines  de  Clugny  avaient  donne  aux  beaux-arts 
un  developpement  dont  saint  Bernard  se  plaignait 
dans  son  Apologie,  lorsqu’il  reprochait  a ces  moines  la 
magnificence  de  leurs  eglises,  surtout  la  beaute  inte- 
rieure  de  leurs  cloitres  : « Pourquoi,  » dit-il,  « met- 
tez-vous  sous  les  yeux  des  moines  des  peintures  de 
grotesques,  des  combats,  des  chasses,  des  lions,  des 
centaures  , des  monstres,  de  maniere  a leur  causer 
des  distractions2?...  » 

Voila  qe  que  pensaient  les  partisans  des  ordres 
monastiques;  mais  c’estapeine  si  quelqu’un  songeait 
a les  defendre,  meme  parmi  le  clerge  seculier,  qui  les 
avait  toujours  regardes  d’un  ceil  jaloux3.  Le  bien 
qu’on  en  pouvait  dire  etait  passe,  le  mal  etait  present. 
Au  xviii6  siecle,  les  ordres  religieux  n’etaient  plus 
que  l’ombre  defiguree  d’eux-memes.  Leur  mission 
etait  finie,  leur  role  corrompu.  Leur  activite  s’etait 
assoupie  ou  usee  miserablement  en  pratiques  pueriles. 
Tous  les  vices  du  siecle  avaient  envahi  les  monas- 
teres,  et  il  y eut  un  moment  ou,  par  un  etrange  re- 
tour, la  cruaute,  bannie  du  monde,  parut  se  refugier 
dans  ces  memes  cloitres  d’oii  etaient  sortis  les  premiers 
enseignements  d'humanite.  Les  superieurs  des  cou- 
vents  s’etant  arroge  le  droit  d’exercer  la  justice  et 
d’etre  chez  eux  lieutenants  criminels,  avaient  imagine 
des  tortures  qui  donnaient  la  mort.  La  constitution 


• Mabillon.  Traits  des  eludes  monastiques , ch.  x,  p.  63. 

3 Histoire  ecclisiastique , parFleury,  t.  XIV,  p.  355. 

5 De  la  la  distinction  entre  le  sdculier  et  le  rdgulier.  Les  amis  du 
clerge  en  conviennent.  Voy.  1’ Histoire  des  corporations  religieuses  en 
France , parM.  Dutilleul.  Paris.  1846. 
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tit's  Cannes  portait  que  le  criminel  serait  renferme 
dans  la  prison , pour  y elre  tourmente  jusqu’a  son 
dernier  soupir.  Un  perpeluo  tempore  miserabiliter  affli- 
gendits.  Les  prisons  monastiques  etaient  done  quel- 
quefois  des  tombeaux  et  s’appelaient  alors  vade  in 
pace,  parce  que  celui  qu’elles  receyaienty  devaitfinir 
ses  jours1.  C’etaient  des  caves  souterraines  en  forme 
de  sepulcre.  Le  patient  y etait  conduit  en  procession. 
Couvert  d’un  drap  mortuaire  , il  assistait  a son 
Requiem.  On  lui  donnait  un  pain,  un  pot  d’eau,  un 
cierge  allume,  et  on  le  descendait  dans  le  caveau, 
dont  on  murait  l’entree.  Quelquefois , pour  abreger 
cette  agonie,  on  l’enterrait  vif,  et  l’infortune  perissait 
tout  de  suite,  etouffe  sous  la  terre  dont  on  le  char- 
geait  *.  M.  de  Coislin,  eveque  d’Orleans,  delivra  un 
malbeureux  que  les  moines  avaient  enferme  dans  une 
citerne,  bouchee  ensuite  d’une  grosse  pierre  3.  Le 
parlement  de  Paris,  en  17C3,  punit  les  moines  de 
Clervaux,  pour  un  acte  semblable  : il  leur  en  couta 
quarante  mille  ecus. 

Des  regies  indecentes,  des  penitences  de  nature  a 
avilir  l’etre  humain , se  pratiquaient  dans  certains 
ordres.  La  regie  de  Fontevrauld  recommande  aux 
religieuses  (chap,  xxvm)  de  replier  la  robe  noire  sur 
leurs  letes  el  de  faire  cooler  les  robes  de  dessous,  afm 
de  laisser  a nu  ce  qu’il  fallait  offrir  aux  verges  de  la 
superieure.  On  vit  des  carmes  boire  de  Veau  sale 
pour  se  mortifier'* ; quelques-uns  se  faisaient  attacher 

1 Mabillon.  Reflexions  sur  les  prisons  des  ordres  religieux  , dans  les 
ceuvres  posthumes,  t.  II,  p.  324.  — L’auteur  s’6leve  avec  indignation 
contre  ces  tortures  et  contre  le  systeme  de  Pemprisonnement  cellulaire, 
qui  etait  une  des  penitences  monastiques. 

2 Voy.  la  Chronique  du  pere  Saint-Fran^ois , citee  par  Chabot,  En- 
cyclopedie  rnonastique , au  mot  In  pace.  Paris,  4827. 

3 Essai  sur  les  mceurs , t.  IV,  ch.  cxxxix,  p.  439.  Ed.  Delangle. 

* Histoire  genirale  des  carmes  dechausses , IP  partie,  liv.  Ill,  ch.  mi, 
p.  281.  Paris,  Blaizot.  1666. 
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au  pied  de  la  table  du  refectoire  et  prenaient  a la 
bouche,  comme  des  animaux,  ce  qu’on  jetait  a terre 
devant  eux  ’ ; d’autres  marchaient  a quatre  pieds , 
portant  lebat;  il  y en  avait  qui,  apres  s’etre  flagelles, 
se  prosternaient  a la  porte  du  refectoire,  afin  qu  a la 
sortie  du  diner  on  leur  marchat  sur  le  visage  \ Des 
religieuses  s’abaisserent  a tout  ce  qui  sepeut  iuventer 
de  plus  degoutant,  mangeant  des  ecuelles  du  sang 
qu’on  avait  tire  aux  malades , machant  des  souris 
mortes  et  du  pain  moisi,  rempli  de  vers 1 2  3.  Quelque- 
fois,  la  superieure  envoyait  une  soeur  paitre  de 
l’herbe  avec  le  mulet  du  couvent ',  ce  qui  rappelait  la 
constitution  des  augustins,  disant  que  chacun  de  ces 
religieux  se,  doit  laisser  guider  comme  une  bete  de 
somme,  tanquam  domes ticum  animal  obedienlix  Ions \ 
Le  12  fevrier  1790,  l’Assemblee,  saisie  par  le  rap- 
port de  Treilhard , fait  au  nom  du  comite  ecclesias- 
tique,  discuta  l’existence  des  ordres  religieux.  L’abbe 
Gregoire  les  defendit  un  peu  timidement,  mais  avec 
l’autorite  que  lui  donnait,  en  cette  circonstance , son 
attachement  bien  connu  aux  idees  de  la  revolution. 
Barnave  attaqua  les  etablissements  monastiques  comme 
la  violation  la  plus  scandalcuse  des  droits  de  Uhomme. 
« Dans  un  moment  de  fureur  passagere,  » dit  Garat 
l’aine,  « un  adolescent  prononce  le  voeu  de  ne  recon- 
naitre  desormais  ni  pere  ni  famille,  de  n’etre  jamais 
epoux,  jamais  citoyen;  c’est  un  suicide  civil G.  » Ces 
mots  soulevent  une  tempete.  M.  de  Juigne,  l’abbe 
Maury,  les  eveques  de  Nancy  et  de  Clermont  crient  au 


1 Histoirc  generate  des  Cannes  decliausses,  liv.  Ill,  ch.  xvn,  p.  324. 

2 Ibid.  liv.  I,  ch.  xv. 

5 Ordres  monastiques , t.  I,  p.  492.  Berlin.  4751. 

1 1bid. 

“ Chabot.  Encyclopedia  monasHipie , au  mot  Obeissance  aveuyle. 

G Mouiteur , seance  du  13  fevrier  1790. 
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blaspheme  et  annoncent  une  motion  tendanta  ce  que 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  soit 
reconnue  religion  nationale.  Une  pareille  motion  pou- 
vait  exciter  et  armer  le  fanatisme  : on  le  comprit. 
Dupont  (de  Nemours),  Kcederer,  Charles  de  Lametk 
declarerent  que  ce  serait  metlre  en  doute  les  senti- 
ments religieux  de  TAssemblee.  Plus  calme,  elle 
revint  a son  ordre  du  jour,  et  sur  la  proposition  de 
l’abbe  Montesquiou , confornie  aux  conclusions  de 
Treilhard,  elle  vota  la  suppression  des  voeux  monas- 
tiques  et  des  congregations  de  1’un  et  de  l’autre  sexe; 
ordonna  que  les  moines  qui  voudraient  quitter  le 
cloitre  feraient  une  declaration  aux  municipalites  et 
qu  il  serait  assigne  des  maisons  a ceux  qui  ne  vou- 
draient  pas  proliter  du  decret.  On  ne  toucha  point, 
pour  le  moment,  aux  ordres  charges  de  l’education 
publique  et  du  soulagement  des  malades.  Quant  aux 
religieuses,  I’Assemblee  crut  leur  devoir  quelques  me- 
nagements  : elle  leur  permit  de  rester  dans  les  mai- 
sons qu’elles  habitaient,  les  exceptant  des  disposi- 
tions qui  ordonnaient  la  reunion  de  plusieurs  maisons 
en  une  seule 

Les  temps  etaient  venus.  Les  ordres  monasliques 
n’avaient  pas  ete  inutiles  a l’humanite  mineure  : par 
cela  meme  le  monde  emancipe  n’en  voulait  plus.  La 
civilisation  jusqu’alors  avait  du  une  partie  de  ses  pro- 
gress au  principe  dissociation  applique  partiellement, 
mele  a des  pratiques  superstitieuses  ou  barbares  et 
charge  des  liens  d’une  discipline  tyrannique  ; dore- 
navant,  ce  qui  devait  pousser  les  homines  dans  la 
route  du  bonheur  uni  au  devoir,  c’etait  1’association 
universelle,  fille  de  la  science  et  mere  de  la  liberte. 

En  detruisant  les  monasteres,  l’Assemblee  natio- 


1 Decret  du  4 3 fdvrier  1790. 
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nale  ne  faisait  que  constater  par  une  loi  leur  mort 
naturelle,  anterieure  a ses  decrets.  Le  dernier  pas, 
comme  dit  Montaigne,  ne  cree  point  la  lassitude,  il 
la  declare. 


CHAPITRE  V. 


LE  POUVOIR  DES  PARLEMENTS  DISCUTE. 

fitranges  pretentions  des  parlements.  — Combion  peu  elles  btaicnt 
fondees.  — Origine  judiciaire  des  parlements;  ils  ne  reprdsentaient 
rien  si  ce  n’est  le  principe  monarchique  le  roi  est  la  source  de  toute 
justice,  contrele  principe  feodal  la  justice  est  patrimonial c en  France. 
— Usage  de  l’enregistrement  transforme  en  droit  de  verification.  — 
Usurpations  politiques  des  parlements;  ce  qui  renditces  usurpations 
possibles;  instinct  de  liberty  absolument  indestructible.  — Ddbats 
entre  le  pouvoir  parlementaire  et  le  pouvoir  royal,  dgalement  funestes 
a tous  les  deux.  — Regrets  tardifs  des  parlements;  voile  lev($  sur 
leur  passe;  leur  irremediable  deconsideration.  — Catechisme  des 
parlements. 


Entre  le  decret  contre  les  pretres  et  le  decret  contre 
les  moines  un  evenement  grave  s’etait  accompli:  a 
son  tour,  la  puissance  des  parlements  succombait. 

Le  spectacle  de  leur  agonie  est  un  des  plus  singu- 
liers  de  l’bistoire. 

En  parlant  du  reveil  des  esprits  sous  Mazarin,  c’est- 
a-dire  quand  la  main  de  fer  de  1 'Eminence  rouge  ne 
fut  plus  sur  toutes  les  tetes,  le  cardinal  de  Retz  dit  : 

« Ce  signe  de  vie,  dans  les  commencements  pres- 
que  imperceptible,  ne  se  donne  point  par  Monsieur, 
il  ne  se  donne  point  par  M.  le  Prince,  il  ne  se  donne 
point  par  les  grands  du  royaume;  il  se  donne  par  le 
parlement,  qui  jusqu’a  notre  epoque  n’avait  jamais 
commence  de  revolution,  et  qui  certainement  aurait 
condamne  par  des  arrets  sanglants  celle  qu’il  faisait 
lui-meme,  si  tout  autre  que  lui  l’etit  commencee.  11 
gronda  sur  l’edit  du  tarif;  et  aussitot  qu’il  eut  seule- 
ment  murmure,  tout  le  monde  s’eveilla.  On  chercha 
en  s'eveillant,  comme  a talons,  les  lois;  on  ne  les 
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trouva  plus.  L’on  s’effara,  1’on  cria,  Ton  se  les  de- 
manda,  et  dans  cette  agitation  les  questions  que  leurs 
explications  firent  naitre,  d’obscures  qu’clles  etaient 
et  venerables  par  leur  obscurite,  devinrent  proble- 
matiques,  et  de  la,  a Regard  de  la  moitie  du  monde, 
odieuses.  Le  peuple  entra  dans  le  sanctuaire,  il  leva 
le  voile  qui  doit  toujours  couvrir  tout  ce  que  Ton  peut 
dire  et  tout  ce  que  l’on  peut  croire  du  droit  des  peuples 
et  de  celui  des  rois,  qui  ne  s’accordent  jamais  si  bien 
ensemble  que  dans  le  silence.  La  salle  du  palais  pro- 
fana  ces  mysteres  \ » 

Ce  que  le  cardinal  de  Retz  a ecrit  des  premiers  re- 
muements  de  la  salle  du  Palais,  sous  Mazarin,  s’ap- 
plique  bien  mieux  encore  a la  lutte  que  les  parlements 
engagerent  contre  Brienne  et  Lamoignon1 2.  » Ce  fut 
alors  que,  se  sentant  mourir  s’ils  restaient  eux-m^mes, 
ils  oserent  se  pretendre  la  nation , dont  ils  crurent 
pouvoir  sans  danger,  ou  plutot  a leur  profit,  procla- 
mer  l’antique  et  imprescriptible  souverainete.  Leurs 
scribes  se  livrerent  done  de  toutes  parts,  avec  un 
egoisme  passionne,  a 1’etude  de  notre  vieille  histoire; 
ils  en  chercherent  les  origines,  perdues  dans  la  pous- 
siere  des  bibliotbeques;  ils  publierent  pamphlets  sur 
pamphlets;  ils  entasserent  citations  sur  citations... , 
et  tout  cela  pour  prouver  deux  choses  : la  premiere, 
que  le  vrai  souverain,  en  France,  e’etait  le  peuple; 
la  seconde,  que  les  parlements  tenaient  la  place  de  ce 
souverain. 

« Comment  en  douter?»  s’ecrierent-ils  d une  com- 
mune voix.  Est-ce  qu’on  ne  lisait  pas  dans  la  loi 
salique  : cc  Les  Francs  seront  juges  les  uns  des  autres 
avec  le  prince,  et  ils  decreteront  ensemble  les  lois  de 

1 Miknoires  du  cardinal  de  Retz,  t.  I,  liv.  II. 

2 Voy.  dans  le  11°  tome  de  cet  ouvrage,  au  cliapitre  intitule  : Fatalite 
des  etats  generaux,  les  details  de  cette  lutte. 
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l’avenir,  selon  les  occasions  qui  se  presenteront » 
Est-ce  que  Charlemagne  n’avait  pas  dil : « Qu’on  in- 
terroge  le  people  touchant  les  capilnles  qui  ont  etc 
nouvellement  ajoutees  a la  loi , et,  apres  que  tous  y 
auront  consent),  qu’ils  fassent  leurs  souscriptions  sur 
les  capitules  memes,  et  qu’ils  les  confirmentde  leurs 
seingsL  » Est-ce  qu’il  etait  possible  de  se  meprendre 
sur  la  portee  de  celte  celebre  affirmation  des  capitu- 
laires  de  Charles  le  Chauve  : « La  loi  se  fait  par  le 
consentement  du  peuple  et  la  constitution  du  roi3?  » 
Et  jusqu’ou  n’allait  pas  le  pouvoir  de  ces  assemblies, 
qu’on  nommait  parlements  ? C’est  dans  un  parlcment 
que  Pepin,  au  prejudice  de  la  famille  regnante,  est 
place  sur  le  trone.  C’est  dans  un  parlement,  tenu 
en  768,  que  ses  deux  fils,  Charles  et  Carloman,  sont 
appeles  a rigner  ensemble \ C’est  dans  un  parlement, 
tenu  a Aix  la  Chapelle,  en  813,  que  Louis  le  Debon- 
naire  est  elevi  a l’empire5.  C’est  dans  un  parlement, 
tenu  a Meaux  en  869,  qu’il  est  delibere  sur  le  choix 
du  successeur  de  Louis  le  Begue,  et  que  la  royaute  est 
deferee  a Louis  et  a Carloman,  ses  deux  fils,  quoique 
nes  d’une  mere  repudiee6,  etc.  « Apres,  » dit  le  sire 
de  Villehardouin , a propos  du  projet  d’expedition  en 
terre  sainte,  « prirent  li  barons  un  parlement  a Soissons, 
pour  savoir  quand  ils  voldroient  mouvoir  et  quand  ils 
voldroient  tourner.  » Le  parlement  de  Paris,  appuye 
sur  ceux  des  provinces,  avait  done  une  filiation  il- 
lustre  ; il  remontait  done  au  berceau  meme  de  la  na- 
tion francaise;  il  incarnait  done  en  quelque  sorte 
l’immortel  principe  de  la  souverainete  populaire , et 

1 Baluze,  t.  II,  p.  78. 

2 Capitulaires,  1. 1,  p.  231 . Edit,  de  Pist. 

3 Lex  consensu  populi  fit  el  constitutione  regis.  Ibid.,  t.  II,  p.  173. 

1 Ap.  sancti  Di/onisii  cap  it.,  1. 1,  p.  187. 

8 Boulainvilliers,  Lettres  sur  les  anciens  parlements  de  France. 

« Ibid. 


352  HISTOIRE  RE  LA  REVOLUTION  (1789). 

en  face  du  trone  il  avait  a opposer  la  majeste  de  tous 
a celle  d’un  seal.  Que  le  regime  des  anciennes  assem- 
blies eut  subi  mainte  modification  durant  le  cours 
des  ages,  on  n’entendait  pas  le  nier.  Mais  ces  chan- 
gements  n’avaient  pu  altirer  le  caractere  auguste  que 
le  parlement  tirait  de  son  origine;  et  le  droit  d’enre- 
gistrement  dont  il  etail  resti  armi  contre  les  entre- 
prises  violentes  ou  injustes  des  monarques  proclamait 
assez  haut  qu’en  lui  n’avait  cessi  de  risider  cette 
grande  tradition  sur  laquelle  reposait  la  vie  nationale  : 
Lex  fit  consensu  populi  et  constitutions  regis 

La  chute  si  soudaine  et  si  profonde  des  parlemenls 
s’expliquerait  mal,  pour  pen  que  les  pretentions  qui 
viennent  d’etre  rappelees  eussent  iti  bistoriquement 
fondees.  Mais  non. 

Comme  Voltaire  le  remarque  tres-bien  dans  son 
Ilistoire  du  parlement  de  Paris,  le  mot  parlement,  une 
fois  introduit  dans  notre  langue,  avait  ete  employe 
pour  designer  des  choses  tres-diffirentes,  depuis  les 
assemblies  de  ville  jusqu’aux  universites 2.  C’itait 
uoe  expression  ginirique,  voila  tout. 

Et,  d’un  autre  cote,  quoi  de  plus  absurde  que  de 
rapproclier  et  confondre  sous  un  mime  nom,  sans 
tenir  compte  des  differences  d’ipoque,  d’origine,  de 
moeurs,  d’attributions , les  reunions  de  guerriers  de 
la  premiere  race,  les  especes  de  conciles  de  la  seconde, 
et  les  assemblies  de  barons  de  la  troisieme  ? 

La  viriti  est  que  ce  droit  de  tous  d’intervenir  dans 
les  affaires  de  tous , n’avait  jamais  eti  pratiqui  en 

4 Ces  considerations  eparses  dans  pne  multitude  de  brochures  parle- 
mentaires,  se  trouvent  fort  lourdement,  mais  assez  compietemcnt  resu- 
mees  dans  un  opuscule  intitule  : Conference  entre  unministre  et  un  con- 
seiller.  Voy.  la  Collection  methodique  des  pieces  relatives  a,  la  Revolu- 
tion frariffaise.  — Parlements.  — British  Museum. 

2 Voltaire,  Histoirc  du  parlement  de  Paris,  t.  XXVI  des  oeuvres, 
ch.  i,  p.  8.  1785. 
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Franco,  au  moins  d’une  maniere  uniforme,  complete, 
reguliere,  systematique.  Loin  de  la;  et  ce  n’est  assu- 
rement  pas  prouver  le  contraire,  que  de  inetlre  en 
avant  quelques  formules  empruntees  aux  anciens 
textes,  en  leur  donnant  une  definition  et  en  leur  at- 
tachant  une  importance  modernes. 

Aux  termes  de  la  loi  salique,  quiconque  avait  tue 
un  Franc,  devait  aux  parents  une  composition  de  deux 
cents  sols,  tandis  que,  pour  le  mcurtre  du  Romain 
possesseur , la  composition  n’etait  que  de  moitie1  ; 
rien  ne  signale  mieux  la  ligne  de  demarcation  que  la 
conquete  des  Gaules  par  les  Francs  avait  tracee  entre 
les  vainqueurs  et  les  vaincus;  et  des  lors,  comment 
vaincus  et  vainqueurs  auraient-ils  ete  admis  a venir 
sieger,  en  vertu  d’un  droit  egal,  dans  des  assemblees 
souveraines  ? 

Les  guerriers  francs  groupes  autour  de  leur  chef  et, 
glaive  en  main,  consultant  ensemble  sur  ce  qui  est  a 
faire , telle  est  l’image  fidele  des  assemblees  sous  la 
race  sicambre  de  Clovis 2. 

Sous  la  seconde  race,  elles  presentment  un  carac- 
tere  bien  different.  Pepin  le  Bref  y ayant  introduit 
les  prelats,  et  les  principaux  chefs  y ayant  seuls 
place  desormais  a cote  des  eveques,  par  une  suite  na- 
turelle  de  la  dispersion  des  vainqueurs  sur  le  sol , 
elles  tinrent  a la  fois  du  corps  aristocratique  et  du 
concile.  Suivant  le  temoignage  de  Ilincmar,  les  as- 
semblees generates  avaient  lieu,  du  temps  de  Charle- 
magne, partout  ou  il  plaisait  au  roi  de  les  convoquer. 
Le  roi  proposait  l’objet  du  capitulaire,  et  la  delibera- 


1 « Si  quis  ingenuus  hominem  Francum  aut  Barbarum  occiderit,  qui 
« lege  salicA  vivit,  octo  mille  denariis,  qui  faciunt  salidos  ducenlos,  cul- 
« pabilirf  judicetur.  Si  Romanes  homo  possessor...  occisus  fuerit  soli- 
« dos  1 00.  » Lex  salica,  tit.  lxv,  art.  1 , 7 et  8. 

2 Voltaire,  t.  XXVI  des  oeuvres,  ch.  r,  p.  8. 

ill. 
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tion  s’ouvrail , en  plein  air  si  le  temps  etait  beau , 
sinon  dans  des  salles  preparees  expres.  Les  eviques, 
les  abbes  etles  clercs  d’un  rang  eleve  se  reunissaient 
a part;  les  comtes,  les  seigneurs  laiques  en  faisaient 
de  meme.  Toutefois,  ils  pouvaient,  s’ils  le  trouvaient 
bon,  sieger  ensemble ; le  roi  se  rendait  au  milieu 
d’eux.  La  deliberation  finie,  on  notifiait  le  resultat  au 
peuple  repandu  dans  les  environs,  lequel  n’ayant  pris 
aucunement  part  aux  debats  et  n’y  ayant  pas  meme 
assiste,  acclamait. 

<(  On  voudra  savoir,  dit  Boulainvilliers,  apres  avoir 
cite  Hincmar , pourquoi  il  ne  parait  dans  ces  assem- 
blies generales  que  deux  sortes  d’etats,  le  clerge  et 
les  seigneurs,  qui  formaient  deux  chambres  partieu- 
lieres,  outre  la  multitude,  qui,  n’ayant  point  de  part 
aux  deliberations,  n’assistait  au  parlement  que  pour 
les  autoriser  par  la  promesse  de  son  obeissance,  con- 
sequence des  acclamations  avec  lesquelles  elle  rece- 
vait  ce  qu’on  appelait  pour  lors  V annonciation , c’est- 
a-dire  le  resultat  de  l’assemblee,  a la  tete  duquel 
paraissait  toujours  le  nom  du  souverain.  Mais  Ton 
n’ignore  pas  que  les  Francais  ayant  conquis  la  Gaule 
sous  le  regne  de  Clovis,  y etablirent  leur  gouverne- 
ment  tout  a fait  separe  de  celui  de  la  nation  soumise, 
qui  demeurant  dans  un  etat  moyen  entre  la  servitude 
romaine  et  la  liberte , fut  toujours  regardee  par  les 
conquerants  comme  destinee  au  travail  et  a la  culture 
de  la  terre , et  non  pas  a partager  les  honneurs  du 
gouvernement » 

Boulainvilliers  se  trompe  certainement  et  exagere 
en  rapportant  tout  ici  a cette  distinction  persistante 
des  deux  races,  fondement  de  son  systeme  historique; 


1 Boulainvilliers.  Le'.tres  sur  les  anciens  parlements  de  France. 
Lettre  II. 
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car,  du  passage  meme  sur  lequel  il  s’appuie  resulte 
la  preuve  manifeste  cjue,  parmi  la  multitude  forclose, 
se  trouvaient,  meles  aux  Gaulois,  tous  ceux  des  Francs 
qui  n’elaient  point  d’une  condition  elevee. 

Au  reste,  quelque  limite,  quelque  illusoire  qu’il 
Tut,  ce  concensus  populi  ne  tarda  pas  a etre  entiere- 
ment  ecarte,  d’abord  par  1’interruption  des  assemblies 
nationales  sous  les  derniers  rois  (Je  la  seconde  race, 
puis  par  leur  cessation  presque  complete  sous  les  pre- 
miers rois  de  la  troisieme. 

II  n’y  avait  done  pas  de  base  vraiment  historique 
aux  preten  tions  superbes  des  parlements,  telles  qu’elles 
se  produisirent  quand  la  Revolution  menaca.  11  y a 
plus  : l’origine  judiciaire  des  parlements  etait  la  pour 
dementir  hautement  ce  qu  ils  aflirmaient  de  leur  ori- 
gine  politique. 

De  quelle  formule,  en  elTet,  et  de  quelle  necessite 
relevait  leur  existence  ? De  la  formule  que  le  roi  est 
la  source  de  toute  justice,  et  de  la  necessite  de  mettre 
cette  formule  d’accord  avec  cette  autre  , qui  semblait 
si  fort  la  contredire  : la  justice  est  patrimoniale  en 

FRANCE. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  justifier  noire  point  de 
vue. 

On  se  rappelle  ce  que  Gregoire  de  Tours  raconte  du 
soldat  frank  qui , entendant  Clovis  reclamer , dans  le 
partage  des  depouilles,  un  vase  que  le  sort  ne  lui  avait 
pas  assigne,  leva  sa  hache  et  s ecria  fierement  : « Tu 
n’auras  rien  ici  que  ce  qui  t est  legitimement  echu 
par  le  sort 1 ». 

Ce  droit  de  partage,  invoque  si  vivement,  s’etant 
etendu  aux  terres  conquises,  celles  qui  formerent  le 


• « Nihil  hinc  accipies,  nisi  quae  tibi  sors  vera  largitur.  » Gregor.  Tu- 
ronen.  lib.  II,  cap  xxvm. 
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domaine  du  chef  s’appelerent  jisos,  celles  qui  echurent 
aux  compagnons  du  chef  s’appelerent  aleux,  du  mot 
tcutonique  los  qui  signifie  sort.  L’aleu  dut  a sa  nature 
primitive  d’etre  un  domaine  exempt  de  redevance, 
un  domaine  entierement  lihre  : on  le  tenait  du  sort  et 
de  la  conquete  : aux  yeux  du  guerrier  frank,  c’etait 
ne  le  tenir  que  de  Dieu  et  de  son  epee.  En  consequence, 
le  proprietaire  de  l’aleu  fut  maitre  absolu  sur  sa  terre 
et  maitre  de  ceux  qu’elle  nourrissait  : il  put  y faire 
des  reglements,  y battre  monnaie,  y etablir  des  impots, 
y lever  des  troupes1.  L’exercice  de  la  puissance  publi- 
que  se  trouva  ainsi  attache  a la  possession  du  sol , 
et  comme  la  plus  belle  prerogative  de  la  puissance 
est  le  droit  de  rendre  la  justice,  ce  droit  fut  inherent 
a la  terre  a.  On  posseda  une  justice  de  la  meme  maniere 
qu’on  possedait  un  champ. 

11  est  vrai  que  toutes  les  proprietes , inline  a l’ori- 
gine,  ne  furent  pas  alodiales.  Presque  aussitot  apres 
la  conquete,  il  arriva  que,  voulant  recompenser  tels 
ou  tels  de  leurs  compagnons,  des  chefs  opulents  leur 
donnerent,  au  lieu  d’argent , d’armes  ou  de  chevaux , 
des  portions  de  terre  auxquelles,  par  l’effet  de  ce  don, 
se  lia  une  idee  de  dependance.  Les  domaines  concedes 
de  la  sorte  ne  le  furent  pas  sans  reserve  : ils  resterent 
charges  d’une  redevance;  ils  ne  confererent,  d’ahord, 
au  donataire  qu'une  possession  dont  sa  vie  determi- 
nait  la  duree  et  en  vertu  de  laquelle  il  fut  tenu,  sous 
le  nom  de  vassal,  a suivre  la  banniere  du  donateur, 
son  suzerain.  Ce  sont  les  domaines  de  cette  derniere 
espece  qui , du  vc  au  xe  siecle , portent  dans  les  docu- 
ments anciens  le  nom  de  benefices,  du  mot  benefcium , 
bienfait,  et  qui  a dater  du  xe  siecle  prennent  le  nom 

* Bouquet,  le  Droit  de  France  eclair ci,  p.  259.  Paris,  MDCCLVI. 

a Ibid.,  p.  281 . 
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tie  fief,  ties  deux  mots  gerinaniques  fee,  salaire,  et  old, 
propriete  La  necessite  pour  les  chefs  de  s’assurer  par 
ties  recompenses  la  fidelite  de  leurs  compagnons;  la 
difliculte  de  le  faire  autrement  que  par  ties  concessions 
dimmeubles,  a une  epoque  ou  l’argent  etait  rare;  la 
tendance  des  proprietaires  faibles  et  menaces  a recher- 
cher  la  protection  tie  proprietaires  plus  puissants  en 
les  prenant pour  suzerains,  toutcela  contribua  si  bien 
a,  etendre  la  propriete  beneficiale,  qu’insensiblement 
les  aleux  disparurent;  la  maxime  pasde  terre  sans  sei- 
gneur  prevalut,  et  a la  fin  du  xn  siecle  l’enchainement 
hierarchique  des  benefices  ou  fiefs,  declares  deja  liere- 
ditaires  par  Charles  leChauve,  constitua  d’une  maniere 
definitive  le  regime  feodal. 

Mais  cette  fusion  de  la  souverainete  et  de  la  pro- 
priete qui,  nee  du  fait  violent  de  la  conquete  et  peut- 
etre  aussi  du  souvenir  des  moeurs  patriarcales  de  la 
tribu  germaine,  avait  fait  le  caraclere  de  l’aleu,  cette 
fusion  cessa-t-elle  d’exisler?  Non  : tout  possesseur  de 
fief,  bien  que  lie  a son  suzerain  par  certaines  relations 
de  dependance,  demeura  maitre  chez  lui,  dans  l’inte- 
rieur  de  son  propre  domaine.  Le  droit  de  rendre  la 
justice  ne  fut  done  pas  separe  du  sol.  En  acquerant 
Tun,  on  acquerait  l’autre;  en  heritant  d’une  terre,  on 
heritait  du  droit  de  justice  qui  y etait  attache;  d’ou 
cette  formule  fameuse  : la  justice  est  patrimoniale  en 

FRANCE. 

Telle  fut  la  loi  de  la  feodalite,  et  elle  etait  si  gene- 
rale  que  le  roi  lui-meme  y etait  soumis.  Possedait-il 
des  terres  dans  la  mouvance  de  quelque  seigneurie, 
il  devenait  vassal  du  possesseur  de  cette  seigneurie; 
seulement,  il  lui  etait  loisible , en  ce  cas , de  se  faire 

1 Certains  historiens  publicistesfont  deriver  l’expression  fief,  feodum, 
du  mot  latin  fides.  Mais  cette  etymologie  est  beaucoup  moins  probable 
et  moms  generalement  adrnise  que  celle  que  nous  avons  adoptee. 
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representer  pour  preter,  com  me  vassal,  foi  et  hommage 
a son  propre  vassal.  C’est  ainsi  qu’en  1 284,  Philippe  III 
rendit  hommage  a l’abbaye  de  Moissac  De  sorte  que 
d’apres  les  regies  strides  du  regime  feodal,  si  le  roi 
etait  justicier,  c’etait  moins  en  sa  qualite  de  roi  qu’en 
sa  qualite  de  proprietaire. 

Mais,  en  face,  sinon  au-dessus  de  ce  principe,  il  en 
existait  un  autre  dont  I’origine  etait  germanique  et 
dont  les  rois  avaient  interet  a perpetuer  la  tradition. 
On  n’avait  pas  oublie  que,  chez  les  Germains,  le  roi 
etait  le  premier  magistrat : Principes  qui  jura,  per  pagos 
reddunt  2. 

Ainsi  deux  systemes  se  trouverent  en  presence  : 
celui  qui  liait  a la  propriete  l’exercice  de  la  justice, 
et  celui  qui  la  faisait  remonter  a la  royaute  comme  a 
sa  source  naturelle. 

Or,  quel  moyen  de  concilier  ces  deux  systemes  ? 
II  n’y  en  avait  qu’un  : la  consecration  du  droit  de 
ressort. 

Inutile  de  dire  que  ce  fut  le  sujet  degrandes  luttes, 
les  seigneurs  n’epargnant  rien  pour  s’arroger  la  juri- 
diction  en  dernier  ressort,  et  les  rois  , de  leur  cote , 
favorisant  de  leur  mieux  des  appels  par  ou  s’augmen- 
tait  leur  puissance. 

Le  tribunal  que  les  rois  ouvrirent  aux  plaignants  fut 
leur  propre  conseil,  le  meme  devant  qui  se  decidaient 
les  causes  de  leurs  domaines  particuliers , et  qui  les 
suivait  partout.  Designe  dans  les  anciens  actes,  tantot 
sous  le  nom  de  curia  regis,  tantot  sous  le  nom  de  par- 
lamentum  , ce  conseil  fut  longtemps  ambulatoire  : 
Philippe  le  Bel  le  rendit  sedenlaire,  par  l’edit  de  1 302, 

' Chateaubriand  , Analyse  raisonnie  de  I'histoire  de  France , t.  1 des 
-oeuvres  completes , p.  668.  Furne,  1834. 

2 Ibid.,  p.  671. 
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portant  que,  pour  le  bien  des  sujets  et  l’expedition 
des  proces,  il  y aurait  deux  fois  l’an,  un  parlement  a 
Paris,  un  ecliiquier  a Rouen,  un  grand  jour  a Troyes, 
et  qu’un  parlement  se  tiendrait  a Toulouse,  ainsi  qu’il 
avait  coutume  de  se  tenir  anciennement  *. 

Avant  Philippe  le  Bel,  et  pour  juger  en  dernier  res- 
sort  les  appels  des  justices  des  seigneurs,  saint  Louis 
avait  etabli,  outre  les  grands  bailliages  de  Vermandois, 
de  Sens,  de  Saint-Pierre  le  Moutier  et  de  Macon,  de 
petits  parlements  qu’on  appela  parloirs  du  roi t : Phi- 
lippe le  Bel  ne  faisait  done  qu’avancer  dans  une  route 
deja  tracee. 

On  peut  voir,  par  cet  expose  rapide,  combien  chi- 
merique  etait  cette  eclatante  filiation  que  s’attribue- 
rent  les  parlements,  lorsqu’ils  se  sentirent  en  danger 
de  mort.  Pris  a leur  naissance,  non-seulement  ils 
n’avaient  pas  ete  une  institution  politique,  destinee 
a servir  de  barriere  aux  rois,  mais,  meme  comme 
institution  judiciaire,  la  seule  chose  qu’ils  pussent 
pretendre  a representer,  e’etait  justement  la  juridiction 
du  prince  contre  celle  des  seigneurs;  e’etait  le  droit 
de  ressort  contre  la  souverainete  locale  du  proprie- 
taire-juge;  c etait  ce  principe  monarchique  le  roi  est 
la  source  de  toute  justice,  contre  ce  principe  feodal 

LA  JUSTICE  EST  PATRIMONIALE  EN  FRANCE. 

Une  institution  purement  judiciaire,  etablie  comme 
contre-poids  a l’independance  desjuridictions  feodales, 
voila  les  parlements.  A leur  naissance,  ils  ne  furent 
rien  de  plus,  et  leur  composition  meme  le  prouve. 

' « Propter  comraodumsubditorum  nostrum  et  expeditionem  causa- 
« rum,  proponimus  ordinare  quod  duo  parlamenta  Parisiis, duo  scacaria 
« Rotomagi,  diesTrecensis,bis  teriebuntur  in  anno,  et  quod  parlamentum 
« Tolosa  tenebitur,  sicut  solebat  teneri  temporibus  retroactis.  » fidit  du 
28  mars  1302. 

2 Voltaire,  Histoire  du  parlement  de  Paris,  t.  XXVI  des  oeuvres, 
ch.  ii,  p.  16. 1785. 
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On  sait  que  le  parlement  de  Paris,  par  exemple,  se 
composa  d’abord  d’anciens  barons ; mais  que  la  decou- 
verte  des  pandectes  de  Justinien  ayant  introduit  dans 
notre  jurisprudence  les  lois  romaines  et  impose  aux 
juges  des  connaissances  etrangeres  a ces  guerriers 
ignorants,  ilfallutleur  donner  des  adjoints  tires  d’une 
classe  inferieure.  Peu  a peu,  par  la  negligence  et  la 
retraite  des  barons,  les  adjoints  se  trouverent  investis 
du  droit  de  juger,  et  de  la  vint  la  noblesse  de  robe. 
Que  portait  l’ordonnance  par  laquelle  Philippe  de 
Valois,  en  1344,  donna  au  parlement  l’organisation 
qu’il  a a peu  pres  conservee  depuis , jusqu’a  son 
extinction?  Cette  ordonnance  portait  qu’il  y aurait 
trente  jug,es  , moitie  clercs  moitie  la'iques  dans  la 
cbambre  dite  du  plaidoyer,  — on  la  nomma  plus  tard 
la  grand’ -chambre  — ; quarante  dans  celle  des  enqudtes , 
ou  se  jugeaient  les  proces  par  ecrit  , et  huit  aux 
requetes , ou  etaient  recues  les  requetes  des  parties  et, 
jugees  les  affaires  de  minime  importance.  Qu’y  a-t-il 
la  qui  rappelle,  de  quelque  facon  que  ce  puisse  etre  , 
ces  imposantes  assemblies  du  champ  de  Mars  dont  le 
parlement  de  Paris  osait,  en  1789,  se  proclamer  l’in- 
violable  heritier? 

Et  qu’importait  que  le  mot  parlement  eut  ete  em- 
ploye avant  saint  Louis  et  avant  Philippe  le  Bel? 
Voltaire  le  fait  observer  avec  raison  : les  pairs-barons 
des  anciens  parlements  y venaient  du  droit  de  leur 
fief  et  naissance;  ils  ne  recevaient  pas  de  gages. 
Tout  au  contraire,  dans  le  parlement  judiciaire  qui 
succeda  aux  parloirs  du  roi , les  conseillers  recevaient 
cinq  sols  parisis  par  jour;  ils  exercaient  une  com- 
mission passagere,  et  souvent  ceux  de  Paques  n’e- 
taient  pas  ceux  de  la  Toussaint.  « Un  tribunal  erige 
pour  juger  les  affaires  contentieuses  ne  ressemble 
pas  plus  aux  anciens  parlements  qu’un  consul  de  la 
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juridiction  consulaire  ne  ressemble  aux  consuls  do 
Home  » 

Maintenant,  que  de  simple  justice  royale  le  parle- 
ment  fut  devenu  un  pouvoir  politique;  que  de  l’usage 
d'enregistrer  les  edits  afin  de  les  conserver,  il  cut 
fait  sortir  le  droit  de  les  examiner,  de  les  critiquer, 
d'en  refuser  le  depot,  et  qu’ajoutant  de  jour  en  jour 
a l’audaee  de  ses  remontrances,  il  eut  fini  par  em- 
barrasser  le  trone,  c’est  assurement  une  dcs  plus 
fortes  marques  de  votre  puissance  sur  les  homines, 
6 imperissable  instinct  de  la  liberte  ! Le  peuple , que 
les  trop  rares  convocations  des  etats  generaux  lais- 
saient  sans  defense,  voulait  etre  protege  d'une  ma- 
niere  permanente  contre  les  attentats  du  despotisme  .- 
c’est  ce  qui  rendit  possibles  les  usurpations  politi— 
ques  du  parlement;  et  son  controle  eut  beau  etre  in- 
consequent, etroitement  factieux,  presque  loujours 
egoiste,  il  n’en  fut  pas  moins  populaire  en  certaines 
circonstances  par  cela  seul  qu’il  etait  un  controle. 

Aussi,  comme  l’opinion  publique  s’alluma,  et  quel 
ne  fut  pas  le  fremissement  de  la  France  entiere  lors- 
que,  a la  veille  de  la  revolution,  le  cardinal  de  Brienne 
et  Lamoignon  pousserent  droit  au  parlement  pour  le 
detruire  a demi  ! Ce  fut  un  deluge  de  pamphlets;  ce 
fut  un  incroyable  debordement  de  coleres.  On  eut 
dit  que  dans  la  vie  du  parlement  etait  contenue  celle 
de  la  nation.  Et  pourtant  quel  mal  faisaient  au  peuple 
des  edits  qui  abolissaient  1’ inter rogaloire  sur  la  sel- 
lette,  la  question  pr Salable , et  tant  d’autres  usages  ou 
la  folie  s’alliait  a la  cruaute  ? Quel  mal  faisait  au 
peuple  l’etablissement  d’un  nouveau  systeme  destine 
a enlever  la  connaissance  de  certains  proces  crimi- 
nels  a ces  magistrats,  aux  mains  sanglanles,  do  at  les 

1 Voltaire,  Histoire du  parlement  de  Paris,  ch.  hi,  p.  22. 
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manes  de  tant  d’innocents  racontaient  l’iniquite  ? 
Reduire  la  competence  du  parlement  en  confiant,  au- 
dessous  et  en  dehors  de  lui,  a quarante-sept  grands 
bailliages  lejugement  en  dernier  ressort  des  affaires 
civiles  de  moins  de  vingt  mille  livres ; simplifier 
ainsi  Faction  de  la  justice;  en  diminuer  les  frais; 
rapprocher  du  pauvre  le  tribunal  qui  doit  le  prote- 
ger  ou  le  venger,  etait-ce  done  frapper  le  peuple,  le 
frapper  a Fendroit  du  coeur  ? Mais  ces  memes  edits, 
ils  transportaient  du  parlement  a une  cour  plenibre 
placee  sous  la  dependance  immediate  du  roi,  le  droit 
d’enregistrer  les  ordonnances  et  les  impols  : la.  fut  le 

principe  de  Femotion  universelle On  se  rappelle 

le  resle  : Paris  en  rumeur,  les  provinces  pleines  de 
trouble,  les  parlements  ligues  et  donnant  hypocrite- 
ment  pour  bouclier  a leurs  privileges  la  souverainete 
nationale  qu  ils  invoquent  , les  esprits  ramenes  au 
souvenir  des  etats  generaux  par  une  seule  parole  qui 
s’egare  sur  les  levres  d’un  parlementaire  , Brienne 
abattu,  Necker  rappele,  les  elections,  la  Revolution — 

Analyser  les  brochures  serieuses  ou  legeres,  sa- 
vantes  ou  satiriques,  qu’enfanta  par  myriades  cette 
periode  de  luttes  preliminaires  entre  la  royaute  et 
le  parlement  serait  presque  impossible;  leur  seule 
enumeration  suffirait  pour  fatiguer  la  plume  de  l’his- 
torien  : Lettre  d’un  ancien  mousquetaire  a son  fils.  — 
Le  vrai  d'Epremenil.  — Les  abeilles  de  la  Seine.  — 
Conference  entre  un  ministre  et  un  conseiller.  — Lettre 
de  Robin  Icr,  roi  des  iles  Sainte- Marguerite,  petites 
maisons  et  mers  adjacentes  a Louis  XVI,  roi  de  France. 

— Avis  au  tiers  elat  de  la  part  des  solitaires  de  Passy. 

— L’echappe  du  palais  ou  le  general  Jaquot  perdu.  ■ — • 

Le  charnier  des  Innocents *,  etc.,  etc Au  fond,  rien 

1 Collection  methodique  des  pieces  relatives  d la  Revolution  francaisc- 

— Parlements.  — British  Museum. 
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dans  ces  pamphlets  qui  n’eut  ete  deja  dit  soil  par  le 
parlement  dans  ses  protestations,  soit  par  Maupeou 
dans  ses  discours,  lorsqu’en  1771,  l’energiquc  chan- 
celier,  ne  pouvant  avoir  raison  des  magistrats  rebelles, 
prit  le  parti  de  les  remplacer.  Mais  eombien,  depuis 
lors,  la  forme  des  attaques  etait  devenue  plus  directe, 
plus  vive,  plus  ardeminent  accusee!  Comine  tout  cela 
sentait  deja  la  Revolution  ! Et  comme  il  etait  aise  de 
prevoir  que  le  parlement  et  la  royaute  lomberaient 
ensemble  dans  le  gouffre  beanl  aux  bords  duquel  ils 
luttaient  avec  une  egale  imprudence  ! 

Ecoutez  ceux  du  parlement  : 

Non,  il  n’est  pas  vrai  que  la  constitution  de  la  mo- 
narchic francaise  soit  ou  ait  jamais  ete  despolique  de 
droit.  Meme  au  plus  fort  de  l’anarchie  feodale,  dans 
des  temps  de  confusion  et  de  tenebres,  des  parle- 
ments  furent  assembles,  comme  une  solennelle  pro- 
testation contre  la  legitimite  de  l’arbitraire  au  sein 
du  chaos.  Philippe  Auguste  se  jugeait-il  maitre  ab- 
solu  des  destinees  de  la  France,  lorsqu’en  1204  il 
faisait  ratifier,  a Villeneuve-le-Roi , par  un  parle- 
ment,  l’ordonnance  intitulee  stabilimentum  feudorum ? 
Louis  VU1  croyait-il  ne  relever  que  de  ses  caprices, 
lorsqu’en  1223  il  disait  : « Sachez  que,  par  la  volonte 
et  le  consentement  des  archeveques,  comtes,  barons  et 
chevaliers  du  royaume,  nous  avons  fait  etablissement 
sur  les  juifs,  lesquels  ont  jure  d’observer  ceux  dont 
les  noms  suivent1.  » Et  Louis  IX  se  considerait-il 
comme  au-dessus  de  tout  contrhle,  lorsqu’en  1230, 
au  camp  d’Annecy,  il  soumettait  a l’approbation  d’un 
parlement  et  presentait  a la  signature  des  membres 
l’acte  par  lequel  le  comte  de  Bretagne  etait  declare 
dechu  de  la  tutelle  de  son  fils2?  Parce  qu’il  est  de- 

1 Nouveau  rccueil  des  ordonnances,  p.  47. 

2 Collection  de  Marlene,  1. 1,  p.  1239 
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venu  sedentaire  sous  Philippe  le  Bel  et  perpetuel  sous 
Charles  VI,  le  parlement  a-t-il  cesse  d’etre  la  prolon- 
gation de  cette  glorieuse  chaine  d’assemblees  libres 
dont  le  premier  anneau  se  rattache  au  berceau  de  la 
monarchic  ? Le  droit  primitif  de  la  nation  de  concou- 
rir  aux  lois  a pu  etre  obscurci,  il  a pu  etre  injuste- 
ment  restreint,  jamais  il  n’a  ete  perdu,  et  il  s’est 
conserve  aux  mains  du  parlement  par  la  verifica- 
tion des  lois  nouvelles,  controle  sacre,  garantie  ne- 
cessaire,  dont  la  suppression  serait  a la  fois  le  plus 
grand  des  scandales  et  le  plus  grand  des  perils.  La 
question,  d’ailleurs,  n’est-elle  point  tranchee  par 
tant  d’aveux  eclatants,  emanes  des  rois  eux-memes  ? 
Louis  XI  disait  au  due  de  Bourgogne  « qu’il  desirait 
aller  a Paris  pour  faire  publier  leurs  appointements 
en  la  cour  du  parlement  parce  que  e’est  la  coutume 
de  France  d’y  faire  publier  tous  accords;  autrement, 
seroient  de  nulle  valeur1.  » Dans  une  circonstance 
grave,  Henri  II  faisait  savoir  a Charles-Quint  : « que 
la  verification  etait  requise  tant  de  disposition  et  de 
droit  que  par  les  ordonnances  et  usances  du  royaume 2. » 
La  verification  des  lois  est  un  droit  tellement  inherent 
a la  constitution  de  la  monarchie,  que  les  etats  de 
Blois  chargerent  leurs  deputes  de  declarer  au  roi  de 
Navarre  « qu’il  falloit  que  les  edits  fussent  verifies  et 
comme  controles  es  cours  du  parlement,  devant  qu’ils 
obligent  a y obeir,  lesquelles  cours,  combien  qu’elles 
ne  soient  qu’une  forme  de  trois-etats  raccourcie  au 
petit  pied,  ont  pouvoir  de  suspendre,  modifier  et  re- 
fuser lesdits  edits3.  » Et  comment  meconnaitre  ce 

' Paroles  citees  dans  la  Lettredes  avocats  au  parlement  de  Touloused 
monseigneur  le  garde  des  sceau,r)  dans  la  Collection  ?nethodique  des  pieces 
relatives  d la  Revolution  franpaise.  — Parlements . — British  Museum. 

51  Les  instructions  de  Henri  IF  a son  ainbassadeur  sont  citees  in  ex- 
ienso  dans  la  Protestation  des  o/ficiers  du  parlement  d’Aix. 

5 Memoires  du  duo  de  Nevers,  t.  I,  p.  448. 
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pouvoir  quand  on  le  Irouve  fonnellement  consacre 
par  l’article  ccvn  de  l’ordonnance  dc  Biois,  attestant 
la  verite  des  modifications  apportees  par  les  cours  sou- 
veraines  a divers  edits  de  Henri  111?  D’ou  cette  maximc 
de  Papon,  parlant  des  cours  de  parlement  : «Ce  sont 
des  compagnies  expcrtes  an  fait  de  justice,  consti- 
tutes et  dressees  pour  le  bien  public,  et  qui  represen- 
tent  les  etats  de  France,  depuis  quelque  temps  que 
Ton  a fait  perdre  l’usage  d’assembler  et  ou'ir  lesdits 
etats1.  » Que  pretendent  done  ceux  qui  osent  attri- 
bueraux  rois  une  autorite  sans  bornes?  Ils  ne  pren- 
nent  pas  garde  que  ce  qui  est  sans  bornes  arrive  bien- 
tot  a ttre  sans  appui;  ils  oublient  qu’il  n’y  a que 
Dieu  qui  puisse  subsister  par  lui  seul,  et  il  convient 
de  leur  mettre  sous  les  yeux  ces  belles  paroles  du 
cardinal  de  Retz  : « Les  Mirons,  les  Ilarlays,  les  Ma- 
rillacs,  les  Pibracs  et  les  Fayes,  ces  martyrs  de  l’Etat 
qui  ont  plus  dissipe  de  factions  par  leurs  bonnes  et 
saines  maximes  que  l’or  d’Espagne  et  d’Angleterre 
n’en  a fait  naitre,  ont  ete  les  defenseurs  de  la  doctrine 
pour  la  conservation  de  laquelle  le  cardinal  de  Riche- 
lieu confina  M.  le  president  de  Barillon  a Amboise;  et 
e’est  lui  qui  a commence  a punir  les  magistrats  pour 
avoir  avance  des  verites  pour  lesquelles  leur  serment 
les  obligeait  a exposer  leur  vie.  Les  rois  qui  ont  ete 
sages  et  qui  ont  connu  leurs  veritables  interets,  ont 
rendu  les  parlements  depositaires  de  leurs  ordonnan- 
ces , particulierement  pour  se  deebarger  d’une  partie  de 
la  baine  et  de  l’envie  que  l’execution  des  plus  saintes 
et  raeme  des  plus  necessaires  produit  quelquefois.  Ils 
n’ont  pas  cru  s’abaisser  en  s’y  liant  eux-memes;  sem- 
blables  a Dieu , qui  obeit  toujours  a ce  qu’il  a com- 
mande  une  fois2.  » 

1 Noiaires  de  Papon,  in'  et  dernier  livre  du  general  des  rescrits. 

2 Memoires  du  cardinal  de  Retz , t.  I,  liv.  If , p.  131  et  132.  ftdit.  de 
Geneve. 
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Mais  a ces  considerations,  tirees  de  fhistoire  et  de 
la  politique,  les  defenseurs  de  l’absolutisme  royal 
repliquaient  avec  emportement  : 

Qui  ites-vous  done  pour  vous  poser  en  tuteurs  des 
rois  ? Est-ce  que  ce  n est  pas  d eux,  que  vous  tenez 
votre  existence?  Et  la  plenitude  du  pouvoir  reside- 
t-elle  ailleurs  que  dans  la  main  qui  l’a  communique? 
A travers  la  nuit  des  ages  ecoules,  vous  vous  cherckez 
une  majestueuse  origine;  mais  nous  savons  trop  vos 
commencements,  et  qu’il  n’y  eut  jamais  rien  de  com- 
mun  entre  un  tribunal  comme  le  votre,  charge  de 
rendre  la  justice,  et  ces  anciennes  assemblies,  dont 
aussi  bien  la  trace  fut  vite  perdue,  qui  se  tenaient, 
non  pas  en  face  du  trone,  mais  autour  ou  au-dessous. 
Vous  faites  de  la  verification  des  ordonnances  une 

des  bases  fondamentales  de  la  monarchic Chose 

etrange,  quand  on  se  rappelle  que  vous  avez  puise  ce 
pretendu  droit  de  verifier  les  edits  dans  l’usage  de 
les  enregistrer,  et  que  cet  usage  vient  de  ce  qu’un 
beau  jour  un  greffier  du  parlement,  nomine  Monlluc, 
imagina  de  composer,  pour  sa  commodite  particu- 
liere,  un  registre  fidele,  exemple  aussitot  suivi  par 
les  rois,  dont  le  greff'e  du  parlement  garda  ainsi  les 
volontes  ! Usurpation  n est  pas  droit,  et  il  vous  esl  in- 
terdit  d’ignorer  que,  pendant  plus  d’un  siecle,  vos 
predecesseurs  ne  firent  qu’enregistrer  purement  et 
simplement  les  edits.  Louis  XI  fut  le  premier  qui  per- 
mit des  remontrances,  mais  sans  que  cette  tolerance 
entrainat  le  droit  de  refuser  l’enregistrement  et  de 
peser  de  la  sorte  sur  la  politique.  Aussi  que  repon- 
dit,  en  1 484,  le  premier  president  Jean  de  La  Vacque- 
rie  au  due  d’Orleans,  sollicitant  la  regence  et  souf- 
flant  l’intrigue  : « Le  parlement  est  pour  rendre  la 
justice  au  peuple  : les  finances,  les  guerres,  le  gou- 
vernement  du  roi  ne  le  regardent  pas.  » Si,  depuis,  la 
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reunion  tie  la  pairie  au  parlement  encouragea  et  servit 
1 ambition  tie  cette  cour;  si,  sous  Francois  l<r,  au 
moment  meme  ou  les  charges  devenaient  venales,  elle 
osa,  pour  la  premiere  fois,  intervenir  en  matiere  tie 
finances;  si,  non  contente  d’avoir  combattu  le  con- 
cordat tie  ce  prince,  et  d’avoir,  plus  tard,  essaye  ses 
forces  contre  Henri  IV,  a propos  tie  l’edit  tie  Nantes, 
elle  poussa  la  resistance,  pendant  la  minorite  de 
Louis  XIV,  jusqu’a  mettre  tout  Paris  en  ebullition; 
si  son  opposition  aux  plans  financiers  de  Law,  au 
ministere  de  Maupeou  , aux  reformes  de  Lamoi- 
gnon  , tient  tant  tie  place  dans  l’histoire  de  nos  trou- 
bles, celane  prouve  qu’une  chose  : Tardeur  du  parle- 
ment a sorlir  de  son  domaine.  Des  princes,  tels  que 
Henri  II,  ont  bien  pu  se  refugier,  en  certaines  cir- 
constances,  derriere  la  necessity  tie  Tenregistrement , 
comme  moyen  d’eluder  1’elTet  de  conventions  diplo- 
matiques,  onereuses  ou  regrettees;  mais  de  sembla- 
bles  artifices  il  n’y  a rien  a conclure  dont  vous  soyez 
autorises  a vous  prevaloir.  Et  que  vaudrait  done,  en 
presence  de  vos  pretentions,  la  maxime  : Si  veut  le 
roi,  si  veut  la  loi?  A quoi  repondrait  cette  formule  des 
edits  : I)e  noire  certaine  science,  pleine  puissance  et  au- 
torite royale , disons,  ordonnons,  declarons,  voulons  et 
nous  plait — car  tel  est  noire  plaisir  ? Les  vraies  regies 
fondamentales  de  la  monarchie,  les  voila ! 11  serait. 
monstrueux  qu’en  payant  la  finance  de  vos  charges, 
vous  eussiez  achete  le  pouvoir  de  paralyser  Taction 
du  gouvernement  du  roi.  Vos  charges?  Elies  ont  tou- 
jours  ete  considerees  comme  vacantes,  au  moment  de 
la  mort  du  prince,  jusqu’a  confirmation  de  son  suc- 
cesseur  par  lettres  patentes  : quelle  plus  eclatanle  de- 
monstration de  votre  absolue  dependance  a 1’egard 
du  monarque?  Si  le  refus  d’enregistrement  avait  eu  la 
vertu  de  tout  arreter,  vous  n’auriez  pas  ete  les  officiers 
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du  roi,  mais  ses  maitres.  Ileureusement  les  lits  de 
justice  etaient  la  pour  vous  ranger  a l’obeissance , el 
les  successeurs  de  Henri  IV  ont  su  se  rappeler,  quand 
il  l’a  fallu,  ces  rudes  paroles  de  lui  au  parlement : 
« Je  suis  roi,  je  veux  etre  obei.  La  justice  est  mon  bras 
droit;  mais  si  la  gangrene  est  au  bras  droit,  le  gauche 
doit  le  couper.  Quand  mes  regiments  ne  me  servent 
de  rien,  je  les  casse1.  » 

Ce  combat  intellectuel , entre  le  parlement  et  la 
cour,  tres-anime  avant  et  pendant  la  convocation  des 
etats,  avait  perdu  tout  son  interet  par  la  reunion  des 
Irois  ordres  en  assemblee  nationale,  par  les  prodi- 
gieuses  reformes  de  la  nuit  du  4 aout,  par  l’etablisse- 
ment  d’une  constitution  d’ou  sortait  un  monde  nou- 
veau et  par  les  conditions  nouvelles  qui  etaient  faites 
a laroyaute.  Que  devenait  la  pretention  du  parlement 
a representer,  au  moins  indirectement,  les  droits  an- 
ciens  de  la  nation,  quand  la  representation  directe, 
permanente,  eclatante  de  ces  droits  se  trouvait  con- 
sacree  par  l’existence  d’une  assemblee  saluee  souve- 
raine?  que  pouvait  signifier,  comme  garantie  des 
libertes  publiques  et  comme  frein  de  la  royaute,  l’u- 
sage  de  l’enregistrement  transforme  en  droit  de  veri- 
fication, quand  au  monarque,  depouille  du  pouvoir 
legislatif,  il  ne  restait  plus  que  la  derisoire  ressource 
du  veto  suspensif? 

Aussi,  les  parlements  n’avaient-ils  pas  tarde  a se 
repentir  de  leurs  attaques  contre  le  trone.  Consternes 
du  tour  qu’avaient  pris  les  evenements,  desesperes 


* Ceci  n’estqu’un  tros-rapide  resume  des  attaques  contenues  dans  une 
immense  quantite  de  brochures  antiparlementaires  , parmi  lesquelles 
nous  en  citerons  deux  plus  particulierement  remarquables  : l’une  inti— 
tulee  Sentiment  de  Henri  IV  sur  I’indissolubilite  du  parlement;  l’autre 
intitulee  Lettre  d’unmousquetaire  d son  fils , dans  la  Collection  metho- 
dique  des  pieces  relatives  d la  Revolution  framaise.  — British  Museum. 
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d’un  triomphe  qui,  par  rapport  a eux,  ressemblait  lant 
a un  suicide,  et  convaincus  (ju’ ils  avaienl  ete  ces  pe- 
cheurs  do  Montaigne  « qui  battent  et  brouillent  l’eau 
pour  d’autres  pescheurs,  » ils  auraient  bicn  voulu  re- 
venir  sur  leurs  pas,  raffermir  ce  qu  ils  avaient  ebranle, 
sauver  le  trone  afin  de  se  sauver  eux-memes.  Vains 
regrets,  ego'isles  autant  que  tardifs!  11s  etaient  perdus, 
irrevocablement  perdus;  ils  n’avaient  pu  dechainer 
Fopinion  publique  sans  la  subir,  meltre  le  pouvoir  des 
rois  en  discussion  sans y mettre  le  leur  propre,  et,  dans 
ce  grand  livre  de  Fhistoire  quils  avaient  tenu  ouvert, 
les  imprudents!  c’etait  leur  condamnation  qu’on  avait 
lue.  La,  ils  etaient  apparus  tantot  insolents,  tantot  ram- 
pants, selon  qu  ils  avaient  eu  affaire  a la  faiblesse  ou 
a la  force;  debout  devant  Anne  d’Autriche,  Louis  XIV 
enfant,  Louis  XIV  mort,  debout  devant  Finsouciant 
patron  de  Dubois,  le  voluptueux  Louis  XV,  Fincertain 
Louis  XVI.  Mais  a genoux  devant  Henri  IV,  Richelieu 
et  Louis  XIV,  devenu  homrae.  En  matiere  religieuse, 
leur  intolerance  janseniste  avait  souvent  depasse  le 
fanatisme  du  clerge,  puissance  rivale;  en  matiere  cri- 
minelle,  ils  avaient  maintenu  la  sellette,  \e  secret,  les 
tortures;  et,  de  Dubourg  a Calas,  leur  route  etait  mar- 
quee par  une  longue  trainee  de  sang. 

Ce  n’est  pas  que,  du  milieu  de  ces  robes  rouges, 
d’imposantes  et  austeres  figures  ne  se  fussent  detachees 
de  loin  en  loin ; mais  c’etait  trop  peu  pour  le  rachat 
du  passe.  Et  alors  meme  que  Voltaire,  vengeur  de 
Calas,  n’aurait  pas  rempli  tout  le  xvni*  siecle  du  bruit 
de  son  indignation,  alors  meme  que  Beaumarchais, 
s'attaquant  a la  corruption  desjuges,  n’en  aurait  pas 
immortalise  le  deshonneur,  etait-il  possible  que  la  Re- 
volution laissat  transmettre  plus  longtemps  par  vente 
et  par  heritage  cette  fonclion,  auguste  et  sainte  entre 
toutes  : rendre  la  justice? 

in 
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Ajoutons  que  le  libertinage  de  la  regence  et  celui  du 
regne  de  Louis  XV  avaient  singulierement  altere  les 
moeurs  parlementaires.  A cote  des  conseillers  a tete 
chauve,  en  qui  se  perpetuaient  la  roide  devotion  du 
jansenisme,  sa  morgue,  son  orgueil,  ily  avait  nombre 
de  jeunes  magistrats,  qui,  se  piquant  d’imiter  la  cour, 
faisaient  concurrence  aux  abbes  galants,  couraient  les 
ruelles  et  tiraient  vanite  d’une  depravation  d’emprunt. 
Le  mepris  public  ne  se  cacha  plus,  les  denonciations 
se  multiplierent,  les  attaques  devinrent  mortelles. 

Parmi  les  innombrables  pamphlets  du  temps,  en 
voici  un  qui  merite  d’etre  reproduit,  au  moins  en 
partie,  parce  qu’il  caracterise,  d’une  maniere  exacte, 
sous  une  forme  populaire  et  vive,  le  role  politique  des 
parlements  : 

« D.  Qu’etes-vous  de  votre  nature? 

« R.  Nous  sommes  des  officiers  du  roi,  charges  de 
rendre  la  justice  a ses  peuples. 

« D.  Qu’aspirez-vous  a devenir? 

« R.  Les  legislateurs  et  par  consequent  les  maitres 
de  l’Etat. 

« D.  Comment  pourriez-vous  en  devenir  les  maitres? 

« R.  Quand  nous  aurons  a la  fois  le  pouvoir  legis- 
latif  et  le  pouvoir  executif,  qui  pourrait  nous  resister? 

« D.  Comment  vousy  prendrez-vous  pour  en  venir  la? 

« R.  Nous  aurons  une  conduite  diverse  avec  le  roi, 
le  clerge,  la  noblesse  et  le  peuple. 

« D.  Comment  vous  conduirez-vous  d’abord  avec 
le  roi? 

« R.  Nous  tacherons  de  lui  6ter  la  confiance  de  la 
nation,  en  nous  opposant  a toutes  ses  volontes,  en 
persuadant  aux  peuples  que  nous  sommes  leurs  defen- 
seurs  et  que  c’est  pour  leur  bien  que  nous  refusons 
d’enregistrer  les  impots. 

c D.  Le  peuple  ne  verra-t-il  pas  que  vous  nc  vous 
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eles  opposes  a certains  impots  que  parce  qu’il  vous 
les  aurait  fallu  payer  vous-memes? 

« R.  Non,  parce  que  nous  lui  ferons  prendre  le 
change,  en  d.sant  qu’il  n’y  a que  la  nation  qui  ait  le 
droit  de  consentir  les  impots;  et  nous  demanderons 
les  etats  generaux. 

« D.  Si  malheureusement  pour  vous,  le  roi  vous 
ferez  aU  "10t  ^ ^ ^ S0'ent  convo(lu®s»  que 


« R.  Nous  chicanerons  sur  la  forme  et  nous  recla- 
merons  la  forme  de  1614. 

« D.  Pourquoi  cela? 

« R.  Parce  que,  selon  cette  forme,  le  tiers  etat  sera 
represen  le  par  des  gens  de  loi,  ce  qui  nous  assurera 
la  preponderance. 

« D.  Mais  les  gens  de  loi  vous  haissent? 

(<  R-  ^ ds  nous  haissent,  i Is  nous  craignent. 

« D.  Pouvez-vous  esperer  que  le  clerge  entre  dans 
■voa  vues,  lui  qui  sait  que  vous  etes  ses  ennemis? 

“ R-^°us  ne  ferons  avec  le  clerge  qu’une  alliance 
passagere;  nous  lui  persuaderons  qu’il  est  perdu  si  le 
tiers  etat  a de  1 ascendant;  nous  lui  ferons  comprendre 
que  nous  nous  soucions  encore  moins  que  lui  de  payer 

lc-s  impots  et  qu  il  faut  nous  allier  pour  les  rejeter  sur 
lepeuple. 

« D.  Comment  vous  conduirez-vous  avec  la  no- 
blesse? 


« R.  Nous  lui  promettrons  de  soutenir  ses  privi- 
leges. 1 

« D.  Ne  craignez-vous  pas  que  le  people  ne  vous 
penetre  et  qu  il  ne  s’indigne  de  ce  que  vous  le  sacrifiez 
sous  pretexte  de  le  defendre? 

« R.  Le  peuple  n’a  ni  consistance  parce  qu’il  est 
desum,  m perseverance  parce  qu’il  ne  sait  pas  s’er- 
tendre. 
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« D.  Vous  ne  voulez  done  pas  sincerement  les  etats 
generaux? 

« R.  Non. 

« D.  Et  si  le  roi  et  la  nation  s'accordent  a vouloir 
les  etats  generaux  dans  une  forme  plus  populaire  que 
celle  de  1614,  que  ferez-vous? 

« R.  Nous  pousserons  la  noblesse  et  le  clerge  a pro- 
tester et  nous  protesterons  nous-memes. 

« D.  Que  resultera-t-il  de  la? 

« R.  Que  le  roi  sera  arrete,  que  les  peuples  seront 
divises. 

« D.  Pour  diviser  les  peuples  et  les  aveugler,  com- 
ment vous  y prendrez-vous?  t 

« R.  Eh ! n’avons-nous  pas  a nos  ordres  les  suppots  du 
palais,  les  cours  des  aides,  les  chambres  des  comptes, 
des  juges  partout  repandus,  lous  les  gens  de  robe  ? 

(c  D.  Dans  un  siecle  aussi  eclaire  que  celui-ci,  il  est 
bien  difficile  de  faire  illusion  a la  nation! 

« R.  Si  nous  ne  pouvons  pas  tromper,  nous  pouvons 
faire  trembler.  On  sait  assez  que  nos  vengeances  sont 
implacables.  Nous  brulons  les  ecrits,  nous  decretons 
les  auteurs,  nous  intimidons  les  citoyens  par  le  pou- 
voir  de  les  accuser  sous  le  nom  de  notre  procureur 
general,  par  le  pouvoir  de  les  poursuivre,  de  les  juger 
et,  dans  les  vingt-quatre  heures...,  de  les  pendre. 

« D.  Si  Ton  vous  dit  que  vos  decrets  sont  plus  des- 
potiques  que  les  lettres  de  cachet  contre  lesquelles 
vous  avez  tant  declame,  que  repondrez-vous? 

« R.  Nous  ne  repondrons  pas,  nous  detournerons 
la  question  et  tonnerons  contre  le  despotisme  : sur 
moyen  de  masquer  le  notre  ’.  « 

1 Cat&chisme  desparhments,  dans  la  Collection  methodique  des  pieces 
relatives  a,  la  Revolution  francaise.  — Parlements.  — British  Museum. 
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Troubles  dans  le  royaume.  — Les  Flats  du  Dauphine.  — Fuite  de  Mou- 
nier.  — Les  parlements  complices  de  l’agitation.  — Conference  chez 
Duport ; Lamelh  ouvre  l’altaque  contre  les  parlements.  — Ddcret  du 
3 novembre  ordonnant  que  les  parlements  resteront  en  vacances  jus- 
qu’a  nouvel  ordre.  — Entievue  de  Champion  de  Cicd  et  du  prdsident 
de  Rosambo. — Soumission  publique  du  parlement  de  Paris;  protes- 
tation secrete  renfermee  dans  un  etui  defer-blanc.  — Revolte  du  par- 
lement de  Rouen  , denoncee  par  Louis  XVI  lui-mdme.  — Decision  de 
l'Assemblee;  Louis  XVI  obtient  la  grace  de  la  chambredes  vacations 
de  Rouen.  — Revoke  du  parlement  de  Metz  ; sa  grace  accordee  au 
peuple. — Les  magistrals  de  Rennes  a la  barre  de  l’Assemblee.  — 
Mirabeau  gagne  la  bataille  des  Bretons.  — Fin  des  parlements. 


Par  les  debats  qui  viennent  d’etre  rappeles , la  na- 
tion se  trouvait  plus  que  preparee  a la  destruction  des 
parlements  : eux-memes  ils  avancerent  le  moment  de 
leur  chute , en  se  faisant  artisans  de  discoi  des. 

Depuis  lesjournees  d’octobre,  les  provinces  etaient 
remplies  de  troubles.  A Alencon,  M.  de  Caraman,  qui 
y commandait  deux  cents  chevaux , avait  couru 
risque  de  la  vie,  etant  devenu  suspect  de  trakison. 
A Vernon,  la  faim  avait  pris  les  armes,  et,  sans  le 
devouement  d’un  jeune  Anglais,  le  directeur  des  ap- 
provisionnements  perissait  victime  des  defiances  po- 
pulates. En  Bretagne,  on  avait  vu  les  populations  de 
Brest,  de  Morlaix,  de  Landernau  se  lever  furieuses 
et,  l’epee  haute,  marcher  sur  Lannion  pour  y reprendre 
des  voitures  de  grain  destinees  a Brest  et  injustement 
arretees  au  passage1.  Partout,  d’invisibles  mains 

1 Vov.,  pour  les  details , YHistoire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis 
•le  la  liberte,  t.  Ill , ch.  \tv. 
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alluraaient  les  coleres,  agitaient  les  alarmes  et  les 
soupcons.  La  contre-Revolution , associee  odieuse- 
ment  a la  disette , attaquait  Paris  dans  les  provinces 
qui  le  nourrissent.  De  Tonnerre , de  Crepy,  de  Nevers, 
de  Rouen,  il  s’eleva  des  cris  de  detresse,  meles  d’e- 
tranges  menaces.  A Toulouse , quatre-vingt-neuf  gen- 
tilsliommes  et  quatre-vingts  membres  du  parlement 
signerent  un  acte  ou,  se  qualifiant  ordre  de  la  no- 
blesse ; ils  osaient  inviter  1 'ordre  du  clerge  et  1 'ordre  du 
Hers  elat  a tout  mettre  en  oeuvre,  pour  « rendre  a la 
religion  son  utile  influence,  aux  lois  leur  force,  au 
monarque  son  autorite  legitime  et  sa  liberie '.  » D’un 
autre  cote,  les  etats  de  Bearn  s’assemblaient.  Ceux  du 
Daupbine,  par  un  coup  d’audace  ou  se  reconnais- 
saient  les  inspirations  de  Mounier  et  son  apre  roya- 
lisme,  se  convoquaient  eux-memes  en  trois  ordres, 
avec  doublement,  comme  s’il  n’y  eut  pas  eu  de  revo- 
lution ! 

Heureusement,  de  tous  ces  mouvements  aucun  n’eut 
des  suites  durables.  La  Bretagne  se  calmad’elle-meme. 
Des  commissaires , envoyes  de  Paris,  apaiserent  les 
villes  soulevees.  Au  jeune  etranger  de  Vernon  une 
couronne  civique  fut  offerte,  a laquelle  s’ajouta  le 
present  d’une  epee,  portant,  gravee  sur  la  lame,  cette 
inscription  : La  commune  de  Paris  d C.  J.  W.  Nesham , 
Anglais,  pour  avoir  sauve  la  vie  a un  citoyen  francais  s. 
Quant  a l’arrete  des  nobles  toulousains,  il  tomba  sous 
1 ardente  reprobation  dont  le  frapperent  a la  fois  les 
municipalites  de  Toulouse,  de  Nimes,  de  Pezenas  el 
de  Narbonne.  EnGn,  l’Assemblee  nationale  coupa 
court  aux  agitations  du  Daupbine,  en  decretant  que 
toute  assemblee  d’etat,  quel  qu’en  fut  le  pretexte, 


1 Histoire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberte,  t.  IV,  ch.  n. 
8 Ibid. 
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serai  t suspendue.  Louis  XVI  sanctionna  ce  decret  le 
soir  meme.  El  a Mounier,  insulte,  maudit,  poursuivi 
de  ville  en  ville  el  de  maison  en  maison1,  il  ne  resta 
plus  d’ autre  ressource  que  d’aller  caclier  a Geneve  le 
desespoir  d un  crime  avorte. 

11  y avait  davantage  a faire.  Les  parlements  avaient 
eu  la  main  dans  toutes  les  recentes  seditions  : on  re- 
solut  de  les  abattre.  Une  conference  se  tint  cbez  Du- 
port,.on  y convint  de  la  maniere  dont  le  coup  devait 
etre  frappe,  et  l’liomme  qui  se  chargea  de  le  frapper 
ce  fut  Lameth. 

Le  3 novembre , le  meme  jour  et  dans  la  meme 
seance  oil  lesbiens  du  clerge  avaient  ete  mis  a la  dis- 
position de  la  nation,  Alexandre  de  Lameth  proposa 
de  decreter  que  les  parlements  resteraientenvacances 
jusqu’a  nouvel  ordre  et  que  leurs  fonctions  continue- 
raient  d’etre  remplies  par  les  chambres  des  vacations. 
C’etait  les  desarmer  avant  le  combat.  Le  decret  passa, 
et  Lameth  put  direavec  verite,  en  sortant  de  la  seance : 
Nous  les  avons  enter  res  vifs. 

La  sanction  du  roi  fut  aussitot  demandee  et  obtenue, 
et  Louis  XVI,  a lapriere  de  l’Assemblee,  expedia  sur- 
le-champ  des  courriers  pour  la  porter  a toutes  les 
cours. 

Les  parlements  resisteraient-ils?  On  s’y  attendait. 
Le  bruit  courut  que  celui  de  Paris  se  disposait  a tenir 
ferme.  C’eut  ete  un  grand  embarras  pour  les  mi- 
nistres  : le  garde-des-sceaux,  effraye,  mande  en  toute 
hate  le  president  de  Rosambo,  lui  expose  les  dangers 
de  la  desobeissance,  l’adjure  de  ne  pas  mettre  encore 
une  fois  le  trone  au  hasard  d’un  soulevement  popu- 
laire.  Le  magistrat  repondit  qu’il  appartenait  a un 
corps  sur  qui  l’emeute  n’avait  jamais  eu  puissance. 


1 Memoires  de  Ferrieres,  t.  I,  liv.  V,  p.  365. 


376  HISTOIUE  DE  LA  UEXOLUTION  (1789). 

II  se  rendit  pourtant,  et  Paris  ne  tarda  pas  a savoir 
que  le  decret  venait  d’etre  enregistre  b 

En  consequence,  la  chambre  des  vacations,  presi- 
dee  par  Lepelletier  de  Rosambo,  gendre  de  Males- 
berbes,  continua  ses  fonctions.  Mais  ce  qu’on  ignora 
longtemps,  c’est  queles  membres,  au  n ombre  de  qua- 
torze,  avaient  signe,  pour  la  faire  valoir  plus  tard, 
une  protestation  contre  la  transcription  du  decret. 
Cet  acte  fut  confie  au  president  de  Rosambo,  avec 
automation  d’en  faire  usage  des  que  les  circonstan- 
ces  le  permettraient.  II  avait  ete  enferme  dans  un 
etui  de  fer-blanc  et  soigneusement  cache  : l’infide- 
lite  d’un  domestique  de  Rosambo  en  revela  l’existence 
quelques  annees  apres,  pendant  la  Terreur,  en  des 
jours  implacables,  et  les  signataires  perirent  sur 
l’echafaud1  2. 

Le9  novembre,l’Assemblee  etait  attentive  a un  debat 
recemment  soulevetouchant  la  division  du  royaumeen 
departements,  lorsque  tout  a coup  une  lettre  du  garde 
des  sceaux  fut  apportee.  C’etait  une  denonciation  du 
parlement  de  Normandie  faite  a l’Assemblee  par  le  roi 
lui-meme.  De  quelle  indignation  les  coeurs  furent  sai- 
sis ! La  chambre  des  vacations  de  Rouen  avait  enre- 
gistre, mais  apres  avoir  envoye  a Louis  XVI  une  pro- 
testation ou  elle  parlait  a l’egard  du  monarque  le 
langage  du  devouement  et  a l’egard  du  peuple  le  lan- 
gage  de  l’injure.  Laplupart  des  citoyens  frappes  d’un 
aveuglement  absolu , les  anciennes  lois  calomniees  et 
avilies,  leur  puissance  abattue  sous  l’outrage,  le 
prince  abreuve  de  chagrins,  entoure  d’ingrats  et  cap- 
tif  au  milieu  de  ses  sujets  egares,  voila  sous  quelles 
couleurs  la  Revolution  etait  presentee  dans  l’arrete  de 


1 Droz,  Histoire  du  regne  de  Louis  XVI,  t.  Ill,  appendice.  p.  140. 

4 Vie  de  Malesherbes . 
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la  chambre  des  vacations  de  Rouen.  11  y etait  dit  : 

« La  chambre  declare  que,  si  elle  se  determine  a 
proceder  a l’enregistrement , cc  n’est  que  pour  donner 
au  seigneur-roi  de  nouvelles  preuves  de  son  amour 
inviolable,  de  son  respect  profond  et  de  sa  soumis- 
sion  sans  homes,  et  aussi  dans  la  crainte  de  contra- 
rier  les  vues  de  Sa  Majeste  et  d’augmenter  peut-etre 
par  line  juste  resistance  les  troubles  affreux  qui  dechi- 
rent  l’Etat;  mais  qu’au  surplus  il  ne  pourra  en  aucun 
cas  etre  lire  de  consequence  dudit  enregistrement , 
attendu  que  lad i te  chambre  y a prQcede  sans  liberte 
ni  qualite  sufiisantes  et  uniquement  entrainee  par  la 
force  des  circonstances.  » 

Venaient  ensuite  une  insultante  appreciation  du 
decret  rendu  contre  les  parlements  et  l’assurance  don- 
nee  au  roi  que  les  magistrats  composant  la  chambre 
des  vacations  de  Rouen  ne  voulaient  vivre  que  pour 
servir  son  autorite  legitime 

Un  arrete  pareil  et  motive  en  ces  termes  avait  du 
paraitre  ou  bien  eriminel  ou  bien  dangereux  auxmi- 
nistres,  puisqu’ils  avaient  amene  Louis XVI  a l’humi- 
liant  effort  de  s’en  faire  le  denonciateur.  Ce  qui  est 
certain,  c’est  que  l’impression  produite  sur  l’Assem- 
blee  fut  terrible.  Tous  les  membres  eclaterent  a la 
fois,  depuis  les  ])lus  emportes  jusqu’aux  plus  mode- 
res,  depuis  Barere  et  Petion  jusqu’a  Clermont-Ton- 
nerre1 2.  L’un  propose  d’instruire  le  proces  des  magis- 
trats pour  cause  de  forfaiture;  un  autre  veut  que 
quatre  commissaires  soient  charges  de  poursuivre,  au 
nom  de  la  nation;  tous  sont  d’avis  que  le  roi  soit  re- 
mercie  de  son  empressement  a proscrire  l’arrete  sedi- 
tieux.  Un  spectacle  etrange  fit  diversion  a ces  coleres. 


1 Moniteur,  seance  du  9 novembre  1 7S9 . 

- Ibid. 


378  HISTOIRE  DE  LA  REVOLUTION  (1789). 

Un  homine  parut  a la  tribune  le  visage  profondement 
altere,  l’ceil  humide,  dans  une  attitude  suppliante. 
O’etait  le  depute  Frondeville,  president  du  parlement 
de  Normandie.  11  n’avait  pris  aucune  part  a l’arrete, 
et  il  venait  demander  grace  pour  ses  collegues  : « Je- 
tez  vos  regards,  dit-il,  sur  ces  corps  antiques.  11s  ont 
vu  un  torrent  d’esprit  public  se  transporter  au  dela 
des  bornes  que  votre  sagesse  lui  voulait  prescrire. 
C’est  au  milieu  de  l’etourdissement  universel  qu’ils 
ont  fait  entendre  leurs  plaintes.  N’y  a-t-il  pas  de 
la  cruaute  a ne  point  permettre  un  cri  de  douleur  a 
celuiqui  soulfre?  Les  magistrats  que  vous  poursuivez 
ne  doivent-ils  pas  etre  accables  de  chagrin  quand  ils 
perdent  leup  etat  et  leur  existence?...  Des  magistrats 
livres  a la  fureur  du  peuple,  fugitifs,  expatries  , se- 
pares  de  leurs  families — » A ces  mots,  l’orateur 
s’arrete,  profondement  emu;  sa  voix  s’eteint;  il  fond 
en  larmes '.  L’Assemblee,  un  moment  attendrie,  mais 
non  calmee,  rendit  le  decret  suivant  : 

« L’Assemblee  nationale,  considerantque  l’arrete  pris 
le  6 de  ce  mois  par  la  eliambre  des  vacations  du  par- 
lement de  Rouen  et  qui  lui  a ete  communique  par  les 
ordres  du  roi  est  un  attentat  a la  puissance  souveraine 
de  la  nation,  a decrete  et  decrete  : 

« 1°Que  M.  le  president  se  retirera  devers  le  roi, 
pour  le  remercier,  au  nom  de  la  nation,  de  la  promp- 
titude avec  laquelle  il  a proscrit  cet  arrete  et  reprime 
les  ecarts  de  ladite  chambre  ; 

« 2°  Que  celte  piece  sera  envoyee  au  tribunal  auquel 
estattribueeprovisoirementlaeonnaissance  des  crimes 
de  lese-nation,  pour  le  proces  etre  instruit  contre  les 
auteurs,  ainsi  qu’il  appartiendra; 

« 3°  Que  le  roi  sera  supplie  de  nommer  une  autre 


* Moniteur,  stance  du  10  novembre. 
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cliambre  des  vacations,  prise  parmi  les  autres  mem- 
bres  du  parlement  de  Rouen,  avec  les  monies  pou- 
voirs  et  les  memes  fonctions  que  la  precedente,  la- 
quelle  enregistrera  purement  et  simplement  le  decrel 
du  3 novembre,  et  ledit  decret  sera  porte  incessam- 
ment  a la  sanction  du  roi 1 ! » 

be  parlement  de  Rouen  fut  effraye;  il  s’humilia,  il 
se  rejeta  sur  le  mystere  dont  l’acte  qui  avait  offense 
l’Assemblee  nationale  devait  rester  enveloppe.  Le  roi, 
de  son  cote,  intervint  comme  mediateur.  J)e  sa  propre 
main,  il  ecrivit  a l’Assemblee  nationale,  lui  expri- 
mant  le  vceu  que  toute  poursuite  fut  abandonnee.  «Le 
roi  peut  etre  indulgent,  s’ecria  Alexandre  de  La- 
meth — , il  usera  de  cette  indulgence  quand  l’affaire 
sera  jugee.  » Lameth  veut  continuer,  sa  voix  se  perd 
dans  un  orage  de  rumeurs  diverses.  « 11  faut  ajour- 
ner,  » dit  Prieur.  Le  baron  de  Menou  ajoute  : « Si  les 
magistrats  que  nous  avons  decide  de  poursuivre 
obtiennent  leur  grace,  il  n’y  a plus  qu’a  absoudre 
tous  les  criminels  de  lese-nation  actuellement  dete- 
nus. » Mais  le  comte  de  Crillon  : « C’est  le  roi  qui 
vous  a denonce  le  delit  des  magistrats  de  Rouen  ; 
refuser  la  grace  qu’il  vous  demande  serait  de  la  bar- 
barie.  » Alors  Gleizen  rappelle  avec  quelle  bonte 
Louis  XVI  avait  accorde  aux  prieres  de  l’Assemblee 
le  pardon  des  citoyens  par  qui  avaient  ete  forcees  les 
prisons  de  l'abbaye  de  Saint-Germain.  A ce  souvenir, 
plusieurs  deputes  se  levent  en  tumulte,  leur  emotion 
se  repand  de  proche  en  proche  et  on  decrete  que  le 
voeu  du  roi  devient  celui  de  l’Assemblee2. 

Quelques  jours  apres,  second  arrete  seditieux  rendu 
parle  parlement  deMetz,  et  nouvelle  lettre  annoncant 


’ Muniteur,  stance  du  1 0 novembre. 
1 [bid.,  sdance  du  12  novembre. 
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a l’Assemblee  l’annulation  de  cet  arrete  par  decision 
du  conseil. 

Or,  les  magistrals  de  Metz  ne  s’etaient  pas  conlen- 
tes,  comme  ceux  de  llouen,  d’une  protestation  se- 
crete : ils  affichaient  leur  revolte.  11s  ne  s’etaient  pas 
bornes  a d’artificieuses  accusations  : c’etait  sans  de- 
tour et  en  termes  insolents,  qu’ils  declaraient  prives 
de  toute  liberte  et  les  representants  du  peuple  et  le 
roi.  A Rouen , la  chambre  des  vacations  seule  avait 
eleve  la  voix.  A Metz,  le  cri  de  guerre  venait  d’etre 
pousse  audacieusement  par  toutes  les  chambres  as- 
semblies. Les  soldats  de  Bouille  etaient  la  ! — 

La  representation  nationale  avait-elle  ete  jusqu’a- 
lors  bien  vepitablement  libre ! Voila  ce  que  le  vicomte 
de  Mirabeau , dans  la  seance  du  17  novembre,  osa 
mettre  en  doute  pour  justifier  le  parlement  de  Metz. 
Etait-il  extraordinaire  que  les  quinze  mille  hommes 
qui  etaient  alles  inviter  le  roi  a venir  a Paris  eussent 
paru  le  forcer  a s’y  rendre?  Voila  ce  que  le  vicomte 
de  Mirabeau  osa  demander  sur  le  ton  de  la  plus  in- 
sultante  ironie.  « Je  propose , dit  Robespierre,  que 
le  discours  de  l’orateur  suit  imprime  : ll  prouvera 
que  vous  etes  libres.  » Barere  voulait  que , sans  plus 
attendre  , on  supprimat  le  parlement  rebelle  et  qu’on 
en  livrat  les  membres  au  comite  des  recherches.  Les 
conclusions  de  Barnave  furent  moins  rudes.  Combi- 
nees  avec  d’habiles  excuses  que  presenta  Roederer  et 
qu’appuya  Emery,  elles  determinerent  un  decret  qui 
appelait  le  parlement  de  Metz  a la  barre  de  l’Assem- 
blee  dans  un  delai  de  huit  jours1.  Mais,  cette  fois 
encore , la  clemence  l’emporta.  Les  magistrats  s’etant 
retractes  avec  de  grands  temoignages  de  repentir,  la 
commune  de  Metz  interceda  en  leur  faveur,  et  tout 


* Moniteur,  seance  du  17  novembre. 
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fut  (lit1.  Ceux  do  Rouen  avaient  du  lour  grace  au  roi; 
ceux  de  Metz  la  durent  au  peuple. 

Tant  d’indulgcnce  avait  ses  perils  : a son  tour,  le 
parlement  de  Ri“etagne  leva  la  tele,  et  cela  avec  une 
affectation  particuliere  d’arrogance.  Ici,  les  juges 
etaient  des  nobles.  Dopuis  cent  ans,  la  magistrature 
de  Rennes  avait  exclu  de  son  sein,  par  des  arretes 
secrets,  les  menibres  des  communes5,  et  tel  etait  son 
orgueil  que,  dans  le  dernier  siecle,  elle  etait  allee 
jusqu’a  defendre  aux  elats  de  la  province  de  s’assem- 
bler3.  Aussi  sa  resistance  au  decret  du  3 novembre 
fut-elle  beaucoup  plus  violente  que  celle  des  autres 
cours.  La  chambre  des  vacations  de  Rennes  refusa 
purement  et  simplement  d’enregistrer  le  decret;  elle 
declara  qu’elle  ne  remplirait  pas  les  fonctions  judi- 
ciaires;  enfin,  le  roi  lui  ayant  envoye  deux  lettres 
consecutives  de  jussion,  elle  n’en  tint  compte. 

A cette  nouvelle,  l’Assemblee  ordonne  la  formation 
d’une  nouvelle  chambre  des  vacations,  et  elle  mande 
a sa  barre  la  chambre  refractaire. 

Le  temps  etait  passe  oil  les  Broussel  etaient  triom- 
plialement  portes,  selon  l expression  du  cardinal  de 
Retz,  suv  les  bras  des  peuples  ! De  Rennes,  de  Nantes  , 
de  Vannes,  de  Saint-Malo,  un  cri  puissant  etait  parti 
qui  a la  desobeissance  des  magistrats  donnait  le  nom 
de  traliison.  Autour  d’eux,  la  garde  nationale  avait 
couru  aux  armes  et  grondait.  11  fallut  se  rendre.  Le 
8 janvier  1790,  ils  comparurent  devant  l’Assemblee. 
Les  tribunes  etaient  encombrees  de  spectateurs  impa- 
tients  de  savoir  quelle  sentence  serait  rendue  contre 
ces  derniers  representants  de  l’ancien  monde,  et  de 


’ Hisloire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberie,  t.  IV,  cli.  ii, 
p.  61 . Edition  de  1792. 

* Ibid.,  ch.  vi,  p.  159. 

‘ Ibid.,  p.  160. 
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quel  air  ils  la  recevraient.  Us  se  presentment,  pleins 
d’une  serenite  dedaigneuse,  l’oeil  assure , le  front haut, 
et,  au  dire  d’ecrivains  conternporains1,  semblant  ex- 
primer par  leur  attitude  le  sentiment  du  doge  de  Genes 
dans  les  galeries  de  Versailles  : « Ce  qui  metonne  le 
plus  id , c’est  de  m’y  voir.  » 

C’etait  l’abbe  de  Montesquiou  qui  presidait  en  ce 
moment  1’Assemblee.  11  parla  comme  parle  la  force 
quand  il  lui  plait  d’etre  indulgente.  «N’oubliez  pas, 
dit-il  a ces  juges,  maintenant  accuses,  n’oubliez  pas 
que  vous  comparaissez  devant  les  peres  de  la  patrie, 
toujours  beureux  de  pouvoir  en  excuser  les  enfants, 
et  de  ne  trouver  dans  leurs  torts  que  les  egarements 
de  leur  esprit  et  de  simples  erreurs.  » 

La  Houssaye,  president  de  la  chambre  des  vaca- 
tions de  Rennes,  s’etudia,  des  les  premiers  mots  de 
sa  reponse,  a ecartcr  l’idee  qu’en  paraissant  devant 
l’Assemblee,  ses  collegues  obeissaient  au  peuple.  II 
les  montra  se  pliant  a une  telle  demarche  dans  l’unique 
but  de  marquer  leur  deference  au  roi.  II  expliqua 
leur  refus  d’enregistrer  par  l’impossibilite  oil  etait  la 
chambre  des  vacations  de  hasarder,  au  nom  du  par- 
lement,  ce  que  le  parlement  en  corps  avait  seul  droit 
de  faire.  II  invoqua  les  privileges  de  la  Bretagne  et 
ses  capitulations,  les  testaments,  les  contrats  de  ma- 
nage du  due  Francois,  dela  duchesse  Anne,  de  Fran- 
cois Ier.  II  rappela  les  traites  qui  liaient  la  Bretagne  a 
la  France,  comme  s’il  se  fut  encore  agi  de  deux  na- 
tions distinctes!  II  feignit  d’ignorer  que,  depuis  long- 
temps,  c’etait  dans  le  coeur  de  la  France  que  battait 
celui  de  la  Bretagne  ! 11  ajouta,  en  terminant : « Cette 
circonstance  illustrera  mon  nom  et  celui  de  mes  col- 


’ Histoire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liberte , t.  IV,  cb.  vr. 
p.  163. 
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legues.  L histoire  dira  que  nous  avons  brave  les  dan- 
gers plutot  que  d etouffer  le  cri  de  l’honneur  et  de  la 
conscience...  Unjour,  les  Bretons,  desabuses,  rendront 
bommage  a nos  principes.  Jleureux  si  mon  age,  si  une 
sante  cbancelante  me  permettaient  de  voir  ce  jour  et 
de  pvouver  encore  que  je  fus  toujours  digne  de  porter 
les  titres  precieux  de  sujet  fidele  et  de  veritable  ci- 
toyen  1 ! » 

C’etait  la  mort  qui  parlait  devant  la  vie.  Quelques- 
nns  s’emurent,  comme  s’ils  eussent  entendu  resonner 
dans  le  lointain  la  voix  affaiblie  de  Mathieu  Mole;  la 
plupart  furent  revoltes  d’un  langage  par  ou  se  trahis- 
sait  le  sacrilege  de*sein  de  ressusciter  le  federalisme 
provincial  et  de  dechirer  le  sein  de  la  grande  patrie 
francaise.  A Maury,  a Cazales,  a d’Epremenil,  defen- 
seurs  obstines  des  parlements,  Barnave  et  Le  Chape- 
lier,  Lanjuinais  et  Barere  repondirent  victorieusement 
an  milieu  des  clameurs  de  1’Assemblee,  au  milieu  du 
mugissement  des  tribunes.  Mais  l’athlete  incompa- 
rable dans  cette  lutte,  ce  fut  Mirabeau. 

Quoi!  ces  memos  magistrats  qui,  durant  tant  de 
siecles,  s etaient  efforces  de  dominer  les  rois  par  le 
peuple  et  le  peuple  par  les  rois,  on  les  retrouvait  en- 
core s’honorant  de  leur  rebellion!  Mais  qu’esperait 
done  leur  audace?  Contre  une  revolution  qui  avait 
bi-ise  tant  de  resistances  bien  autrement  vigoureuses, 
ou  etait  leur  force?  S’etaient-ils  figure  par  hasard 
qu’ils  feraient  prevaloir  leurs  vieilles  transactions  lo- 
cales, oeuvre  de  la  violence  ou  de  la  ruse,  sur  le 
magnanime  contrat  auquel  avaient  souscrit  tous  les 
Francais?  Allaient-ils  arreter  dans  sa  course  laliberte 
de  la  nation  et  faire  reculer  ses  destins? 

Mil abeau  continua  sur  ce  ton,  pendant  plus  d’une 


’ Moniteur,  seance  du  8 janvier  1 790. 
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heure  et  demie,  avec  une  incroyable  vehemence  de 
conviction  et  de  colere.  Le  lendemain,  il  etait  ma- 
lade;  son  ceil  gauche  s’etait  enflamme;  il  ressentait 
des  douleurs  intolerables  : on  dut  le  saigner.  Mais  , 
bien  decide  a ne  pas  perdre  ce  qu’il  appelait  (da  ba- 
taille  des  Bretons  » , il  se  transporta  le  jour  suivant  a 
l’Assemblee,  oil,  quoiquetres-souffrantet  lesyeuxcou- 
verts  d’un  bandeau,  il  pritla  parole  jusqu’a  cinq  fois1. 

Qu’etait-ce  done  que  cette  bcitaille  des  Bretons'? 
Comment ! Mirabeau  ne  s’apereevait  pas  qu’il  em- 
ployait  la  une  vigueur  immense  a frapper  ce  qui 
avait  deja  cesse  d’etre  ! Il  ne  sentait  pas  qu’il  foulait 
aux  pieds  des  ombres  ! « Je  voyais,  ecrivait  -il  confi- 
dentiellement  au  comte  de  La  Marck,  et  je  vois  en- 
core dans  cet  evenement,  e’est-a-dire  la  revolte  des 
magistrats  de  Rennes,  l’aneantissemeut  de  la  Revo- 
lution— , si  nous  ne  prenons  pas  un  parti  noble  et 
decisif2.  » 

Il  y avait  loin  de  ce  langage  des  epanchements 
intimes  a la  confiance  altiere  que  Mirabeau  venait  de 
deployer  a la  tribune.  Eh!  qu’importait  un  vote,  plus 
ou  moins  decisif,  contre  une  institution  epuisee?  La 
Revolution  n’etait  pas  aux  ordres  de  l’Assemblee  ! 

Le  '11  janvier  1790,  les  magistrats  bretons  furent 
de  nouveau  mandes  a la  barre  pour  y entendre  leur 
arret.  Il  se  fit  un  grand  silence,  et,  d’une  voix  calme, 
le  president  leur  lut  le  decret  suivant  : 

((L’Assemblee  nationale,  improuvant  la  conduite 
des  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  de  Rennes 
et  les  motifs  qu’ils  ont  allegues  pour  leur  justification, 
declare  que  leur  resistance  a la  loi  les  rend  inhabiles 


1 Correspomlance  entre  Ir  comte  Mirabeau  H le  comte  de  La  Marck. 
t.  I,  p.  450. 

2 Ibid. 
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a remplir  aucunes  fonctions  dc  citoyens  actifs  jus- 
qu’a  ce  que,  sur  leur  requete  presentee  au  corps  le- 
gislatif,  ils  aicnt  ete  adinis  a preter  le  serment  de 
tidelite  a la  constitution  decretee  par  l’Assemblee  na- 
tionale  et  acceptee  par  le  roi  \ » 

Les  condamnes  saluerent  l’Assemblee  gravement  et 
se  retirerent  sans  prononcer  une  parole. 

Les  parlements  n’etaient  pas  encore  abolis  de  droit; 
mais,  a dater  de  ce  moment,  ils  le  furent  de  fait. 

Ainsi  tomberent  ces  compagnies,  si  longtemps 
puissantes  et  redoutees.  En  appesantissant  sa  main 
sur  elles,  comme  elle  le  faisait  dans  le  meme  temps 
sur  les  pretres,  la  bourgeoisie  travaillait  a completer 
1’ oeuvre  de  sa  domination,  tout  en  faisant  les  affaires 
du  peuple.  11  ne  recut  neanmoins  de  cet  evenement 
qu’une  impression  legere.  Les  parlements,  depuis  l’en- 
Iree  en  scene  des  etats  generaux,  avaient  tant  perdu 
de  leur  importance  ! Ils  ne  tombaient  pas  d’assez  haul 
pour  que  leur  chute  fit  beaucoup  de  bruit. 

1 Moniteur,  seance  du  11  janvier  1790. 
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CIIAPITRE  VII. 

l’aMBITION  DE  Ml  RABEAU  (1789). 

Haines  de  Mirabeau,  sa  ddtresse.  — Memoire  secret  qu’i!  redige  pour 
la  cour.  — Ce  Memoire  est  prdsent6  a Monsieur , qui  refuse  de  s’en 
charger.  — Louis  XVI  ddfini  par  son  frere.  — Duport,  Barnave  et 
Lameth  veulent  rapprocher  Mirabeau  et  Lafayette;  pourquoi. — 
Conference  chez  la  marquise  d’Aragon.  — Mirabeau  present^  a 
Montmorin  par  Lafayette;  ambassade  de  Constantinople  a demi 
offerte ; argent  donnd.  — Dans  quelles  circonstances  Mirabeau 
prononce  l’eloge  de  Lafayette  a la  tribune.  — Secours  d’argent  se- 
crhtement  envoyes  par  Lafayette  a Mirabeau. — Intrigues  pour  un 
cliangement  de  ministere.  — Talon,  le  comte  de  La  Marck,  Cham- 
pion de  Cice.  — Liste  ministerielle  preparee  par  Mirabeau.  — Mira- 
beau demande  1’admission  des  ministres  au  sein  de  l’Assemblee.  • — 
Sa  motion  est  rejetee. — Ddpit  de  Mirabeau;  son  abattementpassager; 
ddtour  que  prend  son  ambition. 

Derriere  les  agitations  se  nouaient  les  intrigues.  Or, 
les  faits  les  moins  instructifs  ne  sont  pas  ceux  que 
cachent  dans  leur  ombre  les  coulisses  de  1’histoire. 

Nous  avons  dit  la  naissance  et  les  progresde  la  fac- 
tion du  comte  de  Provence,  celui  que,  depuis  l’avene- 
ment  de  Louis  XVI  au  trbne  et  conformement  a la 
grammaire  de  la  cour,  on  appelait  Monsieur.  Dans  les 
derniers  mois  de  l’annee  1789,  cette  faction  pritason 
service  un  instrument  qui,  moins  decrie,  lui  eut  ete 
fort  utile : Mirabeau. 

II  y avait  alors  deuxhommes  dont  Mirabeau  enviait, 
avec  une  rage  interieure  mal  dissimulee,  la  popularite 
et  la  puissance ; Necker  au  pouvoir  lui  inspirait  un 
sentiment  de  colere  qu’il  aimait  a revetir  des  formes 
du  dedain , et  il  s’indignait  dans  le  vol  de  son  orgueil , 
de  voir  Lafayette  devenu  maitre  , par  la  garde  natio- 
tionale,  des  mouvements  de  la  place  publique.  Entre 
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ces  deux  noms  dont  le  bruit  l’importunait , entre  ces 
deux  grandes  situations  qui  envahissaient  toute  la 
place  qu’il  eut  voulu  occuper , il  lui  semblait  que  son 
genie manquait  d’air,  il  etouffail;  il  fallait  l’entendre, 
exhalant  son  depit ! Necker  n’etait  qu’un  meprisable 
charlatan  *,  dont  la  renommee  faisait  pitie  et  que  son 
incapacity  pompeuse  aurait  du  faire  rougir.  Lafayette 
etait  un  sous  (/rand  homme *,  un  Cromwell-Grandisson, 
un  Gilles-Cesar , un  general  Jaquot  \ Ainsi  se  vengeait 
Mirabeau  furieux,  mais  ce  qui  prouve  les  souffrances 
d’un  coeur  blesse  n’est  point  ce  qui  les  soulage;  quel 
spectacle  terrible  que  celui  que  presente,  a cette  epo- 
que  de  sa  carriere,  Mirabeau  vu  de  pres  ! Il  brule  de 
monter,  de  gagner  les  hauteurs,  et  sa  mauvaise  repu- 
tation est  la  qui  l’ecrase  d’un  poids  impossible  a sou- 
lever;  il  eslronge  de  voluptueux  desirs,  lourmente  de 
besoins  insatiables,  et  lamisere  l’enveloppe.  Qui  payera 
ses  dettes  ? Elies  sont  considerables  et  il  en  est 
d’etranges,  il  en  est  de  honteuses ; marie  deja  depuis 
dix-sept  ans,  il  doit  encore  a Anne  Pottevin  le  prix  de 
ses  habits  de  noces,  et  il  est  reduit  a lui  dire  pour  lui 
faire  prendre  patience : Jevais  etreministre,  cela  est  surk. 
Je  vais  etre  ministre  ! 11  aspire  en  effet  a le  devenir, 
et  violemment;  pourquoi?  Ce  n’est  pas  seulement 
parce  qu’ilasoif  de  gouverner,  c’est parce qu’il  faut... 
qu’il  vive  ! 

« Un  jour,  raconte  M.  de  La  Marck,  c'etait  au  mois 
de  septembre  1789,  Mirabeau  vint  cliez  moi  de  Ires- 
bonne  beure,  et  d’un  air  preoccupe  me  dit : « Mon 

1 Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck J 
Lettre  de  Mirabeau  a Lafayette,  1. 1",  p.  389.  Paris,  1 8131 . 

1 Ibid.  Lettre  du  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck,  du 
17  octobre  1789,  t.  [,  p.  386.  Paris,  1851. 

5 Voy.  t.  I de  la  m£me  correspondance,  la  note  de  la  page  438. 

4 Deposition  de  demoiselle  Anne  Pottevin  dans  la  Procedure  crimi- 
nelle  du  Chdtelet , Ire  partie,  p.  89. 
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(c  ami,  il  depend  de  vous  de  me  rendre  un  tres-grand 
« service.  — Parlez.  — Je  ne  sais  ou  donner  de  la  tete, 
« je  manque  du  premier  ecu,  pr6tez-moi  quelque 
tc  chose.  » Je  lui  offris  uu  rouleau  de  cinquante  louis, 
le  seul  que  j’eusse  a ma  disposition.  11  me  remercia 
beaucoup  et  me  dit : « Je  ne  sais  pas  quand  je  vous  le 
« rendrai,  je  n’ai  pu  encore  regarder  a la  succession 
« de  mon  pere  et  deja  mes  parents  me  font  des  pro- 
« ces  *.  » 

Le  personnage  a qui  Mirabeau  s’adressait  etait  un 
homme  de  cour  : il  comprit  tout  de  suite  quelle  prise 
donnaient  sur  un  tel  tribun  son  immoralite,  ses  pas- 
sions et  sa  detresse.  11  vit  la  reine,  mais  plus  fiere 
alors  qu’elle  ne  le  fut  quelques  mois  apres,  Marie-An- 
toinette  s’ecria : « Nous  ne  serons  jamais  assez  mal- 
beureux , je  pense , pour  etre  reduits  a ia  penible 
extremite  derecourira  Mirabeau2.  » 

Lui,  cependant,  il  avait  resolu  , ou  de  se  faire  ac- 
cepter ou  de  s’imposer,  tour  a tour  souple  et  hautain, 
egalement  pret  a conseiller  et  a menacer,  tantot  ram- 
pant jusqu’au  pied  du  trone  par  des  chemins  couverts, 
tantot  se  repandant  eq  violences  qui  glacaient  le  roi 
d’epouvante.  On  se  rappelle  comment  il  avait,  a Ver- 
sailles , denonce  le  repas  des  gardes  et  mis  en  jeu  la 
responsabilite  de  la  reine,  montrant  de  la  sorte  quel 
ennemi  c etait  qu’un  ennemi  de  sa  taille.  Eli  bien  , 
quinze  jours  s’etaient  a peine  ecoules  depuis  l’instal- 
lation  forcee  de  la  cour  a Paris , que  deja  il  s’essayait 
au  role  de  conseiller  secret. 

c<  Si  Paris,  ecrivait-il  dans  un  memoire  destine  a 
Louis  XVI,  si  Paris  a une  grande  force,  il  renferme 
aussi  de  grandes  causes  d’effervescence.  Sa  populace 

1 CorresponJance  mire  le  comte  de  Miral-eau el  le  comtede  La  March, 
Introduction,  p.  101  et  102. 

2 Ibid.,  p 107. 
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agitee  est  irresistible:  l’hiver  approche,  les  subsis- 
tances  peuvent  manquer,  la  banqueroute  peut  eclater; 
que  sera  Paris  dans  trois  mois?  Certainement  un  hb- 
pital,  peut-etre  un  theatre  d’horreurs.  Est-ce  la  que  le 
chef  de  la  nation  doit  mettre  en  depot  son  existence 
et  tout  notre  espoir ? 

« Les  ministres  sont  sans  moyens;  un  seul,  qui  tou- 
jours  eut  plutot  des  enthousiastes  qu  un  parti,  a encore 
de  la  popularity ; mais  ses  ressources  sont  connues,  il 
vient  de  se  monlrer  tout  entier;  sa  tete  veritablement 
vide  n’a  ose  entreprendre  que  d’etayer  quelques  par- 
ties d un  edifice  qui  s’ecroule  de  toutes  parts;  il  veut 
prolonger  l’agonie  jusqu’a  l’instant  qu’il  a marque 
pour  sa  retraite  politique  et  ou , comme  en  1781  , il 
croit  laisser  un  pretendu  niveau  entre  la  recette  et  la 
depense.  Que  son  moyen  reussisse  ou  qu’il  echoue , 
le  succes  ne  s’etendra  pas  au  dela  de  quelques  mois, 
et  ce  financier  destructeur  ne  laisse  un  souffle  a Paris 
qu’en  ruinant  le  royaume...  Que  deviendra  la  nation 
apres  cette  inutile  tentative  qui  rend  la  banqueroute 
inevitable  ? Nous  ne  sommes  aujourd’hui  que  las  et 
decourages;  e’est  le  moment  du  desespoir  qu’il  faut 
redouter. 

((  Les  provinces  ne  sont  pas  demembrees,  mais  elles 
s'observent  les  unes  les  autres;  une  division  sourde 
annonce  les  orages;  les  communications  pour  les  sub- 
sistances  s’interrompent  de  plus  en  plus ; le  nombre 
des  mecontents  augmente  par  l’effet  inevitable  des 
decrels  les  plus  jusles  de  l’Assemblee.  Une  nation 
n’est  en  resultat  que  ce  qu’est  son  travail ; la  nation 
est  desaccoutumee  du  travail...  Il  faudrait  plusieurs 
annees  pour  remplacer  ce  que  six  mois  viennent  de 
detruire,  et  l’impatience  des  peuples,  stimulee  par 
leur  misere,  se  manifeste  de  tous  cotes. 

(<  Un  evenement  plus  funeste  encore  se  prepare  : 
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l’Assemblee  nationale,si  mal  combinee  dans  son  prin- 
cipe , composee  de  parties  si  heterogenes  et  si  labo- 
rieusement  reunies , voit  tous  les  jours  diminuer  la 
confiance  dans  ses  travaux.  Les  meilleures  inten- 
tions ne  sauvent  pas  des  erreurs;  elle  est  entrainee 
hors  de  ses  propres  principes  par  la  funeste  irre- 
vocabilite  qu’elle  a donnee  a ses  premiers  decrets, 
et  n’osant  ni  se  contredire  ni  revenir  sur  ses  pas, 
elle  s’est  fait  un  obstacle  de  plus  de  sa  propre  puis- 
sance. » 

Suivait  un  sacrilege  anatheme  lance  contre  Paris, 
cerveau  et  coeur  de  la  revolution  : 

« Paris  engloutit  depuis  longtemps  tous  les  impots 
du  royaume ; Paris  est le  siege  du  regime  fiscal  abhorre 
des  provinces;  Paris  a cree  la  dette;  Paris,  par  son 
funeste  agiotage,  a perdu  le  credit  public  et  compro- 
mis  l’honneur  de  la  nation.  Faut-il  que  l’Assemblee 
ne  voie  que  cette  ville , et  perde  pour  elle  tout  le 
royaume? 

<(  Quel  parti  reste-t-il  done  a prendre  ? Le  roi  est-il 
libre?  Sa  liberte  n’est  pas  entiere;  elle  n’est  pas  re- 
connue.  55 

En  consequence,  Mirabeau  concluait  a ce  que  le 
roi  allat  s’etablir  hors  de  Paris,  ou  les  journees  d’oe- 
tobre  venaient  de  l’amener  si  imperieusement.  Mais, 
selon  l’auteurdu  memoire,  il  ne  fallait  pas  que  le  roi 
se  retirat  a Metz  ou  sur  toute  autre  frontiere  : ce  qui 
eut  ete  declarer  la  guerre  a la  nation  et  abdiquer  le 
trone.  Mirabeau  proposait  a la  cour  de  se  replier  sur 
Rouen , « parce  que  cette  ville  est  au  centre  du 
royaume;  parce  qu’une  position  militaire , prise  res- 
pectivement  a ce  point,  commande  une  navigation 
immense,  dispose  des  comestibles  du  seul  foyer  de 
resistance  qui  soit  vraiment  a considerer,  et  ebange- 
rait  cette  resistance  en  benedictions,  si  la  bienfai- 
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sance  du  roi,  si  ses  efforts,  si  ses  sacrifices  person- 
nels parvenaient  a y porter  l’abondance  » 

Ainsi,  rompre  avec  Paris,  le  deserter;  lancer  a ces 
vaillantes  femmes  des  faubourgs,  soldats  deMaillard, 
un  deft  sanglant ; en  appeler  contre  la  capitale  en  fu- 
reur  aux  provinces  soulevees  ; calomnier  les  journees 
d'octobre  par  une  fuite,  et  dans  cette  fuite  placer 
le  signal  d’une  guerre  inevitable  et  impie....  Voila  ce 
que  Mirabeau,  secretement,  conseillait  au  roi!  Con- 
seils  etranges,  vraiment! 

Quel  etait  done  son  but?  Par  des  avis  dont  la  se- 
duction etait  si  propre  a deguiser  le  peril  aux  yeux 
d’une  cour  imprudente,  Mirabeau  voulait-il  la  perdre 
en  lacharmant?  voulait-il  essayer  de  lui  plaire,  en  se 
menageant,  si  son  plan  ecliouait,  l’excuse  immorale 
de  l’avoir  trompee  sciemment  et  trahie?  Peut-etre 
etait-il  plus  sincere  dans  son  egoisme;  peut-etre  Paris 
lui  etait-il  en  effet  odieux  par  cela  seul  qu’il  se  par- 
tageait  entre  l’ascendant  bourgeois  de  Lafayette  et  la 
popularite  naissante  de  certains  agitateurs,  que  le  ge- 
nie de  Mirabeau  devinait,  corame  le  genie  de  Sylla 
devina  Cesar;  peut-etre  enlin  cette  temeraire  retraite 
a laquelle  on  poussait  Louis  XVI  etait-elle  calculee 
de  maniere  a servir  l’ambition  du  prince  artificieux 
qui  siegeait  au  Luxembourg? 

Ce  qui  est  certain,  e'est  que  le  memoire  dont  il 
vient  d’etre  question  ne  fut  pas  directement  presente 
au  roi  : confie  au  comte  de  La  Marck,  il  fut  remis  a 
Monsieur,  pour  qu’apres  l avoir  approuve,  il  le  mon- 
trat  a son  frere. 

Le  comte  de  La  Marck  a raconte1 2  comment  il  fut  in- 


1 Memoire  fait  par  le  comte  de  Mirabeau,  apres  les  evenemenls  des  5 
et  6 odobre. 

2 Correspondence  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck 
Introduction,  p.  4 23  Paris,  1851. 
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troduit  au  Luxembourg  par  M.  de  La  Chatre,  entre 
minuit  et  une  heure,  et  quel  fut,  dans  cette  myste- 
rieuse  entrevue,  le  langage  de  Monsieur. 

Nul  doute,  et  Ton  s’en  convaincra  bientot,  que 
l’eloignement  de  la  cour  n’entrat  dans  les  vues  de  ce 
prince.  Mais  il  craignit  probablement  que  s’il  inter- 
venait  de  sa  personne  pour  engager  Louis  XVI  a la 
fuite , il  ne  se  mit  par  cela  meme  hors  d’etat  d’en 
profiler.  Il  refusa  done  de  se  faire  le  porteur  d’un 
semblable  message.  Il  s’etudia  a persuader  au  comte 
de  La  Marck  qu’il  n’y  avait  a compter  ni  sur  la  reso- 
lution du  roi  ni  sur  l’influence  conjugale  de  la  reine  : 
« La  faiblesse  et  l’indecision  du  roi  sont  au  dela  de 
tout  ce  qu’on  peut  dire.  Pour  vous  faire  une  idee  de 
son  caractere,  imaginez  des  boules  d’lvoire  huilees, 
que  vous  vous  efforceriez  de  retenir  ensemble  » 

Le  projet  fut  done  abandonne;  mais  Mirabeau  n’en 
continua  pas  moins  a s’occuper  des  moyens  d’envabir 
le  ministere,  une  circonstance  heureuse  etant  d’ail- 
leurs  venue  surexciter  ses  esperances. 

Au  premier  rang  des  adversaires  du  conseil  mar- 
ebaient  les  trois  hommes  dont  l’union  avait  recu  le 
nom  fastueux  de  triumvirat,  e’est-a-dire  Duport,  La- 
meth  et  Barnave.  Tous  les  trois  d’une  egale  ardeur,  ils 
desiraient  le  renversement  des  ministres.  Pour  y arri- 
ver,  ils  jugerent  indispensable  le  double  concours  de 
Mirabeau,  qu’ils  n’aimaient  pas,  et  de  Lafayette,  qu’ils 
detestaient.  Ils  songerent  done  a les  rapprocher  et 
e’est  ce  qui  eut  lieu  dans  une  conference  tenue  a 
Passy,  chez  la  marquise  d’ Aragon,  niece  do  Mirabeau2. 
Rien  n’y  fut  decide;  seulement,  Mirabeau  en  sortit 
tres-satisfait  d’avoir  ele  mis  en  relation  avec  Lafayette, 

’ Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck. 
p.  12a. 

2 Droz,  llistoire  du  regne  de  Louis  XVI , t.  III.  appendice,  p.  49. 
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dont  il  recherchait  l’appui,  sans  renoncer  toutefois  a 
ses  dedains  jaloux. 

Ce  fut  par  son  nouvel  allie  que,  le  IT  octobre,  il 
se  lit  presenter  a M.  de  Montmorin 11  venait  offrir  ses 
services.  L'Assemblee,  dit-il  au  ministre,  est  un  ane 
relif  (ju'on  ne  pent  monter  q n'avec  bcaucoup  de  mana- 
gements. Cependant,  il  ne  desesperait  pas  de  le  nion- 
ter,  cet  ane  retif.  Montmorin  parla  d’une  ambassade 
a Constantinople;  Mirabeau  parla  negligemment,  et 
en  homme  qui  voulait  plus  encore,  d’une  ambassade 
en  Angleterre.  La  conclusion  fut  qu’apres  lentrevue, 
Montmorin  envoya  a Mirabeau,  de  la  part  du  roi,  de 
quoi  payer  une  partie  de  ses  dettes2. 

De  son  cote,  le  comte  de  La  Marck  ecrivait  a l’heri- 
tier  besogneux  des  Riquetti : 

« Pourquoi  avez-vous  dit  que  lundi  vous  parleriez 
de  l’embarras  de  vos  affaires?  cela  m’a  gene.  Je  n’ai 
pas  pu  paraitre  aussi  tier,  et  je  veux  toujours  l’etre 
pour  vous  et  par  vous.  Au  reste,  j’ai  prouve  qu’il  va- 
lait  mieux  qu’on  allat  au-devant.  D’apres  quoi,  La- 
fayette doit  commencer,  la  premiere  fois  que  vous  le 
verrez,  par  vous  offrir  cinquante  mille  francs.  J’ai  de- 
mands si  je  pouvais  vous  l’annoncer;  il  n’a  pas  dit 
non,  mais  il  a montre  desirer  que  vous  sussiez  seule- 
ment  qu’il  vous  preparait  un  grand  secours  pour 
lundi9.  » 

Or,  ce  jour-la  meme,  lundi  19  octobre,  Mirabeau 
prononcait  a la  tribune  un  magnifique  eloge  de  La- 
fayette et  lui  faisait  voter,  ainsi  qu’a  Bailly,  desolen- 
nels  remerciments4. 

1 Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck , 
t.  I,  p.  385. 

* Droz,  Histoirc  du  regne  de  Louis  XVI,  t.  Ill,  appendice,  p.  80. 

3 Correspondance  enire  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck, 
p.  386  et387. 

' Moniteur,  seance  du  19  octobre  1789. 
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Ce  n’est  pas  que  Mirabeau  eut  deja  touche  la  somme 
promise,  somme  imputee  sans  doute  sur  les  fonds  que 
la  liste  civile  mettait  a la  disposition  de  Lafayette  pour 
augmenter  le  nombre  des  amis  du  roi  ou  diminuer  le 
nombre  de  ses  ennemis.  La  correspondance  entre  le 
comte  de  La  Marck  et  Mirabeau  prouve  quece  dernier 
hesita  pendant  quelque  temps  a se  laisser  tomber  sous 
cetle  humiliante  dependance  qui  est  le  resultat  natu- 
rel  et  le  chaliment  de  la  venalite.  Mais  ses  embarras 
d’argent  devenaientde  jour  en  jour  plus  inexorables  ; 
la  privation  aiguillonnait  ses  besoins;  la  misere  le 
tenait  a la  gorge;  le  comte  de  La  Marck  lui  ecrivait: 
« Acceptez!  Vos  ennemis  en  compteront  davantage 
avec  vous.  Yos  affaires  ne  vous  laisseront  plus  d’em- 
barras  subalternes;  alors  vous  serez  tout  entier  ce  que 
vous  valez,  c’est-a-dire  superieur  a tous1.  » 

Une  lettre  de  Mirabeau  a son  demon  tentateur, 
lettre  en  date  du  28  octobre,  elablit  du  reste  que  sa 
resistance  ne  fut  pas  indomptable  , et  meme  qu’il  en 
etait  venu  a se  plaindre  de  ce  qu’on  ne  lui  donnait 
pas  autant  qu’on  lui  avait  permis  d'esperer  : « La- 
fayette a fait  ce  matin  un  envoi  ridicule  et  sans  motif 
qui  ne  fournit  seulement  pas  de  quoi  se  degager  en- 
vers  vous.  A quoi  cela  sert-il?  Pas  meme  au  depla- 
cement, qui  est  d’etroile  necessite  et  d’une  decence 
rigoureuse — 2» 

0 infirmite  de  la  force  ! 6 scandale  ! 

Et  toutefois,  apres  avoir  dit,  en  parlant  de  d’etre  hu- 
main  : « s’il  se  vante , je  l’abaisse,  » Pascal  a eu  rai- 
son d’ajouter  : « s’il  s’abaisse,  je  le  vante.  » Car  ce  se- 
raitbien  mal  comprendre  Mirabeau,  par  exemple,  que 
de  le  ranger  parmi  les  natures  absolument  viles.  Rien 

1 Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck , 
t.  I,  p.  i08. 

2 Ibid.,  p.  109. 
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tie  plus  emouvant  que  lespece  d'orgueil  douloureux 
avec  lequel  il  s’efforcait  de  porter  sa  bassesse.  Au  sein 
de  sa  degradation  morale,  il  ne  se  pouvait  defendre 
dun  certain  respect  pour  sa  propre  gloire.  Sa  con- 
science l’aurait  laisse  en  paix , peut-6tre,  parce  qu’il 
etait  sans  principes  et  qu'il  meprisait  les  hommes; 
mais  incapable  de  descendre  jusqu'au  mepris  de  lui- 
meme,  il  restait  livre  aux  reproches  de  son  genie.  De 
la  l’illusion  qui  lui  faisait  voir  le  salut  de  l’Etat  dans 
le  triomphe  du  regime  le  mieux  approprie  a la  nature 
de  ses  passions.  L’austerite  prevue  des  moeurs  repu- 
blicaines  l’avait  de  bonne  heure  epouvante  : voila 
pourquoi  il  avait  mis  toute  la  puissance  de  son  esprit 
asefaire  des  convictions  monarchiques.  La  Revolution 
poursuivant  sa  route  heroique  au  travers  des  precipi- 
ces, ne  promettait  qu.e  fatigues  et  dangers  : voila  pour- 
quoi il  aimait  a se  persuader  qu’apres  avoir  contribue 
a la  pousser  en  avant,  il  y aurait  de  la  grandeur  a l’ar- 
reter  court.  Qui  sait  si,  a force  de  s’abuser  sur  ce  point, 
il  n’etait  point  parvenu  a etre  sincere?  11  avait  besoin 
de  croire,  le  malheureux  ! que  lorsqu’on  l’achetait,  il 
ne  se  vendait  pas  ! 

Les  negociations  secretes  qui  devaient  conduire 
Mirabeau  au  ministere  et  placer  le  pouvoir  sous  l’in- 
iluence  immediate  de  Lafayette  furent  poussees  tres- 
vivement  pendant  les  derniers  jours  d’octobre.  Les  in- 
termediaires  principaux  etaient  Talon  et  le  comte  de 
La  Marck.  Champion  de  Cice,  archeveque  de  Bordeaux, 
ennemi  cache  et  collegue  de  Necker,  avait  la  main  dans 
cette  intrigue.  Un  instant,  Mirabeau  fut  heureux  d’une 
vicloire  qu’il  jugeait  prochaine.  La  note  suivante, 
trouvee  dans  ses  papiers  et  qui  est  de  son  ecri- 
ture,  devoile  le  plan  ministeriel  arrete  par  son  ambi- 
tion : 

« M.  Necker,  premier  ministre,  parce  qu’il  faut  le 
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rendre  aussi  impuissant  qu  ll  est  incapable,  et cepen- 
dant  conserver  sa  popularity  au  roi. 

« L’archeveque  de  Bordeaux,  chancelier,  choisissant 
avec  un  grand  soin  ses  redacteurs. 

« Le  due  de  Liancourt  a la  guerre,  parce  qu’il  a de 
Thonneur,  de  la  fermete  et  de  l’affection  personnelle 
pour  le  roi,  ce  qui  lui  donnera  de  la  securite. 

« Le  due  de  La  Rochefoucauld,  maison  du  roi,  ville 
de  Paris  (Thouret  avec  lui). 

« Le  comte  de  La  Marck  a la  marine,  parce  qu’il  ne 
peut  pas  avoir  la  guerre  et  qu’il  a fidelite,  caractere  et 
execution.  (La  Prevalaye  avec  lui.) 

« L’eveque  d’Autun,  minislre  des  finances.  Sa  mo- 
tion du  clerge  lui  a conquis  cette  place,  ou  personne 
ne  les  servirait  plus.  (La  Borde  avec  lui.) 

« Le  comte  de  Mirabeau;  au  conseil  du  roi,  sans 
departement.  Les  petits  scrupules  du  respect  humain 
ne  sont  plus  de  saison.  Le  gouvernement  doit  aflicber 
tout  haut  que  ses  premiers  auxiliaires  seront  desor- 
mais  les  bons  principes,  le  caractere  et  le  talent. 

k Target,  maire  de  Paris  (que  la  basoche  conduira 
toujours). 

« Lafayette  au  conseil,  marechal  de  France,  ge- 
neralissime  a terme  pour  refaire  l'armee. 

« M.  de  Montmorin  , gouverneur , due  et  pair,  ses 
dettes  payees. 

((  M.  deSegur,  de  Russie , aux  affaires  etrangeres. 

« M.  Mounier,  la  Bibliotbeque  du  roi. 

« M.  Chapelier,  les  batiments1. » 

On  voit  par  cette  note  que  l’auteur  du  plan  conser- 
vait  Necker,  mais  e’etait  dans  l'espoir  d’arriver  bien- 
tot  a le  supplanter.  Malheureusement  pour  Mirabeau,  il 
avait  a lutter  contre  l’indecision  de  Lafayette,  qui,  a 

1 Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck, 
t.  I,  p.  411. 
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demi  effraye  d un  contact  que  sa  probite  commencait 
a trouver  trop  intime,  aurait  bien  voulu  eloigner  par 
quelque  ambassade,  soit  a Constantinople,  soit  en  An- 
gleterre,  son  all ie  du  moment.  Mirabeau  refusait,  s’im- 
patientait,  accusait  en  petit  comite  Gilles-Cesar  de  se 
laisser  jouer  par  les  ministres.  Le  5 novembre,  pas- 
sant de  l’intrigue  a la  menace,  il  avait  denonce  a l’As- 
semblee  nationale,  comme  contraires  aux  decrets  sur 
la  jurisprudence  criminelle,  les  procedures  du  grand 
prevot  de  Marseille,  et  faitrendre  un  decret  qui  ordon- 
nait  au  garde  des  sceaux  et  aux  secretaires  d’Ftat  de 
prouver  que  les  dispositions  provisoires  de  l’Assem- 
blee,  relativemenl  a la  procedure  criminelle,  avaient 
ete  communiquees  aux  tribunaux  competents  : c’elait 
la  paix  reclamee  lepee  a la  main.  Fier  de  son  succes, 
il  ne  desespera  pas,  cette  fois,  d’entrer  au  ministere, 
rneme  en  renversant  Necker,  en  lui  passant  sur  le 
corps  , et  le  6 novembre  , il  courut  prononcer  a la  tri- 
bune un  discours  dans  lequel  il  s’attachait  a signaler 
l'incapacite  du  premier  ministre  en  matiere  de 
finances.  Nous  dirons  dans  la  partie  financiere  de 
cette  histoire  quelles  furent  les  idees  que  Mirabeau 
exposa  alors  touebant  la  rarete  du  numeraire,  les 
vices  de  la  caisse  d’escomple,  la  necessite  de  veiller 
plus  soigneusement  aux  subsistances  et  les  moyens  d'y 
pourvoir  : le  but  de  tout  cela  elait  de  forcer  les  portes 
du  ministere,  et  c elait,  suivant  l’expression  de  Mira- 
beau, une  simple  evolution  de  tactique'.  Aussi  la  mo- 
tion qu’il  presenta se divisait-elle  en  trois  points:  1°la 
disette  du  numeraire ; 2°  la  dette  publique  et  l’etablis- 
sement  d'une  caisse  nationale;  3°  l’admission  des  mi- 
nistres  dans  TAssemblee,  avec  voix  consultative8. 

1 CorrenporuJance  entre  le  cornte  de  Mirabeau  et  le  com te  de  La  Man  k. 
p.  418. 

s Moniteur , seance  du  6 novembre  1789. 
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Ce  dernier  point  etait  essentiel  a emporter.  Car 
Mirabeau  sentait  fort  Lien  que  la  tribune  etait  sa  force. 
En  devenant  ministre,  il  n’entendait  pas  cesser  d’etre 
orateur  et  changer  de  puissance.  11  fallait  done  obte- 
nir,  ainsi  qu’il  est  ecrit  dans  ses  memoires  *,  que  les 
deputes  eleves  au  rang  de  rainistre  continuassent  de 
sieger  et  d’opiner  sur  toules  matieres,  comme  mem- 
bres,  dans  le  sein  de  l’Assemblee  et  non  a la  barre; 
non  plus  en  des  cas  limites,  mais  a leur  volonte  et  en 
toute  occasion;  non  plus  seulement  pour  repondre  a 
des  interpellations,  mais  pour  en  faire,  au  besoin;  non 
plus  dans  l’attitude  inerte  et  passivement  defensive 
des  agents  d’un  pouvoir  humilie,  mais  dans  le  role 
actifde  comandataires  d’une  nation  souveraine. 

Deja,  des  les  premiers  jours  de  septembre,  le  Cour- 
ier de  Provence  avait  a cet  egard  fait  connaitre  l’opi- 
nion  de  Mirabeau  : 

«La  presence  des  ministres  au  sein  de  l’Assemblee 
est  juste,  disait  ce  journal : les  ministres  sont  citoyens 
comme  les  autres  Francais;  et  s’ils  ont  le  veeu  des 
bailliages,  on  ne  sauraitvoir  pourquoi  l’enlree  de  l’As- 
semblee  nationale  leur  serait  fermee. 

« Elle  est  utile : le  corps  legislatif  s'occupe  des  memes 
objets  que  le  pouvoir  execulif;  toute  la  dilYerence  con- 
siste  en  ce  que  l’un  veut  et  l’autre  agit.  On  ne  saurait 
attendre  de  la  legislature  des  resultats  sages,  heureux, 
adaptes  aux  circonstances,  tant  qu’elle  ne  s’aidera  pas 
des  lumieres  que  l’experience,  1 habitude  des  affaires 
et  la  connaissance  des  difficulles  d’execulion  fournis- 
sent  continuellement  au  pouvoir  executif1 2.  » 

Tel  fut  le  theme  que  Mirabeau  developpa  dans  la 
seance  du6  novembre.  La  circonstance  etait  favorable  : 


1 Memoires  de  Mirabeau,  t.  VI,  p.  401 . Paris,  1835. 

1 Ibid. 
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ies  ministres  avaient  demande  a l’Assemblee  des  ren- 
seignements  sur  l’etat  des  subsistances;  ils  se  plai- 
gnaient  d’etre  a cbaque  instant  arretes  par  des  obsta- 
cles imprevus ; l’autorite  etait  sans  ressorl ; lanarcbie 
grondait;  tout  semblait  proclamer  la  necessite  d’une 
confiance  entiere  entre  les  deux  premiers  pouvoirs  de 
l’Etat.  Mais  les  projets  ambitieux  de  Mirabeau  sc  lais- 
saient  trop  voir  d err i ere  sa  motion.  D’ailleurs,  Necker 
avail  prevenu  les  siens,  et  il  y avail  eu  defection  de  la 
partde  Champion  de  Cice.  On  commenca  par  renvoyer 
le  debat  au  lendemain , 7 novembre,  et  ce  jour- 
la,  Lanjuinais  ouvrit  l’attaque  contre  Mirabeau  par 
un  discours  on  la  liaine  n’avait  pas  meme  pris  soin 
de  se  cacber  derriere  la  logique.  Sa  conclusion  ful 
celle-ci : 

« Dans  lecasou  la  motion  de  Mirabeau  serait  adop- 
tee — c’est-a-dire  ou  l’on  decreterait  l’admission  des 
ministres  au  sein  de  1’Assemblee  — je  presente,  pour 
contre-balancer  1’effet  d’une  semblable  decision,  un 
article  presque  entierement  extrait  de  mon  cabier  : 
Les  representanls  de  la  nation  ne  pourront  obtenir  du 
pouvoir  executif,  pendant  la  legislature  dont  ils  seront 
membres  et  pendant  les  trois  annees  suivantes,  aucune 
place  dans  le  ministere,  aucune  grace,  aucun  em- 
ploi , aucune  commission,  aucune  pension,  aucun 
avancement  ou  emolument,  sous  peine  de  nullile  el 
d’etre  prives  des  droits  de  citoyen  actif  pendant  cinq 
ans1.  ». 

Le  trait  allait  droit  au  coeur  de  Mirabeau  : ses  enne- 
mis  tressaillirent  de  joie-  Blin  appuya  vivement  Lan- 
juinais. II  cita  le  trafic  des  voix  dans  le  parlement 
anglais,  comme  une  preuve  de  la  corruption  qu’ap- 
porte  avec  elle  la  presence  des  ministres  parmi  les 


1 Moniteur , stance  du  7 novembre  1789. 
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representants  du  peuple.  II  montra  le  pouvoir  executif 
tout-puissant  s’il  parvenaita  diriger  l’Assemblee,  avili 
s’il  etait  force  de  se  trainer  a sa  suite.  Du  reste,  moins 
rigide  que  Lanjuinais,  il  se  bornait  a proposer  qu’au- 
cun  membre  de  l’Assemblee  nationale  ne  put  desor- 
mais  passer  au  ministere  pendant  la  duree  de  la  ses- 
sion *. 

Mirabeau  se  contint  d’abord.  Se  pliant  a parler 
I’austere  langage  de  la  raison  , il  demanda  si  la  con- 
liance  accordee  par  !a  nation  a un  citoyen  devait  etre 
un  titre  d’exclusion  a la  confiance  du  monarque;  s’il 
etait  naturel  que  le  roi  venant  prendre  les  conseils  des 
representants  de  la  grande  famille,  ne  put  choisir 
parmi  eux  ses  conseillers;  si  l’exclusion  de  douze 
cents  deputes,  elus  du  peuple,  etait  compatible  avec 
le  principe  de  1’ admissibility  de  tous  a tous  les  emplois; 
si  l’Assemblee  nationale  et  le  ministere  devaient  etre 
tellement  divises,  tellement  opposes  l'un  a l’autre, 
qu’il  fallut  ecarter  tous  les  moyens  qui  pourraient  eta- 
blir  plus  d’intimite,  plus  de  confiance,  plus  d’unite 
dans  les  demarches  et  les  desseins. 

Pendant  que  Mirabeau  parlait,  son  emotion  allait 
croissant.  Enfin,  vaincu  par  sa  colere  et  incapa- 
ble de  voiler  jusqu'au  bout  la  blessure  qui  saignait  au 
fond  de  son  ame  orgueilleuse,  il  eclata  en  ironiques 
transports.  Abordant  la  motion  de  Lanjuinais,  dont 
chacun  avait  compris  l'injure,  « il  n'y  a,  s’ecria-t-il, 
que  deux  personnes  dans  l'Assemblee  qui  puissent 
etre  l’objet  secret  de  cette  motion — C’est  celui  qui  en 
est  l’auteur  et  moi.  Je  dis  d’abord  l’auteur  de  la  mo- 
tion parce  qu’il  est  possible  que  sa  modestie  embar- 
rassee  ou  son  courage  mal  affermi  ait  redoute  quelque 
grande  marque  de  confiance,  et  qu’il  ait  voulu  se  me- 
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nager  le  moyen  de  la  refuser  en  faisant  admettre  une 
exclusion  generate.  Je  dis  onsuite  moi-meme,  parce 
que  des  bruits  populaires  repandus  sur  inon  comple 
ont  donne  des  crainles  a certaines  personneset,  peut- 
etre,  des  esperances  a quelques  autres ; qu’il  est  tr£s- 
possible  que  l’auteurde  la  motion  ait  cru  ces  bruits  et. 
qu'il  ait  de  moi  l'idee  que  j’en  ai  moi-meme.  Des  lors, 
je  ne  suis  pas  etonne  qu'il  me  croie  incapable  de  rem- 
plir  une  mission  que  je  regarde  comme  fort  au-dessus, 
non  de  mon  zele  ni  de  mon  courage,  mais  de  mes  lu- 
mieres  et  de  mes  talents,  surtout  si  elle  devait  me  pri- 
ver  des  lecons  et  des  conseils  que  je  n’ai  cesse  de 
recevoir  dans  cette  Assemblee.  Voici  done,  messieurs, 
l’amendement  que  je  vous  propose  : e’est  de  borner 
lexclusion  demandee  a M.  de  Mirabeau,  depute  des 
communes  de  la  senechaussee  d’Aix1.  » 

Ce  ton  railleur , cette  amere  affectation  de  modes- 
tie,  cette  proposition  insultante,  ajouterent  a l’aigreur 
des  esprits.  11  fut  decrete,  conformement  a la  motion 
de  Blin,  que  nul  depute  ne  pourrait  avoir  place  dans 
le  ministere2. 

Mirabeau  se  voyait  ainsi  arrete  dans  sa  carriere.  1L 
•en  concut  un  chagrin  profond.  11  ne  dissimula  plus  le 
mepris  que  lui  inspirait  1’ Assemblee.  Non  content  de 
s’eloigner  de  Lafayette,  il  lui  ecrivit  en  termes  d’une 
violence  froide  et  dure,  lui  reproebant  sa  faiblesse, 
l’etourdissement  de  sa  position,  la  fatalite  de  ses  per- 
petuelles  incertitudes,  son  gout  pour  les  bommes 
mediocres  et  sa  condescendance  pour  ses  propres 
gouts3.  11  ecrivait  en  meme  temps  a sa  sceur,  alors 
absente  : « Ne  me  parle  pas  de  ces  liaines  trop  betes 

* Moniteur,  seance  du  7 novembre  1789. 

3 Ibid. 

3 Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  March . 
— Leltre  de  Mirabeau  a Lafayette,  t.  I.  p.  ill. 
m 
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si  elles  ne  sont  pas  feroces1.  » En  proie  a un  sombre 
abatement,  il  disait  encore  : « J’approche  du  soir  de 
la  vie;  je  ne  suis  pas  decourage,  mais  je  suis  las.  Les 
circonstances  m’ont  isol6.  J’aspire  plusau  repos  qu'on 
ne  croit,  et  je  l’embrasserai  le  jour  ou  je  le  pourrai 
avec  honneur  et  securite.  Alors,  si  je  me  trouve  assez 
de  fortune,  je  tacherai  d’etre  heureux,  fut-ce  en  jouant 
aux  quilles,  et  voila  tout2 » 

Mais  le  besoin  d’agir  est  le  tourment  des  natures 
superbes  et  fortes.  C’est  le  vautour  attache  aux  ftancs 
de  Promethee.  Quand  on  est  de  ceux  qui  naquirent 
pour  vouloir  derober  le  feu  celeste,  quand  on  a cette 
gloire  et  ce  malheur,  on  ment  a son  propre  coeur  si 
on  croit  sevenger  des  hommes  en  cessant  de  s’occu- 
per  d’eux.  A tout  Achille  irrite  il  peut  paraitre  bon  de 
se  retirer  sous  sa  tente;  mais  y rester,  y rester  long- 
temps,  la  est  le  supplice. 

Lorsque,  destitue  par  Ferdinand  II , Wallenstein 
s’en  alia  vivr.e  a Prague,  il  eut  soin  de  s’y  entourer  des 
dehors  d’une  inaction  plpjpe  de  faste.  Douze  patrouilles 
a cheval,  immobiles  autour  de  son  palais,  avaient 
charge  d’en  ^carter  le  bruit.  Les  rues  qui  y condui- 
saient,  il  les  fit  fermer  avec  des  chaines  de  fer.  Pres 
de  lui,  tout  devint  calme  et  silencieux  comme  lui- 
meme.  Apparences  trompeuses ! pendant  qu’il  semblait 
de  la  sorte  endormi  dans  son  ressentiment,  sa  pensee 
veillait  et  s’agitait.  De  loin,  il  eeoutait  le  retentisse- 
ment  des  pas  de  Gustave-Adolphe  a travers  l’Allema- 
gne  emue.  Il  attendait,  dans  une  muette  aetivite, 
l’heure  de  son  retour  a la  puissance,  et  des  que  cette 
heure  vint,  elle  le  trouva  pret. 


1 Memoires  de  Mirabeau , t.  VI,  p.  420. 

a Leltre  de  M"'°  la  marquise  du  Saillant , sccur  du  comte  de  Mirabeau, 
a la  femme  decelui-ci,  dans  la  Correspondance  entre  le  comte  de  Mira- 
beau et  le  comte  de  La  March  , 1. 1,  p 430 
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Quanta  Mirabeau,  la  resignation  clont  il  se  vantaun 
moment  lui  etait  tellement  odieuse  que,  ne  pouvant 
plus  convoiter  le  pouvoir  pour  lui,  il  se  mil  a le  con- 
voiter  pour  un  prince  qu’il  esperail  doininer  et  qu  il 
ne  servit  que  dans  cet  espoir. 


CHAPITRE  VIII. 

COMPLOTS  DU  LUXEMBOURG  (1789-1790). 


Le  marquis  de  Favras;  sa  jeunesse;  ses  aventures;  plan  financier  : le 
deficit  des  finances  de  la  France  vaincu.  — Complot;  son  developpe- 
ment.  — Le  comile  des  recherches  averti.  — Arreslation  de  Favras. 
— La  complicity  de  Monsieur  est  publiquement  ddnoncee.  — Conci- 
liabule  tenu  au  Luxembourg  ; Mirabeau  , conseiller  du  prince  ; on 
prepare  un  projet  de  discours,  Mirabeau  y met  la  main.  — Monsieur 
devant  les  representants  de  la  Commune ; effet  de  la  visite  de  ce 
prince  a l’hdtel  de  ville.  — Popularity  croissante  de  Lafayette.  — 
Assassinat  supposd.  — Monsieur,  intermediate  entre  Mirabeau  et  la 
cour;  marchy.conclu  entre  la  cour  et  Mirabeau.  — Efforts  pour  pre- 
vent des  rdvdlations  redoutyes.  — Proces  de  Favras;  son  attitude  de- 
vant les  juges.  — Entrevue  de  Talon  et  de  Favras  dans  la  prison ; 
Favras  se  laisse  arracher  la  promesse  de  ne  pas  nommer  ses  com- 
plices. — Favras,  condamnd,  marche  au  supplice ; son  testament  de 
mort;  son  exycution  aux  flambeaux.  — Aspect  interieur  du  Luxem- 
bourg le  soir  ou  Favras  fut  execute.  — Importante  ddclaration  de 
Lafayette.  — Lettre  de  Monsieur  trouvee  sur  Favras  au  moment 
de  son  arrestation.  — Le  prix  du  sang. 

II  est  des  homines  dont  on  dirait  que  la  grandeur 
native  est  une  erreur  ou  une  derision  du  destin ; ils 
ont  de  vigoureuses  facultes,  et  ces  facultes  manquent 
sans  cesse  d’emploi ; ils  sonl  capables  de  vastes  des- 
seins,  et  Toccasion  des  petites  clioses  est  la  seule  qui 
s’offre  a leur  prise.  Tandis  que  devant  eux  et  conime 
pour  mieux  empoisonner  leurs  desirs,  de  mediocres 
genies  montent  aisement  a la  surface  de  l’histoire  et 
s’y  maintiennent , eux,  toujours  attires  mais  tromp^s 
toujours  par  je  ne  sais  quelle  fatalite  moqueuse , ils 
sont  condamnes  a vivre  dans  les  bas-fonds  , ou  , s'ils 
paraissent,  ils  ne  font  que  rencontrer  le  bruit  en  clier- 
chant  la  gloire,  et  quelque  coup  d’audace,  cruellement 
puni , montre  l’aventurier  a la  place  du  lieros. 
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Tel  fut  Thomas  de  Mahy,  marquis  tie  Favras. 

Suivant  ties  temoignages  contemporains  *,  peu  sus- 
pects de  partialite,  il  avait  une  figure  belle  et  Here,  la 
tai lie  haute,  loeil  ardent  et  une  physionornie  ou  se 
lisaient  d’heureux  presages,  que  ne  dementit  pas  la 
fortune  de  ses  premieres  annees.  Mousquetaire  en 
1755,  capilainede  dragons  en  1761 1  2,  il  duta  l’imprevu 
des  courses  militaires  d’epouser,  n’etant  encore  qu’un 
soldat  ignore,  la  princesse  Caroline  d’Anhalt : alliance 
presque  royale.  En  1773,  il  etait  premier  lieutenant 
des  gardes  suisses  de  Monsieur,  et  il  recevait  de  ce 
prince  une  pension  de  mille  deux  cents  livres  pour 
subvenir  aux  frais  d'education  de  son  fils. 

C’esta  peine  s’il  atteignait  alors  sa  trentieme  annee; 
il  pouvait  done  attendee...  Mais  non,  il  avait  hate 
d’agiter  sa  vie.  Appele  en  Autriche  par  des  affaires  de 
famille,  il  donne  sa  demission,  et,  de  retour  en  France, 
il  se  tient  a la  disposition  des  evenements  qu’il  epie. 
Les  troubles  de  Hollande,  en  1785,  ayant  tente  son 
ardeur,  lever  une  legion  pour  le  service  des  Provinces- 
Unies  devient  son  reve ; mais  la  prompte  pacification 
de  la  Hollande  le  rejette  une  premiere  fois  dans  le 
repos3.  C’etail  l’epoque  des  speculations  financieres  : 
il  poursuit,  la  plume  a la  main,  l’occasion  qui  echappe 
a son  epee;  il  se  plongedans  la  science  des  chiffres,  il 
enlreprend  de  revolutionner  les  finances.  Le  19  mars 
1 788,  un  projet  emane  de  lui  avait  ete , de  la  part  des 
commissaires  Lecoulteux,  de  La  Noraye,  Haller,  Les- 
parat  et  Vandermonde,  l’objet  d’un  rapport  tres-favo- 
rable,  etpar  des  lettres  des  mois  de  novembre  et  de- 


1 Justification  de  M.  de  Favras,  prouvee  par  les  f aits  et  la  procedure 
— On  en  trouve  un  extrait  a !a  suite  des  Memoires  de  Ferrieres,  t.  I, 
note  F. 

■ D’Escherny , Tableau  historique  de  la  Revolution,  p.  254. 

3 Ibid. 
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cembre  de  la  meme  annee , Necker  avait  reconnu  la 
nouveaute,  le  merite  des  idees  financiferes  du  marquis 
de  Favras.  Encourage , il  completa  ses  vues , il  les 
exposa,  hardiment  developpees  , dans  un  ouvrage  qui 
parut  en  1789,  avec  cette  epigraphe  : pro  rege , pro 
patria , et  sous  ce  titre  emphatique  : Le  deficit  des 
finances  de  la  France  vaincu  *.  Ce  qu’il  proposait  c’etait 
un  certain  mode  de  reconstitutions  annuitaires , au 
moyen  duquel  il'  se  flattait  d’operer  en  trente  ans 
I’ extinction  de  la  dette  nationale,  et  cela,  disait-il , 
sans  nouveaux  impots,  sans  papier-monnaie,  sans  re- 
duction de  rentes , sans  suppression  d’emplois.  Le 
livre,  que  terminait  un  ingenieux  apologue,  commen- 
cait  par  ces  mots  : « Ne  Francais,  l’eclat  du  trone  m’a 
toujours  paru  inseparable  du  vrai  bonlieur  et  de  la 
prosperity  des  peuples.  » Il  etait  dedie  aux  membres 
des  etats  generaux,  et  l’auteur  s’ecriait  fierement : Je 
maitriserai  la  con  fiance,  je  suis  assure  du  credit s. 

Quelque  brillantes  que  fussent  ces  promesses,  elles 
ne  valurent  au  marquis  de  Favras  qu  une  approbation 
bientot  suivie  d’une  profonde  indifference;  mais  l’in- 
surrection  du  Brabant  vint  le  consoler,  en  lui  offranl 
l’espoir  de  renouer  le  projet  quil  avait  concu  en 
17851 2 3.  Ses  vues  s’agrandissant  alors  , il  osa  lier  le 
plan  d’une  revolution  dans  le  Brabant  avec  celui  d une 
contre-revolution  en  France.  Nous  l’avons  deja  vu, 
aux  6venements  d’octobre,  demander  a M.  de  Saint- 
Priest  les  chevauxdes  ecuries  du  roi,  pour  courir  a la 
rencontre  de  la  milice  parisienne  et  la  disperser  a coups 

1 Cet  ouvrage,  devenu  assez  rare,  se  trouve  au  British  Museum,  ainsi 
que  la  plupari  des  brochures  publics  pendant  la  Revolution,  brochures 
dont  1’Angleterre  possede  une  collection  extremement  prdcieuse. 

2 Le  deficit  des  finances  de  la  France  vaincu , par  M.  le  marquis  de 
Favras,  p.  3.  Paris,  1789. 

5 Justification  de  M.  de  Favras,  prouvee  paries  f aits  et  la  procedure. 
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tie  sabre : la  cour  ayant  ete  ramenee  a,  Paris , il  l’y 
accompagna,  avide  do  quelque  occasion  de  complot. 
Suivant  ses  propres  declarations,  il  fut  charge,  a cetle 
epoque  , de  surveiller  le  faubourg  Saint-Antoine  et 
recut  pour  cela  de  M.  de  Luxembourg,  capitaine  des 
gardes,  une  sonune  de  cent  louis  Mais  il  fallait  a cet 
esprit  inquiet  un  role  plus  decisif,  plus  eleve  surtout. 

Le  marquis  de  Favrasavait,  en  1785,  noue  des  rap- 
ports d’intrigue  et  d’ambition  avec  un  officier  recru- 
teur,  nomme  Tourcaty.  Cet  homme,qui  devint  son 
mauvais  genie,  se  retrouva  sur  son  chemin,  lit  briber 
a ses  yeux  l’esperance  d’une  complicite  utile,  captiva 
sa  confiance  et  la  lui  demanda  pour  Morel,  un  de  ses 
camarades. 

Un  soir,  c’etail  ie  15  novembre,  Tourcaty  et  Morel 
se  presentment,  a la  nuit  tombante,  chez  le  marquis 
de  Favras.  11s  arrivaient  du  theatre  ou  venait  d’etre 
jouee  la  tragedie  de  Charles  IX.  En  termes  animes, 
ils  font  part  au  marquis  de  leurs  impressions,  ils  s’em- 
portent,  ils  s’indignent.  Cette  tragedie  n'etait  qu’un 
pamphlet  revolutionnaire : pourquoi  n’aviserait-on  pas 
aux  moyens  de  l’etouffer  sous  la  honte  d’une  chute 
habilementpreparee2?  Mais  Favras  avaitde  bien  autres 
desseins. 

S’il  conspira  en  faveur  de  Monsieur,  de  concert  avec 
lui , c’est  ce  qui , malgre  les  denegations  de  plusieurs 
ecrivains,  ne  saurait  etre  mis  en  doute.  11  est  certain 
qu'il  fut  un  instrument  de  la  faction  du  Luxembourg; 
il  est  certain  qu’il  recut  de  Monsieur  des  instructions 
directes.  Seulement,  le  prince  qui  1 employait  n’eut 
garde  de  lui  ouvrir  toute  son  ame.  En  se  mettant  au 
service  des  tenebreux  projets  du  frere  de  Louis  XVI, 

’ Testament  de  mort  de  M.  de  Favras , edite  par  son  frere  M.  de  Cor- 
mer£. 

4 Ibid. 


•408  HISTOIKE  DE  LA  DEVOLUTION  ('1789). 

Favras  put  croire  qu’il  servait  la  royaute,  et  ce  qui  le 
prouve,  c’est  qu’avant  de  s’engager  sans  retour,  il 
exigea  la  participation  de  la  reine.  Lui  menager  une 
entrevue  avec  Marie-Antoinette  eut  ete  chose  facile; 
mais,  comme  Monsieur  n’entendait  pas  conspirer  pour 
le  compte  d’autrui , il  avait  su  eluder  la  demande,  et 
s’etait  contente  de  promettre,  frauduleusement  sans 
doute,  que  tel  jour,  a telle  lieure,  la  reine  viendraitse 
promener  sur  la  terrasse  du  bord  de  I’eau  et  dirait  a 
Favras,  en  passant  devant  lui,  certaines  paroles  con- 
venues 

La  necessile  de  se  livrer  pour  avoir  des  agents  est 
Fecueil  de  presque  tous  les  complots  : Favras  fut  trahi. 
Instruit  de,  tout  par  Morel,  le  comite  des  recherches 
enveloppa  le  temeraire  marquis  d une  surveillance 
muette , invisible  , mais  toujours  presente.  Chacun 
de  ses  pas  fut  compte , chacune  de  ses  paroles  re- 
cueillie. 

Un  soir,  sous  les  arcades  de  la  Place-Royale , trois 
hommes  s’aborderent  mysterieusement  : 1’un  etait  un 
ancien  sergent  des  gardes-francaises , nomme  Mar- 
quie,  qu’un  billet  anonyme  avait  attire  a ce  rendez- 
vous; le  second  etait  l'auteur  du  billet,  Morel;  Favras 
etait  le  troisieme.  Derriere  un  des  piliers  de  la  place 
se  tenait  cache  l’espion  Jolfroi.  Marquie,  dans  les 
journees  d’octobre,  avait  donne  a la  famille  royale 
des  preuves  de  devouement  : place  pres  de  la  voiture 
qui  transporta  de  Versailles  a Paris  Marie-Antoinette 
et  ses  enfants,  on  l’avait  vu  levisage  inonde  de  larmes, 
et  ces  circonstances,  le  marquis  de  Favras  ne  les  avait 
point  ignorees.  Il  rechercha  dans  l’ancien  sergent  des 


1 Cette  complicite  directe  de  Monsieur  resulte  de  renseignemenls 
fournis  par  Talon  lui-meme.  Vov.  Droz,  Histoire  du  regne  de  Louis X VI, 
t.  Ill ; appendice,  p.  88. 
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gardes-francaises  un  instrument  utile  a ses  desseins. 
Ue  la  le  billet  ecrit  par  Morel  et  la  rencontre.  Sans  se 
faire  connaitre,  le  marquis  de  Favras  parla  de  la  si- 
tuation du  roi,  des  dangers  dontil  vivait  entoure  , du 
tragique  voyage  d’octobre;  il  interrogea  Marquie  sur 
les  sentiments  secrets  des  gardes-francaises,  sur  le 
bruit,  generalement  repandu,  que  l’honneur  de  veil- 
ler  a la  conservation  du  monarque  allait  dcvenir  le 
privilege  exclusif  des  compagnies  bourgeoises.  Le 
souffrirait-on?  Marquie,  surpris  de  ce  langage  d un 
inconnu  , repondit  avec  reserve.  11  accepta  neanmoins 
et  successivement  deux  autres  rendez-vous,  partage 
qu'il  etait  entre  la  curiosite  et  l’inquietude.  Les  dis- 
cours de  Favras  devenaient  de  plus  en  plus  significa- 
tifs  ; enlin,  il  remit  a Marquie  un  pamphlet  intitule: 
Ouvrez  clone  les  yeux,  l’engageant  a le  faire  lire  aux 
grenadiers  ses  camarades.  C’etait  un  violent  appel  a 
la  revoke.  Marquie  fut  effraye;  les  rendez-vous  ces- 
serent;  mais  le  comite  des  recherches  venait  d’acque- 
rir  contre  Favras  une  arme  dont  il  se  disposait  a faire 
un  usage  terrible. 

Favras  avait  besoin  d’argent  pour  l’execution  de 
ses  projets  : Morel  le  conduisit  cbez  un  banquier, 
nomme  Pomarel,  et  peu  de  jours  apres  la  negocia- 
tion  s’entama.  Morel  n’y  fut  point  admis  et  ce  qui 
esl  a remarquer,  c’esl  qu’en  annoncant  a Pornaret  que 
l’emprunt  etait  pour  Monsieur,  Favras  pria  le  ban- 
quier de  ne  point  en  faire  a Morel  la  confidence 
D ou  il  resulte  qu’il  y avait  une  partie  du  complot, 
et  la  plus  importante,  dont  le  secret  ne  fut  point  di- 
vulgue  par  Favras  a ses  complices  subalternes,  les- 
quels  en  effet,  on  le  verra,  n’avaient  pas  prononce 
dans  leur  denonciation  le  nom  de  Monsieur.  Ce  nom, 
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l'affaire  seule  de  l’emprunt  le  livra  au  comite  des  re- 
cherches. 

Pomaret  s’elant  retire  de  la  negociation , soit  de- 
fiance de  sa  part,  soit  que  les  conditions  offertes  par 
lui  n’eussent  pas  ete  jugees  assez  favorables,  on  s’a- 
dressa  au  banquier  bollandais  Chomel,  et  il  fallut 
bien,  comme  a son  predecesseur,  lui  avouer  que  c’e- 
tait  au  nom  de  Monsieur  et  pour  son  compte,  qu’on 
agissait. 

Chomel  passa  depuis  pour  avoir  ete  l’agent  occulle 
du  comite  des  recherches,  et  cette  supposition  semble 
confirmee  par  certaines  questions  insidieuses  qu’on 
trouve  dans  les  lettres  de  ce  banquier  a Favras.  Quoi 
qu’il  en  soit,  ce  fut  le  tresorier  de  Monsieur  qui  suivit 
l’affaire  , et  le  prince  intervint  de  sa  personne  , selon 
son  propre  aveu  \ dans  la  conclusion  du  marche. 
L’obligation  souscrite  ne  fut  pas  de  moins  de  deux 
millions. 

C’etait  dans  la  soiree  du  24  decembre  que  devait 
s’effectuer  le  premier  payement.  M.  de  Chedeville, 
intendant  de  Monsieur,  recoit  avis  de  se  rendre  chez 
le  banquier  Sertorius,  qui  tient  a sa  disposition  une 
somme  de  quarante  mille  francs.  Il  se  presente,  et 
quelle  est  sa  surprise,  lorsque , s’excusant  par  Tab- 
sence  de  son  caissier,  Sertorius  le  remet  au  lende- 
main!  Favras  attendait  chez  M.  de  La  Ferte,  tresorier 
general  de  Monsieur,  le  resultatde  la  visite.  Il  apprend 
1’ajournement , se  retire ; mais  a peine  a-t-il  fait  quel- 
ques  pas  dans  la  rue  Beaurepaire,  que  Joffroi,  accom- 
pagne  de  plusieurs  officiers  de  l’etat-major,  en  voi- 
ture,  s’elance  sur  lui  et  l’arrete.  Au  meme  instant,  on 
arretait  aussi  chez  elle  Mme  de  Favras.  On  s’empara 

* Voy.  le  discours  prononc^  par  Monsieur  dans  l’assembl^e  generale 
des  representants  de  la  Commune.  Moniteur  du  28  ddcembre  4789. 
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de  tous  leurs  papiers  et  on  les  traina  I'un  et  I’autre 
dans  les  prisons  de  I’Abbaye. 

Le  lendemain  , le  placard  suivant  etait  seme  a pro- 
lusion : 

Le  marquis  de  Favras , place  Royale , a etc  arrete 
avec  madame  son  epouse,  la  nuit  du  24  au  25,  pour  un 
plan  qu'il  avait  fait  de  fair e soulever  trente  mille  hommes, 
pour  faire  assassiner  M.  de  Lafayette  et  le  maire  de  la 
ville , et  ensuite  nous  couper  les  vivres.  Monsieur,  frere 
du  roi , etait  d la  tete.  Signe  : Barauz. 

Ce  nom  de  Barauz  etait  suppose,  et  malgre  d’ac- 
tives  recherches,  l auteur  du  placard  ne  put  etre  de- 
couvert. 

Comment  peindre,  a cette  nouvelle,  l’emotion  de 
Paris  et  le  trouble  du  Luxembourg!  Les  amis  de  Mon- 
sieur tinrent  conseil,  et  parmi  eux  se  trouvait,  a cote 
du  due  de  Levis... , Mirabeau.  Que  faire?  On  pensa 
que  le  prince  devait  aller  droit  a l’hotel  de  ville  et  s’y 
justifier  devant  les  representants  de  la  Commune.  On 
ne  doutait  pas  que  cette  demarche,  en  flattant  leur 
orgueil , ne  les  disposat  favorablement.  Quant  a Fa- 
vras , il  n’etait  plus  bon  qu  a 6tre  desavoue , et  le 
mieux  etait  de  ne  pas  meme  avoir  Pair  de  le  connaxtre. 
On  convint  d un  projet  de  discours  : 

« Messieurs,  je  viens  au  milieu  de  vous  repousser 
une  calomnie  atroce.  M.  de  Favras  a ete  arrete  par 
ordre  de  votre  comite  des  recherches,  et  Ton  repand 
aujourd  hui,  avec  affectation,  que  j’ai  de  grandes  liai- 
sons avec  lui.  En  ma  qualite  de  citoyen  de  la  ville  de 
Paris,  j’ai  cru  devoir  venir  vous  instruire  moi-meme  des 
seuls  rapports  sous  lesquels  je  connais  M.  de  Favras. 
En  1 772,  il  est  entre  dans  mes  gardes-suisses ; il  en  est 
sorti  en  1775,  et  je  ne  lui  ai  point  parle  depuis  cette 
epoque.  Prive  depuis  plusieurs  mois  de  lajouissance 
de  mes  revenus,  inquiet  sur  les  payements  conside- 
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rubles  que  j’ai  a faire  en  janvier,  j’ai  desire  pouvoir 
satisfaire  a mes  engagements,  sans  etre  a charge  au 
tresor  public.  J’avais  done  forme  le  projet  d’aliener 
des  contrats;  mais  on  m’a  represente  qu’il  serait 
moins  onereux  a mes  finances  de  faire  un  emprunt. 
M.  de  La  Chatrc  m’a  indique,  il  y a environ  quinze 
jours,  M.  de  Favras  comme  pouvant  l’effecluer  par 
deux  banquiers,  MM.  Chomel  et  Sertorius.  En  conse- 
quence, j’ai  souscrit  une  obligation  de  deux  millions, 
somme  necessaire  pour  acquilter  mes  engagements 
du  commencement  de  I’annee  et  pour  payer  ma  mai- 
son.  Cette  affaire  etant  purement  de  finances,  j’ai 
charge  mon  tresorier  de  la  suivre — Vous  n’attendez 
pas  de  moi,  sans  doute,  que  je  m’abaisse  jusqu’a  me 
justifier  d un  crime  aussi  lache.  Mais,  dans  un  temps 
ou  les  calomnies  les  plus  absurdes  peuvent  faire  aise- 
ment  confondre  les  meilleurs  citoyens  avec  les  enne- 
mis  de  la  Revolution,  j’ai  cru  devoir  au  roi , a vous 
et  a moi-meme,  d’entrer  dans  tous  les  details  que  vous 
venez  d’entendre,  a'fin  que  l’opinion  publique  ne 
puisse  rester  un  seul  instant  incertaine.  » 

Ces  explications  etaient  singulierement  louches.  A 
qui  faire  croire  qu’ayantun  emprunt  a contracter,  un 
prince  du  sang,  un  frere  du  roi,  le  chef  d’une  puis- 
sante  maison,  eut  oublie  tout  a coup  qu’il  avait  a son 
service  des  tresoriers,  des  intendants,  des  hommes 
d'affaires  en  litre?  Comment  admettre  qu’il  eut  ete 
reduit  a avoir  rccours  a un  pauvre  gentilhomme  sorti 
de  sa  memoire  depuis  1775?  11  est  probable  que  Mi- 
rabeau  ne  trouva  pas  le  discours  tres-decisif.  Con- 
vaincu  que  l’essentiel  etait  de  detourner  autant  que 
possible  l’attention , en  la  reportant  sur  les  antece- 
dents revolutionnaires  du  prince,  il  ajouta  lui-meme1 
a la  harangue  projelee  : 

1 Droz,  Ilistoiradu  regne  de  Louis XVI,  t.  Ill;  appendice,  p.  87, 
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" Depuis  le  jour  ou  je  me  declarai  dans  la  seconde 
eiambredes  notables,  sur  la  question  fondamentale 
qui  divise  encore  les  esprits,  je  n’ai  jamais  cesse  de 
croire  qu  une  grande  revolution  elait  prete;  que  le 
r01A’  Par  ses  intentions,  ses  vertus  et  son  ran-?  su- 
preme, devait  en  etre  le  chef,  puisqu’elle  ne  pouvait 
pas  etre  avantageuse  a la  nation  sans  l’etre  eaalement 
au  monarque;  enfin  que  l’autorite  royale  etait  le  rem- 
part  de  la  liberie  nationale,  et  la  liberie  nationale  la 
base  de  1 autorite  royale  » 

Le  meme  jour,  Mirabeau  ecrivait  an  comte  de 
, a Marck,  en  Iui  apprenant  l’arrestation  de  Favras  et 
es  bruits  qui  couraient  sur  le  compte  de  Monsieur  : 

«Le  comment  nous  avons  manoeuvre,  moi  et 
homme  gris 2 sous  ma  conduite,  est  inutile.  Le  resul- 

f VOtUS  fera  deviner  tout  le  reste.  Monsieur  a envoye 
chercher  M.  de  Lafayette  et  lui  a dit  devant  du 
mon  e . ((Monsieur  de  Lafayette,  on  repand  dans 

" Par!s  le  bl,)el  q,,e  voici  : — Vous  avez  un  grand 
" credit  a Pans,  monsieur  de  Lafayette;  je  ne  doute 

K pas  vous  ne  mettiez  quelque  activity  a detruire 
“ une  calomnie  dont  les  mechants  disent  que  vous 
“ profitez.  J irai  m’en  expliquer  ce  soir  a la  Commune 
(<  de  1 ans  : J esP®re  que  vous  y serez.  » Billet  d’invi- 
tation  a la  Commune  pour  une  assemble  extraordi- 
naire; declaration  au  roi  qu’on  y allait,  puis  le  dis- 
cours, dont  copie  ci-jointe Avant  de  fermer  ma 

ebre,  je  vous  dirai  le  resultat.  Etes-vous  content3?;, 
Ce  que  Mirabeau  ne  mandait  pas  au  comte  de 


; l°y\ le  dis“urs  entier  dans  le  Moniteur  du  28  decembre  1789 

de^la  chanfbre  dc^fonsLur'  ^ ^ ^ntilhomme 

5 .Le“r®  de  ^Irabeau  au  comte  de  La  Marck,  en  date  du  26  dd- 
t ^ re,  ' ’ dJnS  leur  Correspondance,  publi6e  par  M.  de  Bacourt, 

*»• 1,  p.  /jbjo  et  4 o y . 
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La  Marck  dans  cette  lettre,  et  ce  que  Gouverneur- 
Morris  a consigne  dans  son  journal1,  tenu  jour  par 
jour,  comme  l’ayant  appris  de  la  propre  bouche  de 
Lafayette,  c’est  qu’on  avait  trouve  surFavras,  au  mo- 
ment de  son  arrestalion,  une  lettre  de  Monsieur.  Elle 
fut  portee  a Lafayette.  Mais  celui-ci,  fort  embarrasse 
peut-etre  de  cette  etrange  decouverte,  eut  la  prudence 
de  garder  le  secret,  tout  en  faisant  savoir  au  prince 
qu’il  en  etait  depositaire. 

Le  26  decembre,  conformement  a ce  qui  avait  ete 
convenu  au  Luxembourg,  le  frere  de  Louis  XVI  se 
rendit  a l’hotel  de  ville.  Prevenus  de  son  arrivee,  les 
representants  de  la  Commune  avaient  envoye  au-de- 
vant  de  lpi  une  deputation  de  douze  membres.  II  fut 
recu  avec  les  plus  grands  temoignages  de  respect  et 
place  a gauche  du  maire,  sur  un  fauteuil  parallele  au 
sien,  ainsi  que  cela  se  praliquait  dans  les  cours  souve- 
raines  a l’egard  des  princes  du  sang2.  Charmes  de  voir 
un  aussi  baut  personnage  venir  se  justifier  devant 
eux,  les  dominateurs  bourgeois  de  l’hotel  de  ville  ne 
manquerent  pas  d’en  marquer  leur  satisfaction  par 
l’accueil  qu’ils  firent  au  discours  du  prince.  Favras 
venait  d’etre  livre  au  geolier,  en  attendant  qu’on  le 
livrat  au  bourreau  : son  auguste  complice  fut  bruyam- 
ment  applaudi,  complimente  par  le  maire,  si  bien 
traite  enlin  que  Mirabeau  put  ecriye  au  comte  de  La 
Marck:  « Le  succes  du  discours,  qu’encore  on  a gate, 
a ete  enorme.  Si  Monsieur  sait  suivre  cette  ligne , il 
va  prendre  le  plus  grand  ascendant  et  etre  premier 
ministre  par  le  fait3. » 

Pendant  ce  temps,  une  vive  agitation  regnait  dans 

' Voy.  le  journal  de  Gouverneur-Morris,  a cette  date. 

2 Moniteur  du  29  decembre  1789. 

5 Correspondancc  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck. 
t.  I,  p.  439  et  440. 
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Paris.  Depuis  que  les  amis  tie  Lafayette  lavaicnt  lia- 
bilement  montre  it  la  veille  d’etre  assassine,  le  heros 
du  jour,  c’etail  lui1 *.  Les  bandies  nationales,  comine  les 
appelait  Mirabeau,  disaient  sans  detour  « que,  si  leur 
general  eprouvait  quelque  malheur,  les  nobles,  les 
prelats,  le  clerge...  serviraient  d’hecatombe  a cette 
grande  victime3.  » Pour  alimenter  renthousiasme,  on 
descendit  aux  artifices.  Le  29  decembre,  le  comite 
des  recherches  denonca  pompeusement  a l’Assemblee 
une  pretendue  tentative  de  meurtre  commise  sur  la 
personne  d’un  factionnaire  de  la  garde  nationale.  Dans 
la  guerite  ou  ce  factionnaire  affirmait  avoir  ete  atta- 
que  pendant  la  nuit,  on  avail  trouve  un  poincon  dont 
le  fer  etait  rouille,  et  un  papier  qui  portait,  traces  a 
la  main,  ces  mots  menacanls  : Va  devant,  et  attends 
Lafayette 3.  Examen  fait  de  la  blessure  du  garde,  il 
fut  constate  qu’elle  n’avait  rien  de  grave  '*,  ce  qui 
ouvrait  carriere  a d’etranges  suppositions  dont  les 
ennemis  de  Lafayette  s’armerent  contre  lui.  Mais  sa 
popularite  alia  croissant  parmi  ceux  a qui  elle  etait 
necessaire. 

De  leur  c&te  , les  partisans  de  Monsieur  se  fati— 
guaient  obscurement  a lui  creer  un  role.  Le  pousser 
au  ministere  afin  de  gouverner  sous  son  nom , telle 
etait  alors  la  constante  preoccupation  de  Mirabeau. 
Mais  son  impatience  de  date  recente  se  brisait  contre 
la  prudence  cauteleuse  d’un  prince  qu’unc  fois  ce- 
pendant , a une  epoque  anterieure,  il  avait  ete  oblige 
de  retenir’.  Monsieur,  d’ailleurs,  visait  plus  haut  que 

1 Correspondance  enlre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comle  de  La  Marclc. 
t.  1,  p.  ii2.  — Lettre  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

4 Ibid. 

3 Moniteur  du  29  ddcembre  1789. 

■*  Ibid. 

“ Voy.  la  lettre  de  Mirabeau  a Monsieur,  deja  citee  dans  le  cliapitri- 
intituld  Faction  du  comte  de  Provence. 
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le  ministere,  et  la  circonspection  de  ses  demarches 
venait  justement  de  la  hardiesse  de  ses  desirs.  Mira- 
beau,  qui  ne  pouvait  attendre,  s’irritait  de  tant  de 
delais;  il  reprochait  au  prince  d’ignorer  qu'en  vingt- 
quatre  heures  il  lui  etait  facile  de  devenir  un  second 
due  d’Orleans  ; il  lui  reprochait  « dene  se  rejouir  d’un 
succes  que  comme  on  se  felicite  d’une  bataille  gagnee 
qui  rend  indispensable  un  siege  douteux;  » il  le  mon- 
trait souffrant  que  la  reine  le  traitat  « comme  un  petit 
poulet  qu’on  aime  bien  a caresser  a travers  les  bar- 
reaux  d’une  mue,  mais  qu'on  se  garde  d’en  laisser 
sortir1,  » et  furieux  de  son  active  impuissance,  il  s’e- 
criait  : « Eh  quoi ! en  nul  pays  du  monde  la  balle 
ne  viendra-t-elle  done  au  joueur2?  » 

Ce  fut  alors  qu’il  redigea  et  fit  remettre  a Monsieur 
par  Senac  de  Meilhan  le  plan  politique  mentionne 
dans  un  des  chapitres  qui  precedent3.  Ce  plan, 
pour  emprunter  a Mirabeau  ses  propres  paroles,  con- 
sistait  a faire  de  Monsieur  « le  pilote  nominal  d’un 
nouvel  equipage,  sans  lequel  le  vaisseau  ne  pouvait 
plus  marcher4.  » Monsieur  lut  le  memoire  avec  de 
convenables  demonstrations  d’interet,  mais  ileutsoin 
de  ne  le  pas  communiquer  au  roi.  Seulemeht,  flatte 
de  l’espoir  d’agir  sur  la  cour  par  Mirabeau  et  sur  Mi- 
rabeau par  la  cour,  il  intervint  dans  la  conclusion  du 
marche  que  voici  : 

« 1°  Le  roi  donne  a M.  de  Mirabeau  la  promesse 
d’une  ambassade;  cette  promesse  sera  annoncee  par 
Monsieur  lui-meme  a M.  de  Mirabeau. 

« 2°  Le  roi  fera  sur-le-champ,  en  attendant  1’elTet 

1 Lettres  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck.  Yoy.  leur  Correspon- 
dancc , t.  I,  p.  440,  441,  442. 

2 Ibid  , p.  443. 

3 Yoy.  le  ehapitre  intitule  Faction  du  comte  de  Provence. 

4 Corrcspondance  entre  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck,  1. 1,  p.  448. 
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,1(;  l>ctle  promesse,  un  traitement  particulier  a M.  de 
Mirabeau  de  cinquante  mille  livres  par  mois,  lequel 
durera  au  moins  quatre  mois. 

« M.  de  Mirabeau  s’engage  a aider  le  roi  de  ses  lu- 
mieres,  de  ses  forces  et  deson  eloquence,  dans  ce  que 
Monsieur  jugera  utile  au  bien  de  l’Etat  et  a finteret 
du  roi,  deux  choses  que  les  bons  citoyens  regardent 
sans  contredit  comme  inseparables;  et,  dans  le  cas  ou 
M.  de  Mirabeau  ne  serait  pas  convaincu  de  la  solidite 
des  raisons  qui  pourraient  lui  gtre  donnees,  il  s’abs- 
tiendra  de  parler  sur  cet  objet. 

« Approuve.  Louis.  » 


« Le  comte  de  Mirabeau  \ » 

Dans  ces  entrefaites,  le  bruit  s’etant  repandu  que 
Favras  allait  etre  relache,  la  colere  de  ceux  qui  vou- 
laient  sa  rnort  et  les  alarmes  de  ceux  pour  qui  sa  vie 
etait  un  danger,  eclaterent  en  cris  violents.  Excitee, 
entrainee,  la  foule  courut  menacer  le  Chatelet,  tandis 
que  trois  cents  soldats  de  la  garde  soldee  s’assem- 
blaient  en  tumulte  aux  Champs-Elysees.  Aussitot  La- 
fayette envoi e quelques  bataillons  au  Chatelet  pour 
le  mettre  a 1 abri  d’un  coup  de  main;  lui-meme,  a la 
tete  d’un  corps  considerable  d’infanterie  et  de  cava- 
lerie,  il  marche  vers  les  Champs-Elysees.  II  n’eut  pas 
de  peine  a envelopper  les  rebelles,  qui,  d’ailleurs, 
n’etaient  que  tres-incompletement  armes.  II  leur  fit 
arracher  la  cocarde  nationale,  les  fit  depouiller  de 
leur  uniforme,  malgre  leurs  prieres,  malgre  leurs 
larmes,  et  ordonna  qu’on  les  conduisit,  lies  deux  a 
deux,  au  depot  de  Saint-Denis.  Par  qui  avait  ete  fo- 


L auteur  des  Memoires  de  Mirabeau  nie  I’aulhenticite  de  ce  traite  ■ 
maisDroz,  dont  le  temoignage  en  ceci  n’est  pas  suspect,  affirme  avoir 
acquis  personnellement  la  certitude  que  ce  traite  fut  dcrit  et  fait  double 
par  Monsieur  lui-meme.  Voy.  YHistoire  du  regne  de  Louis  XVI  I III  • 
appendice,  p.  98  et  99.  ’ ' ’ 
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mente  ce  mouvement?  Des  liistoriens  impartiaux, 
contemporains  des  evenements  qu’ils  racontent,  n’ont 
pas  hesite  a l’attribuer  aux  complices  de  Favras, 
tres-interesses  en  effet  a prevenir  ses  revelations  et  a 
etouffer  son  secret  dans  son  sang Toujours  est-il 
qu  a celte  epoque , Mirabeau  ecrivait  au  comte  de  La 
Marck  : « Si  Monsieur  n’est  pas  au  conseil  et  qu  il 
n’ait  pas  annonce  un  systeme  par  une  de  ces  de- 
marches qui  en  imposent  au  moins  par  l'attente,  il 
peut  etre  tres-serieusement  compromis1  2.  » Quelques 
jours  apres , il  ecrivait , en  parlant  de  l'arrestation 
prolongee  de  Favras  : « C’est  la  toujours  tenir  la  vi- 
pere  en  activile  pour  menacer  incessamment  de  son 
dard 3.  » * 

Ces  inquietudes  ne  furent  pas  de  longue  duree ; le 
Chatelet  y pourvut ! 

Le  13  janvier  1790,  le  proces  du  marquis  de  Fa- 
vras s’ouvrit  au  milieu  d’un  immense  concours  de 
peuple,  malaisement  contenu  par  les  soldats.  La 
foule  etait  furieuse;  le  prisonnier  etait  calme.  On 
l'accusait,  d’apres  les  declarations,  soit  de  Tourcaty, 
soit  de  Morel,  de  s’etre  mis  seditieusement  en  corres- 
pondance  avec  les  provinces  d’ Artois,  de  Picardie,  de 
Lorraine,  de  Champagne,  d’Alsace;  d’avoir  donne  a 
vingt-six  mille  homines  recrutes  dans  ces  diverses 
provinces,  Montargis  pour  rendez-vous,  et,  pour  but, 
la  contre-revolution  a accomplir;  d’avoir  en  meme 
temps  forme  le  projet  d’introduire  dans  Paris,  pen- 
dant la  nuit,  douze  cents  cavaliers  qui,  divises  en 
trois  corps,  devaient  figorger  Bailly  et  Lafayette,  pe- 
netrer  aux  Tuileries,  menacer  Louis  XYl  du  souleve- 

1 Voy.  YHistoire  de  la  Revolution,  par  deux  Amis  de  la  liber tc,  t.  IV, 
ch.  vii,  p.  202.  Paris,  1792. 

2 Correspondance  enlre  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck,  1. 1,  p.  449. 

3 Ibid.,  p.  459. 
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menl  des  laubourga,  le  faire  consentir  a la  fuite,  l’en- 
levor  s il  retusait,  et  lc  conduire  de  force  a Peronne. 
ba  denonciation  portail  qu’on  etait  en  marche  pour 
'ingt  mille  Suisses,  douze  rnille  Allemands  et  douze 
mille  Sardes.  Deployer  l’etendard  de  la  guerre  civile, 
en  appeler  a la  fidelite  militaire,  revenir  sur  Paris , 
1’assieger,  le  prendre,  dissoudre  l’Assemblee,  couper 
court  a la  Revolution,  tel  etait  le  plan. 

Favras  repoussa  l’accusation  avec  fermete.  11  com- 
battit  les  deux  principaux  temoins  par  leurs  deposi- 
tions memes,  et  la  denonciation  par  l’absurdite  du 
complot  qu’on  Iui  imputait.  11  fit  ressortir  ce  qu’il  y 
avait  de  monstrueux  a accepter  comme  temoin  le  de- 
noncmteur.  II  agrandit  enfin  son  role  a force  de  cou- 
rage, le  regard  fixe  sur  ses  accusateurs,  et  ne  parais- 
sant  pas  entendre  les  clameurs  du  dehors,  qui 
demandaient  sa  tete. 

ATul  doute,  cependant,  qu’il  ne  fut  coupable.  II  y 
avait  eu  une  conspiration,  mais  differente  de  celle 
dont  on  etalait  aux  yeux  du  public  les  details  con- 
tradictors et  chimeriques1.  On  dit  meme  que,  lors- 
que  Favras  fut  arrgte,  les  papiers  de  la  conspiration 
\raie  se  trouvaient  sur  une  vieille  armoire,  dans  une 
garde-robe  ou  Ton  ne's’avisa  pas  de  chercher2. 

Aussi  bien,  il  aurait  fallu  prononcer  un  nom  qui 
etait  une  puissance.  Le  soupcon  avait  germe  dans  le 
cceur  de  beaucoup  : il  ne  parut  sur  les  levres  de  per- 

^ Le  30  janvier,  le  procureur  du  roi  Deflandre  de 
Brunville  fut  appele  a prononcer  son  requisitoire.  La 
veille,  le  baron  de  Besenval  avait  ete  mis  en  liberte, 
et  cette  circonstance  devait  etre  fatale  au  marquis  de 


Voy 


LaCayoUeen  tenait  l’aveu  de  M.  de  Cortnerd , frdre  de  Favras. 
. les  Men  wires  de  Lafayette,  t.  IV  § M 
Ibid.  ’ 
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Favras,  parce  que  jamais  le  Chatelet  n’aurait  ose  jeter 
aux  vengeances  populaires  un  double  defi. 

L’aspect  du  tribunal  etait  imposant  et  lugubre.  Au 
haut  de  la  salle,  quarante  juges  se  tenaient  ranges  en 
cercle>  le  president  sous  un  dais,  et,  derriere  lui,  un 
tableau  du  Christ  sur  la  croix.  De  Brunville  conclut 
au  dernier  supplice,  mais  en  phrases  tellement  entre- 
coupees  et  d’une  voix  si  emue,  qu’un  involontaire 
frisson  parcourut  toute  l’assemblee  *.  Des  grenadiers 
ayant  recu  i’ordre  d’aller  prendre  l’accuse,  il  se  pre- 
senla  dans  une  attitude  a la  fois  resignee  et  liautaine. 
11  etait  mis  avec  soin,  poudre  a blanc,  et  la  croix  de 
Saint-Louis  brillait  sur  sa  poitrine 1  2.  Debout  devant 
ses  juges,  il  soutint  que  les  projets  de  revolution 
dont  on  lui  voulait  faire  un  crime  concernaient  seu- 
lement  les  Pays-Bas  et  la  Hollande.  Les  juges  ne  se 
retirerent  que  bien  avant  dans  la  nuit  et  sans  avoir 
prononce  l’arret;  de  nouveaux  temoins  etaient  a en- 
tendre. 

On  a des  lettres  de  Favras , que,  du  fond  de  sa  pri- 
son, il  ecrivait  a sa  femme.  Le  trouble  de  la  tendresse 
alarmee  s’y  montre  mele  a un  stoicisme  reflechi.  En 
les  lisant,  on  s’apercoit  que  cet  homme,  en  apparence 
si  resolu,  ne  se  sent  pas  incapable  des  faiblesses  d un 
cceur  qui  aime  et  qu’il  les  redoute.  11  resiste  d’une 
maniere  poignante  au  desir  de  voir  ses  enfants,  de  les 
embrasser;  il  a peur  des  larmes  qu’il  lui  faudra  re- 
pandre.  D’ailleurs,onl’abandonnaitlachement.  N’elait- 
il  pas  a craindre  que,  par  quelque  revelation  formida- 
ble, il  ne  cherchat,  ou  a racheter  sa  vie  ou  a venger 
d’avance  sa  mort  ? La  verile  est  qu’un  de  ses  juges, 
Talon,  l’etant  alle  voir  dans  son  cacliot,  le  prisonnier 


1 Observateur  provincial,  II'  partie,  n°  3. 

2 D'Escherny,  Tableau  historiquede  la  Revolution,  t.  I,  p.  259. 
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lui  dit,  en  lui  tendant  un  papier  ou  etait  tracee  toute 

I liistoire  du  complot  : ;<  Si  je  dois  mourir,  je  ne  veux 
pas  mourir  seul.  » A ces  mots,  Talon  fremit  d’epou- 
vante;  il  presse  Favras,  il  le  conjure  de  gardcr  jus- 
qu’au  bout  ce  secret  funeste;  il  invoque  sa  generosite. 
Sc  taire  sous  la  main  du  bourreau,  ce  serait  vivre  pour 
lagloire.  Et  puis,  qu’esperer  ? En  face  d un  gibet  deja 
dresse,  au  milieu  d une  foule  a qui  on  a donne  l’heure 
dusupplice,  une  denonciation  deshonore,  ellcnesauvo 
pas  !....  11  parait  que Favras  hesita;  mais  enfin,  vaincu 
par  les  prieres  d’un  juge  qui  se  transformait  en  sup- 
pliant, il  promit  d’emporter  son  secret  dans  la  tombe 

II  tint  parole. 

Le  19  fevrier,  Favras  etait  dans  sa  chambre,  le  dos 
appuye  contre  sa  cheminee  et  le  front  sans  nuages, 
lorsqu’on  vint  l’avertir  de  descendre.  Il  comprit  que 
l’arret  avait  ete  rendu  la  veille,  et  une  legere  altera- 
tion se  fit  voir  sur  son  visage.  Mais  il  se  remit  bien 
vite.  Dans  la  salle  de  la  question  , il  demeura  impassi- 
ble, pendant  qu’on  se  jetait  sur  lui  pour  le  garrotter, 
et,  quand  on  lui  demanda  sa  croix,  il  ne  la  voulut  re- 
mettre,  soldat,  qu’a  un  soldat2.  Apres  la  lecture  du  ju- 
gement,  il  dit  : « Citoyens,  vous  etes  bien  a plaindre 
puisqu’il  vous  suffit  pour  condamner  du  temoignage 
de  deux  pervers.3  » A trois  beures  , il  sortait  du  Cha- 
telet  et  marchait  au  supplice. 

J1  etait  lie  sur  un  tombereau,  nu-pieds,  nu-tete,  en 
cheveux  longs,  vetu  d’une  chemise  blanche  par-dessus 
ses  habits  et  portant  sur  la  poitrine  un  ecriteau  ou  on 
lisait : conspirateur  contre  I'Etat.  Le  cure  de  Saint-Paul, 

* Renseignemenls  fournis  par  Talon  lui-m&me.  Voy.  YHistoire  du 
regnede  Louis  XVI,  t.  Ill ; appendice,  p.  88.  — Confirmee  en  ceci  par 
les  Memoires  de  Lafayette,  t.  IV,  § 11 . 

s IJ’E'Chernv,  Tableau  historique  de  la  Revolution,  t.  I,  p.  77. 

5 Annales  franchises,  t.  II,  p.  79. 
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qu’il  avait  appele,  Faccompagnait.  Une  torche  ardente 
brulaitacote  de  lui.  Derriere,  venait  le  bourreau.  Cet 
appareil  sinistre,  la  haute  taille  du  condamne,  sache- 
velure  flottante,  Fexpression  calme  et  forte  de  sa 
physionomie,  Fair  dont  il  allaita  lamort  sous  son  ve- 
tement  d’opprohre,  tout  cela  emut  le  peuple,  et  un 
journal  royaliste  a raconte  que,  lorsque  Favras  arriva 
devant  Feglise  Notre-Dame,  au  lieu  ou,  d’apres  F ar- 
ret, il  avait  a faire  amende  honorable,  les  uns  se  mi- 
rent  a crier  grace  ! tandis  que  les  autres  criaient  : a la 
potence 7 

Dans  ce  moment  terrible,  le  condamne  protesta  de 
son  innocence.  Puis,  prenant  son  arret  des  mains  du 
greffier,  il  le  lut  d une  voix  ferme,  apres  avoir  dit  : 
« Quoique  les  motifs  de  ce  jugement  soient  faux,  j’o- 
beis  a la  justice  des  hommes,  qui,  vous  le  savez,  n’est 
pas  infaillible.  » Il  demanda  ensuite  a etre  conduit  a 
Fbotel  de  ville,  pour  des  revelations  importantes,  ce 
qui  lui  fut  accorde.  Les  rues  etaient  gardees  par  des 
soldats.  Cent  dix  hommes  par  bataillon  avaient  ete 
commandes  pour  occuper  la  place  de  Greve  \ 

Arrive  a l’hotel  de  ville,  ou  s’etaient  rendus  le  rap- 
porteur et  deux  conseillers,  Favras  y dicta  son  testa- 
ment de  mort,  avec  une  presence  d’esprit  surprenante, 
soignant  la  redaction,  s’attachant  au  style  et  faisant 
changer  les  expressions  qui  manquaient  de  correction 
ou  de  nettete  8.  Comme  il  parlait  d un  grand  seigneur 
et  que  le  greffier  ecrivait  le  nom  du  comte  de  La  Chatre, 
« Pourquoi,  s’ecria-t-il,  ecrivez-vous  un  nom  que  je 
n’ai  pas  prononce?  Rayez-le.  Ce  n’est  pas  le  comte  de 
La  Chatre.  » Et  il  fit  consigner  cette  declaration  dans 


1 Journal  de  la  cour  etde  la  ville,  n°  51 . 

4 Observateur  provincial,  n°  8,  II"  partie. 

‘ Camille  Desmoulins,  Jlevolulions  de  France  et  de  Brabant. 
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I’acte  \ Le  rapporteur  lui  demandant  de  designer  le 
personnage  auquel  il  faisait  allusion,  il  s’informa  si, 
dans  ce  cas,  il  serait  sursis  a l’execution  du  jugement. 
On  garda  le  silence. 

Le  testament  de  Favras,  quoique  d une  longueur 
demesuree,  ne  fournissait  aucun  eclaircissement.  11 
est  probable  que  le  but  du  condamne  etait  de  gagner 
du  temps,  dans  l’espoir  que  ses  complices  du  Luxem- 
bourg tenteraient,  au  dernier  moment,  quelque  effort 

pour  le  sauver C’etait  bien  mal  connaitre  les 

princes ! 

11  est  certain,  au  contraire,  qu’il  tardait  extreme- 
ment  au  Luxembourg  de  voir  le  drame  se  deuouer. 
Aux  complices  de  Favras  plutot  qu’a  ses  ennemis 
furent  attributes,  disent  les  Memoires  de  Lafayette, 
les  clameurs  excitees  autour  de  la  prison  et  reprimees 
par  la  garde  nationale  2.  La  nuit  etait  venue.  La  foule 
innombrable  repandue  sur  la  place  de  Greve  s’y  agi- 
tait,  impatiente,  a la  lueur  des  flambeaux.  Favras  ne 
paraissait  pas.  Des  propos  redoutables  commencerent 
a courir  parmi  la  multitude.  « Si  c’etait  un  de  nous, 
il  serait  pendu  depuis  longtemps;  mais  c’est  un  noble, 
c’est  un  marquis,  on  veut  le  sauver  3.  » — Et  en  effet, 
le  baron  de  Besenval  ne  venait-il  pas  d’etre  declare 
innocent?  N’avait-on  pas  elargi  Augeard,  fermier  ge- 
neral et  secretaire  des  commandements  de  la  reine, 
bien  qu’on  eut  saisi  cbez  lui  un  memoire,  ecrit  de  sa 
main  et  contenanl  le  plan  d’evasion  du  roi4?  L’impu- 
nite  etait-elle  decidement  acquise  a quiconque  serait 
un  gentilhomme  ou  un  bomme  de  cour?  Animee  par 

' D'Escherny,  Tableau  historique  de  la  Revolution,  t.  I,  p.  279. 

2 Voy.  le  paragraphe  I I de  ces  Memoires. 

r’  D’Escherny,  Tableau  historique  de  la  Revolution , t.  I,  p.  279. 

4 Memoires  de  Ferrieres , t.  I,  liv.  V,  p.  389.  Collect.  Berville  et 
iiarriere. 
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ces  discours  et  par  l’invocation  de  ces  souvenirs,  la 
foule  cria  Fair  as!  Favras! 

A huit  heures,  on  l’apercut  au  haut  des  degres  de 
l’hotel  de  ville,  qu’il  descendit  sans  peur  et  en  soute- 
nant  le  cure  de  Saint-Paul,  a demi  evanoui  dans  ses 
bras.  Des  milliers  de  feux  brillaient  sur  la  place,  aux 
fenetres  des  maisons,  et  des  lampions  avaient  ete  places 
jusque  sur  la  potence.  Au  milieu  de  l’echelle  fatale, 
Favras  affirma  de  nouveau  son  innocence;  mais, 
comme  le  bruit  qui  montait  de  la  place  couvrait  sa 
voix,  le  bourreau , attendri , lui  dit  avec  larmes  : 
a Criez  plus  haut  : qu’ils  vous  entendent!  » Favras 
repeta  : « Je  suis  innocent,  » puis  s’adressant  a l’exe- 
•cuteur : « Faites  votre  devoir ! » 11  y eut  un  moment  de 
silence,  et  tout  fut  accompli. 

Alors,  des  voix  implacables  se  firent  entendre. 
« Allons!  saute,  marquis!  « ditun  enfant 

Lorsque  Favras  etait  monte  a l’hotel  de  ville,  apres 
avoir  annonce  qu’il  allait  faire  des  revelations  impor- 
tantes,  on  avait  vu  deux  cavaliers  partir  a toute  bride 
pour  Versailles1 2 ; au  moment  de  l’execution,  d’autres 
bommes  a cheval,  places  a Tangle  de  la  place  et  du 
quai , se  frayerent  un  passage  a travers  le  peuple  et 
gagnerent  precipitamment  le  Luxembourg. 

Que  s’y  passait-il  ? voici  ce  qu’a  raconte  Barere  : 

« Siles  Francais  qui  emigrerent  pour  servir  de  tels 
maitres  avaient  pu  etre  reunis  au  palais  du  Luxem- 
bourg dans  cette  nuit  funeste,  un  spectacle  odieux  les 
eut  eclaires  sur  leur  idole  hereditaire;  ce  spectacle 
eut  dessille  leurs  yeux  et  indigne  leur  ame.  Les  te- 
moins  du  fait  suivant  sont  tous  connus  a Paris,  et 
M.  Augeard,  alors  secretaire  des  commandements  de 

1 Annales  franpaises,  t.  II,  p.  84. 

* Journal  des  Revolutions  de  I’Europeen  1789,  t.  IX,  p.  35. 
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la  reine,  qui  Tavait  charge  d’observer  tout  ce  qui 
se  passait  au  Luxembourg,  savait  et  disait  les  noms 
de  tous  les  courtisans  du  prince.  Le  comte  de  L.  C. 
(La  Chatre)  avait  ete  envoye  par  lui  pour  assister  au 
supplice  de  Favras,  tant  son  altesse  royale  redoutait 
que  cette  victime  trop  devouee  ne  parlat  et  ne  perdit 
courage  a l'aspect  de  Techafaud.  II  fallait  soutenir  sa 
Constance  et  sa  force  jusqu'au  dernier  moment,  Un 
cercle  assez  peu  nombreux  etait  reuni  au  palais  du 
Luxembourg;  l'incertitude  et  le  trouble  etaient  points 
sur  tous  les  visages ; on  attendait  en  fremissant  Tissue 
de  cette  sanglante  tragedic,  dont  le  denoument  pou- 
vait  compromettre  plus  d’un  puissant  personnage. 
Neuf  heures  sonnent.  Le  comte  arrive;  il  rend  un 
compte  delaille  et  fidele  des  derniers  moments  de  la 
victime;  il  annonce  que  son  silence  ne  s’esl  pas  de- 
menti  Le  calme  et  la  serenile  rentrent  alors  dans 

les  coeurs;  toutes  les  terreurs  sont  dissipees;  le  maitre 
du  palais  a deja  oublie  pour  quelle  cause  la  potence  a 
ete  dressee  sur  la  place  de  Greve  *.  » Si  Ton  n’osa  pas, 
sous  le  regne  de  Louis  XYIII , impliquer  Lafayette  , 
soit  dans  la  conspiration  du  general  Berton  aSaumur, 
soit  dans  celle  des  quatre  sous-officiers  de  la  Rochelle, 
ce  fut  de  peur  qu  i 1 ne  dechirat  le  voile  qui  couvrait 
un  crime.  Lafayette  Ta  declare  lui-m<3mea. 

On  devine  maintenant  a qui  s’adressait  lalettre  dont 
nous  avons  eu  Toriginal  sous  les  yeux  et  que  nous 

avons  deja  citee  \ <(  Ce  plan  a Tavantage  d’inti- 

mider  la  nouvelle  cour  ct  de  decider  Tenlevement  du 
soliveau.  Une  fois  a Metz  ou  a Peronne , il  faudra  bien 
qu  il  se  resigne.  Tout  ce  qu’on  veut  esl  pour  son  bien ; 


1 Memoires  de  Barere,  t.  IV ; au  mot  Bourbons. 

4 Ibid. 

T’  Yoy.  le  chapitre  intitule  Faction  du  comte  de  Provence. 


426  HIST01RE  DE  LA  REVOLUTION  (1789). 

puisqu  il  aime  la  nation,  il  sera  enchante  de  la  voir 
bien  gouvernee.  » 

11  est  probable  que  cette  lettre  est  celle  qui  fat 
trouvee  sur  Favras,  au  moment  de  son  arrestation,  et 
portee  a Lafayette,  lequel,  ainsi  qu’il  a ele  dit,  se  hata 
d’en  informer  Monsieur. 

Le  lendemain  de  l’execution,  madame  de  Favras 
qui,  de  la  prison  ou  on  la  retenait,  avait  entendu 
crier  barret  de  mort  de  son  mari,  fut  rendue  ala 
liberte,  et  l’on  assure  qu’une  main  inconnue  lui 
remit  un  paquet  cachete,  contenant  quatre  cent  mille 
livres  en  billets  de  caisse  ‘.  Il  est  a croire  qu’elle  re- 
fusa  cette  offrande  abominable.  C’etait  le  prix  du 
sang. 

1 Journal  des  revolutions  de  V Europe,  t.  IX.  p.  76. 


CIIAPITRE  IX. 

NOUVELLE  ORGANISATION  DU  UOYAUME  (1789-1790). 

Travaux  organiques  de  1’ Assemble  constituante. — Anciennes  divisions 
du  royaume.  — Plan  concu  par  Sieyes , expose  et  ddveloppd  par 
Thouret. — Plan  propose  par  Mirabeau.  — Debats  entre  Mirabeau  et 
Thouret. — Observations  de  Bengy  de  Puy-Vallee. — Systeme  de  divi- 
sion territoriale  et  electorate  adopte  par  l’Assemblee  constituante. — 
Citoyens  actifs,  citoyens  passifs;  soulbvement  de  l’opinion. — Division 
administrative  du  royaume  : administrations  de  departement,  admi- 
nistrations de  district.  — Systeme  municipal  adopte  par  l’Assemblee 
constituante.  — C6t6s  defectueux  de  son  oeuvre ; importance  et  nou- 
veaute  de  ses  travaux. — Influence  morale  et  intellectuelle  de  la  place 
publique;  Paris  inspirateur.  — Club  des  Jacobins;  ses  colonies.  — 
L’unite  de  [’administration  et  des  lois  ; I’unite  de  la  Revolution. 

Cependant,  l’Assemblee  poursuivait  le  cours  de  ses 
travaux.  Car  detruire  ne  suffisait  pas  : il  fallait 
reedifier. 

En  renversant  la  feodalite,  en  mettant  le  principe 
electif  face  a face  avec  le  principe  hereditaire,  en 
subalternisant  le  trone , en  proclamant  le  droit  du 
peuple  a voter  les  impots,  en  chassant  de  la  scene  les 
parlements,  TAssemblee  constituante  avait  contract*} 
envers  la  nation  et  envers  elle-meme  l’bero'ique  obli- 
gation de  creer  toutun  monde  nouveau.  Et,  des  lors, 
comment  conserver,  soit  sous  le  rapport  territorial , 
soit  sous  le  rapport  politique  et  administratif,  l’an- 
cienne  division  du  royaume? 

Pour  bien  mesurer  la  portee  des  grandes  choses  que 
la  Revolution  francaise  vint  accomplir,  il  est  indis- 
pensable de  se  rappeler  quel  avait  ete  jusqu’alors 
l’etat  de  notre  pays. 

11  se  divisait  : 

Dans  l’ordre  politique,  en  provinces; 
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Dans  l’ordre  financier,  en  generalites ; 

Dans  l’ordre  civil,  en  intendances; 

Dans  l’ordre  militaire,  en  gouvernements  ; 

Dans  l’ordre  ecclesiastique , en  dioceses y 

Dans  l’ordrejudiciaire,  en  bailliages  et  senechaussees . 

Du  reste,  nulle  hierarchie  constitute  regulierement; 
nulle  harmonie  entre  les  divers  pouvoirs;  entre  les 
differentes  parties  de  ce  corps  immense  nul  accord ; par- 
tout  le  desordre  ou  la  confusion,  nulle  part  l’unite. 

J’ai  dit  la  France  ! Mais  laquelle?  Car  il  y avait  : 

La  France  de  la  langue  d’oc  ou  du  droit  romain , et 
la  France  de  la  langue  d’oil  ou  du  droit  coutumier  ; 

La  France  des  gabelles , et  la  France  redimee; 

La  France  du  Concordat  papal,  et  la  France  des  pays 
d’  obedience  ; 

La  France  des  pays  d’ election,  e’est-a-dire  celle  qui 
payait  l’impot  des  aides,  et  la  France  des  pays  d’etat , 
c’est-a-dire  celle  qui  etait  soumise  au  regime  des  dons 
gratuits.  Quelle  anarchie , et  combien  de  ressources 
elle  offrait  a tous  les  genres  de  despotisme,  depuis 
celui  du  premier  ministre  jusqu’a  celui  du  dernier 
suppot  de  la  maltote  ! 

11  n’y  a pas  a s’enetonner,  si  l’on  songe  qu’envertu 
du  principe  feodal  la  souverainete  avait  ete  primitive- 
ment  attachee  a la  possession  du  sol,  ce  qui  rendait 
chaque  seigneur  maitre  dans  les  limites  de  son  fief. 
11  est  vrai  que  la  royaute  n’avait  cesse  de  lutter  contre 
le  federalisme  seigneurial,  et  ce  ne  fut  point  sans 
succes.  Mais  cette  lutte  meme  se  trouvait  n ’avoir  pro- 
duit,  quand  la  Revolution  eclata,  qu’une  sorte  de 
melange  bizarre  et  confus  de  deux  principes  opposes. 
L’unite  monarcbique  etait  loin  d’etre  installee,  et  la 
logique  du  regime  feodal  avait  disparu. 

11  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  le  domaine  de 
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la  couronne  s’etait  agrandi  peu  a peu;  qu’il  se  com- 
posait  d’une  serie  d’aequisilions  successives. 

^1,  pas  uu  traite , pas  une  donation,  pas  un  testa- 
ment, pas  un  contrat  de  mariage,  qui,  en  donnantau 
liel  royal  une  province  nouvelle,  n’eut  stipule  pour 
condition  que  cette  province  garderait  ses  usages  tra- 
ditionnels,  ses  lois  particulieres,  son  mode  d’admi- 
nistration  independant. 

La  Bourgogne,  par  exemple,  avait  son  contrat , 
dresse  le  29  janvier  1477,  accepte  par  les  commis- 
saires  de  Louis  XI  et  scelle  de  leur  sceau. 

La  Handle,  devenue  irancaise  en  1667,  conservait 
ses  droits  et  privileges  soigneusement  consignes  dans 
sa  capitulation. 

Un  des  contrats  passes  entre  les  etats  de  Bretagne 
et  le  roi  portait  qu’aueun  edit  n’aurait  effet  s’il  n’etait 
consenti  par  les  etats  et  verifie  par  les  cours  souve- 
raines  de  la  province,  alors  merne  qu’il  serait  rendu 
pour  le  general  du  royaume. 

On  comprendra  combien  l’esprit  de  federalisme 
etait  difficile  a dompter,  au  profit  de  l’unite  nationale, 
pour  peu  qu  on  fasse  le  compte  de  toutes  les  puis- 
sances tyranniques  qu  il  servait  : nobles,  parlemen- 
taires,  intendants,  maltotiers....  heureusement,  et 
par  je  ne  sais  quel  phenomene,  le  plus  extraordinaire 
et  le  plus  touchant  que  puisse  presenter  l’histoire,  il 
y eut  une  heure,  une  heure  d’inspiration  divine,  oil, 

1 unite  fiaternelle  apparaissant  tout  a coup  au  peuple 
comme  le  moyen  supreme  de  la  liberte,  on  vit  les 
oppnmes  de  la  Bretagne  et  ceux  de  la  Bourgogne , 
les  oppnmes  de  la  Franche-Comte  et  ceux  de  la  Flandre, 
se  tendre  de  loin  les  bras.  Les  villes  allerent  en  quelque 
sorte  a la  rencontre  des  villes,  les  villages  a la  ren- 
contre des  villages.  Dans  cette  France  si  morcelee,  si 
desunie,  si  disparate,  il  y avait  un  peuple  genereux  et 
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souffrant  : ce  peuple  n’eut  qu’une  ame,  et  cette  ame 
fit  la  patrie. 

Toutefois,  l’ilan  qui  produisit  les  federations  ne 
s’itait  encore  manifesti  que  par  quelques  symptbmes 
partiels,  quand  fut  entreprise  1’ oeuvre  de  reconstruc- 
tion qui  va  nous  montrer  les  travaux  de  l’Assemblie 
constituante  sous  leur  plus  glorieux  aspect. 

Saper  dans  leur  base  les  resistances  provinciales , 
effacer  toutes  ces  anciennes  demarcations  qui  avaient 
donni  naissance  a une  foule  de  petites  souverainetes 
rivales , 6ter  au  privilege  ses  derniers  refuges,  fonder 
a la  fois  l’unite  territoriale  du  royaume  et  son  unite 
administrative  , etablir  une  egalite  proportionnelle  de 
representation,  substituer  aux  itats  l’Etat,  substituer 
a la  juxta-position  d’un  certain  nombre  de  provinces 
la  France — , voila  ce  qu’il  s’agissait  de  faire. 

Disons  maintenant  quel  fut  le  plan  qui,  concu  par 
Sieyes,  expose  et  developpe  par  Tbouret,  au  nom  du 
comite  de  constitution,  fut  le  pivot  de  ces  solennels 
debats. 

1°  En  prenant  Paris  pour  centre  d’operation  et  en 
s’etendant  de  la  jusqu’auxfrontieres,  on  aurait  divise  .- 

Toutle  royaume  en  quatre-vingts  departements  d’a 
peu  pres  egale  etendue; 

Chaque  departement  en  neuf  districts  ; 

Chaque  district  en  neuf  cantons ; 

Chaque  canton  en  assemblies  primaires. 

2°  La  reunion  des  electeurs  nommes  par  les  as- 
semblies primaires  aurait  formi  les  assemblies  de 
district ; 

La  riunion  des  ilecteurs  nommis  par  les  assemblies 
de  district  aurait  formi  les  assemblies  de  dipartement ; 

La  riunion  des  diputis  nommis  par  les  assemblies 
de  dipartement  aurait  formi  l’Assemblie  nationale; 

3"  Le  nombre  des  diputis  envoyis  a l’Assemblie 
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nationale  par  chaque  departement  aurait  ete  calcule 
en  raison  composee  du  territoire,  de  la  population  el 
des  contributions  direcles. 

4°  On  aurait  etabli  dans  cliaque  departement  une 
administration  superieure,  etdans  chaque  district  une 
administration  inferieure,  correspondante  : electives 
l’une  et  l’autre,  et  l’une  et  l’autre  partagees  en  deux 
sections,  la  premiere  decidant,  sous  le  norn  de  conseil, 
la  seconde  executant,  sous  le  nom  de  directoire. 

Telles  furent  les  principales  donnees  du  systeme  de 
Sieyes. 

Tres-simple  en  apparence  et  parfaitement  syme- 
trique,  il  n’en  soulevait  pas  moins  des  problemes 
d une  difficulte  immense. 

Et  d’abord,  la  forme  de  division  qui  consistait  a 
prendre  Paris  pour  point  de  depart  en  s’etendant  de 
la  jusqu’aux  frontieres  n’avait-elle  rien  de  vicieux?  Ne 
conduisait-elle  pas  a un  demembrement  aveugle, 
brutal,  inflexible,  par  suite  duquel  le  tiers  de  telle 
province,  le  quart  de  telle  autre,  le  cinquieme  de 
celle-ci,  la  moitie  de  celle-la  se  trouveraient  composer 
un  departement? 

Convenait-il  de  partager  la  France  comme  on  eut  pu 
faire  d’une  piece  de  drap,  sans  tenir  compte  des  habi- 
tudes, des  coutumes,  des  mceurs,  des  productions, 
du  langage?  Irait-on,  pour  rester  fidele  a la  partie 
mathematique  d’un  pareil  systeme,  irait-on  jusqu’a 
couper  les  maisons  ou  les  clochers?  Mais  quoi ! a cela 
l’inconvenient  eut  ete  moindre  encore  qu’a  briser  tout 
d’un  coup  tant  de  liens  moraux  noues  en  quelque  sorte 
par  la  main  des  siecles. 

Cette  objection  fut  la  premiere  que  Mirabeau  fit 
valoir  contre  le  plan  propose.  11  n’approuvait  pas  non 
plus  l’egalite  d’etendue  territoriale  qu’on  voulait  don- 
ner  aux  departements , cette  egalite  pretendue  lui 
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paraissant  constituer  une  inegalite  monstrueuse.  La 
raerae  etendue,  en  effet,  peut  etre  couverte  de  forets 
et  de  cites ; la  meme  superficie  presente  tantot  des 
landes,  tantot  des  champs  fertiles ; ici  des  montagnes 
inhabitees , la  un  entassement  d’hommes , et  il  n’est 
point  vrai  que,  sur  des  territoires  d’egale  etendue, 
villes,  hameaux  et  deserts  se  compensent1.  <c  J’ai  pris, 
disait  Mirabeau , des  cartes  geographiques,  j’ai  trace 
des  surfaces  egales  de  trois  cent  vingt-quatre  lieues 
carrees , et  qu’ai-je  apercu?...  Partout,  j’avais  le 
meme  territoire,  mais  je  n’avais  nulle  part  ni  la  meme 
population',  ni  la  meme  valeur,  ni  la  meme  impor- 
tance, et  je  me  disais  : si  on  a voulu  faire  des  depar- 
tements  inegaux,  il  ne  valait  pas  la  peine  de  leur 
donner  une  egale  surface ; si  on  a voulu  les  rendre 
egaux,  comment  se  fait-il  qu’on  ait  cboisi  precisement 
la  mesure  la  plus  inegale?  » 

En  consequence,  Mirabeau  demandait  qu’au  lieu 
de  proceder  par  la  division  du  royaume , abstraction 
faite  des  anciennes  lignes  de  demarcation,  on  pro- 
cedat  par  la  division  de  cliaque  province , de  maniere 
a eviter  le  plus  possible  des  demembrements  qu’il 
jugeait  douloureux  et  des  resistances  qu’il  croyait  ine- 
vitables. Il  demandait  aussi  qu’au  lieu  de  partager  le 
royaume  en  fractions  d’egale  etendue,  on  le  partageat 
en  fractions  d’egale  importance,  c’est-a-dire  qu’on 
prit  pour  base  de  1’ operation  projetee  la  population  et 
non  le  territoire2. 

A un  athlete  de  la  vigueur  de  Mirabeau  il  fallaitun 
vigoureux  adversaire  : Thouret  n’hesita  pas  a se  lever, 
et  il  soutint  la  lutte  avec  un  remarquable  talent. 

Il  affirma  que  ce  serait  precisement  la  gloire  de  la 

1 Mnniteur , seance  da  3 novembre  1789. 

s Ibid.,  seance  du  10  novembre. 

5 Ibid.,  seances  du  3 eldu  10  novembre. 
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involution  et  le  signe  de  sa  force  souveraine  d’avoir 
rompu  les  unites  provinciales.  Et  quand  done  vien- 
drait,  s’il  n’etait  pas  encore  venu,  le  jour  ou,  reunis 
en  une  seule  famille,  le  jour  ou,  abjurant  les  pre- 
juges  de  l’esprit  local,  les  Francais  ne  reconnai- 
traient  plus  qu’une  loi  et  feraient  saluer  par  le  monde 
l idee  francaise?  Que  craignait-on  ? Est-ce  que  nul 
symptome  n’annoncait  la  tendance  des  ames  a se  con- 
fondre,  la  tendance  des  interets  a s’identifier  dans  une 
vaste  et  sainte  alliance?  C’etait  la  un  mouvement 
admirable  qu’il  importait  de  comprendre,  defaciliter, 
de  mettre  a profit.  Quant  a cette  egalite  d’etendue  ter- 
ritoriale  que  le  comte  de  Mirabeau  combattait  si  vive- 
ment,  au  nom  de  ce  qu’il  appelait  l’egalite  veritable, 
celle  qui  releve,  non  du  geometre,  mais  de  l’homme 
d’Etat,  M.  de  Mirabeau  oubliait  une  chose  importante 
dans  sa  critique  : e’est  que  le  plan  propose  ne  donnait 
en  aucune  sorte  le  territoire  pour  mesure  exclusive  a 
la  representation / apres  avoir  fait  les  departements  a 
peu  pres  egaux  en  etendue,  on  ne  concluait  pas  a leur 
assigner  a tous  un  nombre  egal  de  deputes ; tout  au 
contraire,  on  concluait  a ce  que  ce  nombre  fut  regie 
sur  le  cbiffre  de  la  population  combine  avec  celui  des 
impots  : calcul  essentiellement  politique,  qui  etait  de 
Fhomme  d’Etat  et  non  du  geometre  ! Apres  tout,  de 
quoi  s’agissait-il?  M.  de  Mirabeau  voulait-il  attribuer 
1’ influence  jiolitique  a la  population  ? Eh  bien,  il  y 
avait  deux  moyens  d’atteindre  ce  but  : l’un  etait 
d’avoir  des  espaces  egaux  inegalement  peuples,  qui 
influeraientd’une  maniere  inegale;  l’autre  etait  d’avoir 
des  espaces  inegaux  egalement  peuples , qui  influe- 
raient  d’une  maniere  egale.  De  ces  deux  systemes,  M.  de 
Mirabeau  adoptait  le  second  et  repoussait  le  premier: 
avait-il  de  son  cote,  en  cela,  la  politique  et  la  logi- 
que?  Comment  ne  voyait-il  pas  que,  s’il  etait  rai- 
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sonnable  de  donner  la  population  pour  mesure  a la 
representation  des  inlerels,  il  ne  l’etait  pas  de  la  donner 
pour  mesure  a la  division  materielle  du  territoire?  Com- 
ment pouvait-il  lui  echapper  que  la  population  est  un 
element  variable ; que  deux  departements  egalement 
peuples  aujourd’hui  cesseront  d’etre  egalement  peu- 
ples demain?  Si  l’on  s’avisait  de  partager  la  masse 
entiere  des  habitants  en  fractions  egales,  et  si,  de 
chaque  portion  de  territoire  habitee  par  chacune  de 
ces  fractions,  on  faisait  un  departement,  il  n’y  avait 
plus  qu’a  se  resigner  a l’inconvenient  ridicule  de 
changer  chaque  matin  la  carte  de  la  France ; et  la 
division  territoriale  du  royaume,  en  ce  cas  , devenait 
la  toile  de  Penelope. 

Ces  considerations  que  nous  avons  essaye  de  resu- 
mer  sous  une  forme  assez  vive  pour  en  deguiser  un 
peu  la  secheresse,  furent  developpees  par  Thouret 
sans  eclat  oratoire,  mais  avec  beaucoup  de  precision 
et  de  force1.  Elies  prevalurent. 

Thouret  l’emporta  aussi  relativement  a la  question 
de  savoir  si  le  nombre  des  departements  serait  envi- 
ron de  quatre-vingts,commele  proposait  le  comite  de 
constitution,  ou  de  cent  vingt,  comme  le  proposait 
Mirabeau. 

Les  motifs  de  Mirabeau  pour  preferer  le  chiffre  cent 
vingt  etaient : 

Qu’en  multipliant  les  departements  et  en  les  ren- 
dant  de  la  sorte  plus  petits,  on  rapprocherait  de  rad- 
ministration  centrale  les  homines  et  les  clioses; 

Qu’on  offrirait  a un  plus  grand  nombre  de  villes  la 
satisfaction  de  devenir  chef-lieu; 

Qu’on  appellerait  a prendre  part  aux  affaires  du 
departement  un  plus  grand  nombre  de  citoyens; 


* Seances  des  9 etl  1 novembre , passim. 
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Qu’on  se  mettrait  en  etat  de  se  passer  des  assem- 
blies de  district  et  des  assemblees  de  canton,  inter- 
mediaires  onereux,  rouages  qui  ne  servaient  qua 
compliquer  le  jeu  de  la  machine  administrative  et 
n’etablissaient  pas  moins  de  trois  degres  d’election  b 

Thouret  repondit  : 

« Que  se  propose  M.  de  Mirabeau? 

« l)e  rapprocher  davanlage  des  assemblees  admi- 
uistratives  les  citoyens  administres?  Un  departement 
plus  grand  d’un  tiers,  avec  des  assemblees  de  district, 
produit  plus  completement  cet  effet  qu’un  departement 
moindre  sans  assemblees  intermediaires; 

« De  faire  concourir  plus  de  sujets  a l’administra- 
tion  publique?  Certainement,  cet  objet  sera  mieux 
rempli  s’ il  existe  des  administrations  de  district  que 
si  on  les  supprime; 

« De  se  passer  d’intermediaires  ? Etpourquoi?  Les 
deux  premiers  avantages  disparaissant,  celui-ci  dis- 
parait2.  » 

L’opinion  de  Tbouret  fut  celle  de  l’Assemblee; 
mais,  en  parlant  des  trois  degres  d’election,  Mirabeau 
avait  signale,  dans  le  projet  du  comite  de  constitution, 
un  vice  impossible  a voder  : le  comite,  par  l’organe 
de  Thouret  et  de  Target,  declara  qu’il  abandonnait. 
les  electeurs  de  district.  C’etait  trop  peu.  Car,  qu’elle 
soit  a trois  degres  ou  a deux  seulement,  l’election , 
dans  l’un  ou  T autre  cas,  cesse  d’etre  directe,  et  toute 
election  indirecte  risque  d’etre  illusoire. 

Les  deux  derniers  mois  de  l’annee  1789  furent  con- 
sacres  a ces  importants  debats,  qui  ne  furent  pas,  du 
reste,  resserres  entre  Mirabeau  et  Tbouret,  mais  aux- 
quels  prirent  part  une  foule  d’orateurs  fournis  a la 


* Seances  des  3 et  10  novembre. 
2 Seance  du  1 1 novembre. 
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tribune  par  toutes  les  parlies  de  l’Assemblee:  Bar- 
nave,  Robespierre,  Maury,  de  Fermont,  La  Rochefou- 
cauld, Garat,  Barere,  Dupont  de  Nemours  et  beaucoup 
d’autres  moins  connus.  Parmi  ceux-ci,  il  est  juste 
de  citer  un  depute  du  Berry,  nommi  de  Bengy  de 
Puy-Vallee.  Nul  n’attaqua  le  plan  du  comite  de  con- 
stitution par  de  plus  sirieux  arguments,  par  des  con- 
siderations puisees  dans  une  connaissance  plus  exacte 
de  la  situation  giographique  du  pays,  et  ce  fut  proba- 
blement  sous  l’impression  de  ses  paroles  qu’on  re- 
nonca  a la  division  uniforme,  invariable,  fixee  d’a- 
vance , de  cbaque  departement  en  neuf  districts  et  de 
chaque  district  en  neuf  cantons’. 

Par  rapport  a cette  division  et  au  regime  electoral 
qui  s’y  devait  rattacher,  on  decida,  apres  un  long  et 
laborieux  examen  : 

Que  le  nombre  des  departements  serait  de  soixante- 
quinze  a quatre-vingt-cinq ; 

Que  chacun  d’eux  serait  subdivise  en  trois,  six  on 
neuf  districts,  selon  les  convenances  locales; 

Que  chaque  district  serait  a son  tour  subdivise  en 
cantons  de  quatre  lieues  carries  environ; 

Qu’il  y aurait  une  assemblee  primaire  dans  chaque 
canton  oil  le  nombre  des  citoyens  actifs  ne  s’eleverait 
pas  a neuf  cents,  et  qu’il  y en  aurait  deux  de  quatre 
cent  cinquante  membres  au  moins , si  le  canton  com- 
prenait  plus  de  neuf  cents  citoyeus  actifs; 

Qu’un  seul  degri  intermediaire  d’election  serait 
place  entre  les  assemblies  primaires  et  les  assemblies 
administratives ; 

Que  le  nombre  des  deputis  a I’Assemblie  nationale, 
par  cbaque  dipartement,  serait  ditermini  selon  la 

! Voy.  le  discours  de  Bengy  de  Puy-Vallee,  dans  le  Moniteur,  seance 
du  5 novembre  1789. 
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proportion  du  territoire,  de  la  population  et  de  la 
contribution  directe; 

Que  les  electeurs  nommes  par  les  assemblees  pri- 
maires  se  reuniraient  en  une  seule  assemblee  de  de- 
partement  pour  nommer  les  deputes  a l’Assemblee 
nationale; 

Que  les  assemblees  primaires  choisiraient,  a raison 
d’un  sur  cent  habitants,  les  electeurs  parmi  tous  les 
citoyens  actifs  du  canton; 

Que  les  electeurs  choisiraient  les  membres  de  rad- 
ministration  du  departement  parmi  les  eligibles  de 
tous  les  districts  et  les  deputes  a l’Assemblee  nationale 
parmi  les  eligibles  du  departement  electeur1. 

Avant  d’aller  plus  loin , avant  de  passer  a l’organi- 
sation  administrative  qui,  avec  celle  des  municipalites, 
completa  le  vaste  travail  de  l’Assemblee  constituante, 
arretons-nous  ici  un  instant  pour  indiquer  les  de- 
fauts  de  la  partie  qui  vient  d’etre  exposee,  et  en  si- 
gnaler l’esprit. 

Quels  etaient  ces  ciloyens  actifs  qui  seuls  avaient 
droit  de  vote?  L Assemblee  constituante  appela  de  ce 
nom  ceux  qui , ages  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et 
domicilies  dans  le  canton  au  moins  depuis  un  an, 
etaient  en  etat  de  payer  une  contribution  directe  de 
la  valeur  locale  de  trois  journees  de  travail.  Ces  con- 
ditions remplies,  quiconque  n’etait  pas  serviteur  a 
gages  eut  droit  de  suffrage  dans  les  assemblees  pri- 
maires. Pour  etre  electeur  du  second  degre,  il  fallut 
payer  une  contribution  egale  a la  valeur  de  dix  jour- 
nees, et  une  contribution  d’un  marc  d’argent  ou  de 
cinquante-quatre  livres,  fut  exigee  de  tout  citoyen  qui 
pretendait  aux  honneurs  de  la  representation  nationale. 

Si  le  comite  de  constitution  avait  cru  que  de  sem- 

' Moniteur,  seances  des  11,  12,  1G,  17  et  18  novembre  1789. 
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blables  dispositions  passeraient  inapercues,  il  s’etait 
etrangement  trompe  : le  soulevement  de  l’opinion 
publique  fut  terrible.  Les  journaux  protesterent , les 
clubs  tonnerent.  Loustalot  fit  entendre  des  plaintes 
douloureuses  et  graves  auxquelles  se  mela  le  cri  per- 
cent de  Camille  Desmoulins.  Ainsi,  au  mepris  de  la 
declaration  des  droits  de  I’homme,  on  creait  deux 
nations  dans  la  nation!  C’etait  bien  la  peine  d’abattre 
l’aristocratie  des  nobles,  si  on  la  devait  remplacer  par 
celle  des  riches ! La  confiance  du  mandataire  ne  suffi- 
sait  done  pas  pour  la  validite  du  mandat?  Quand  le 
pauvre  etait  appele  a la  defense  des  frontieres,  lui 
demandait-on  ce  qu’il  payait  d’impot,  et  ces  citoyens 
qu’on  declarait  passifs  quand  il  y avait  a voter,  les  de- 
clarerai t-on  passifs  quand  il  y aurait  a mourir1 ! « Oh ! 
pretres  stupides ! s’ecriait  violemment  Camille  Des  - 
moulins,  pretres  fourbes  qui  avez  vote  cette  loi , ne 
voyez-vous  pas  que  Jesus-Christ  aurait  ete  ineligible, 
et  que  vous  releguez  votre  Dieu  parmi  la  canaille ! » 
Le  comite  de  constitution,  effraye  de  ces  clameurs, 
voulut  revenir  un  peu  sur  ses  pas.  Dans  la  seance  du 
3 decembre,  Target  vint  proposer,  comme  article  ov- 
blie,  une  disposition  ainsi  concue  : « La  condition 
d’eligibilite,  relative  a la  contribution  directe,  decla- 
ree  necessaire  pour  6tre  citoyen  actif,  electeur  ou 
eligible,  sera  censee  remplie  par  tout  citoyen  qui, 
pendant  deux  ans  consecutifs,  aura  paye  volontaire- 
ment  un  tribut  civique  egal  a la  valeur  de  cette  con- 
tribution, et  qui  aura  pris  l’engagement  de  le  conti- 
nuer. » C’etait  diminuer  le  nombre  des  exclus.  Mais, 
sur  ce  point,  la  majorite  se  montra  intraitahle.  Target, 
Desmeuniers,  Milscent,  Petion,  Carat  essayerent 
successivemeut,  et  tous  en  vain,  de  lutter  contre  une 


‘ Revolutions  de  France  et  de  Brabant. 


N0UVELLK  ORGANISATION  DU  ROYAUMK.  439 

veritable  tempete  d’ interruptions  et  de  murmures.  11 
fallut  a Mirabeau  lui-meme  des  efforts  extraordinaires 
pour  faire  mooter  a travers  le  bruit  sa  voix  domina- 
trice.  Enfin  I’article  fut  rejete  a une  majorite  de  quel- 
ques  voix,  apres  une  premiere  epreuve  proclamoe 
douteuse  et  au  milieu  de  l’anxiete  universelle  *. 

Ee  suffrage  universel,  a cette  epoque,  pouvait  donner 
six  millions  de  voix  : le  cbiffre  des  votants  se  trouva 
reduit  a qualre  millions  deux  cent  millc  environ. 

Encore  si  a ce  peuple  de  citoyens  actifs  on  avait  ac- 
corde  le  benefice  de  l’election  directe.  Mais  non  : les 
assemblies  primaires,  on  l’a  vu,  n’etaient  admises  a 
se  choisir  des  delegues  que  par  ambassadeurs. 

Ce  n’est  pas  tout.  Des  sept  cent  quarante-cinq  mem* 
bres  qui,  d’apres  les  bases  adoptees,  durent  composer 
a l’avenir  l’Assemblee  nationale,  elue  pour  deux  ans 
et  permanente,  deux  cent  quarante-sept  etaient  attri- 
butes au  territoire,  deux  cent  quarante-neuf  a la  popu- 
lation, et  un  pareil  nombre  a la  contribution  directe. 

Cette  combinaison  etait-elle  equitable?  Etait-elle 
eonforme  aux  principes  de  la  democratic , ou  seule- 
ment  avouable  au  tribunal  du  bon  sens  ? Quoi ! on 
attribuait  un  droit  de  representation  a des  plaines,  a 
des  pierres , a des  arbres , quand  il  y avait  a repre- 
senter des  hommes  ! Car  c’etait  bien  la  ce  que  signi- 
fiait  le  territoire  compte  comme  une  des  bases  a donner 
a la  representation.  Et  que  dire  de  l’importance  assi- 
gnee a cet  autre  element  : la  contribution  directe? 
« Si  Ton  examine,  avait  dit  Bengy  de  Puy-Vallee, 
l’interet  que  chaque  division  du  royaume  peut  avoir 
a la  representation  nationale,  il  semble  au  premier 
coup  d’ceil  que  plus  un  departement  contribue  a Ven- 


1 Voy.  dans  le  Moniteur  la  seance  du  3 decembre  1789. 
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tretien  de  la  chose  publique , plus  il  doit  avoir  d’in- 
fluence  sur  la  legislation.  Mais  on  ne  fait  pas  attention 
que  plus  un  pays  est  fertile,  plus  il  a de  richesses, 
plus  ses  habitants  ont  de  jouissances,  et  plus  ils  sont 
redevables  a la  puissance  qui  les  defend,  a la  force 
publique  qui  protege  leurs  proprietes.  Le  tribut  qu’ils 
payent  a la  patrie  est  proportionne  a Tavantage  qu’ils 
en  retirent  et  a la  protection  qu’ils  en  recoivent ; la 
contribution  qu’ils  acquittent  est  de  leur  part  un  de- 
voir de  justice  rigoureux.  Mais  un  devoir  ne  constitue 
pas  un  droit  exclusif.  La  representation  nationale  ne 
peut  done  avoir  pour  base  la  contribution.  Quand  il 
s’agit  de  defendre  la  patrie,  chaque  bomme  est  soldat 
et  doit  payer  de  sa  personne;  de  ineme,  lorsqu’il  s’agit 
de  representer  la  nation , tout  homme  est  citoyen  et  a 
le  droit  de  faire  representer  son  suffrage.  C’est  done 
par  le  nombre  des  citoyens  qu’il  faut  calculer  la  re- 
presentation nationale.  La  population  en  est  la  base 
veritable1.  » Mais  l’Assemblee  constituante  fut  sourde 
a ce  langage  de  la  raison,  dominee  qu’elle  etait  par  le 
culte  bourgeois  de  l’or,  substitue  au  culte  feodal  du  fer. 

Un  autre  vice  du  systeme  qu’on  adopta  etait  celui 
qui  consistait  a renfermer  le  cboix  des  electeurs  depar- 
tementaux  dans  les  etroites  limites  de  leurs  departe- 
inents  respectifs,  au  lieu  de  lui  permettre  d’aller,  par 
toute  la  France,  cbercher  et  designer  le  plus  digne. 
Le  comite  de  constitution  ne  s’etait  pas  rendu  cou- 
pable  de  cette  atteinte  au  droit  electoral;  elle  re- 
sulta  d’un  amendement  de  d’Ambli,  que  combattirent 
avec  vivacite,  mais  bien  en  vain,  Carat,  Rewbell,  La 
Itochefoucauld,  Le  Chapelier,  Mirabeau.  Desmeuniers 
avail  fait,  des  arguments  divers  produits  dans  le 
debat,  l’energique  resume  que  voici  : « T’remierement 
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tout  depute  represente  la  totalite  de  la  nation.  — Se- 
condement,  la  confiance  des  electeurs  est  le  premier 
litre  pour  etre  elu.  — Troisiemement , restreindre  la 
I'aculte  d’elire,  c’est  peut-etre,  dans  quelques  circum- 
stances , einpeclier  les  electeurs  de  faire  de  lions 
choix:  » Qui  le  croirait?  L’homme  qui  fit  puncher  la 
balance  du  cote  de  la  restriction  du  droit,  ce  fut  un 
des  orateurs  qu’on  reputait  alors  appartenir  au  parti 
populaire,  ce  fut  Barnave.  Soit  absence  de  foi  demo- 
cratique,  soit  jalousie  secrete  a 1’egard  de  Mirabeau, 
Barnave  s’ecria : « Adoptez  la  motion  de  M.  d’Ambli : 
vous  attirerez  les  villes  dans  les  cainpagnes.  » Et  Fa- 
mendement  fut  vote l. 

Ainsi,  on  avail  precede  a une  nouvelle  organisation 
du  royaume,  afin  de  porter  coup  a l’esprit  de  pro- 
vince, et  voila  qu’on  adoptait  une  mesure  qui  sem- 
blait  appeler  des  deputes  de  departement  la  ou  etaient 
attendus  les  deputes  de  la  France  ! 

Maintenant,  pour  donner  une  idee  fidele  de  l’orga- 
nisation  administrative  que  recut  le  royaume , nous 
ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire,  dans  leur 
ordre  logique,  les  dispositions  principales  decretees 
par  TAssemblee  constituante. 

« Chaque  administration,  soit  de  departement,  soit 
de  district,  sera  permanente,  et  les  membres  en  seront 
renouveles  tous  les  deux  ans,  la  premiere  fois  au  sort, 
apres  les  deux  premieres  annees  d’exercice,  et  ensuite 
a tour  d’anciennete. 

« Les  membres  des  assemblies  administratives  se- 
ront en  fonctions  pendant  quatre  ans,  a l’exception 
de  ceux  qui  sortiront  par  le  premier  renouvellement 
au  sort,  a F expiration  des  deux  premieres  annees. 


1 Seance  du  18  novembre  1789. 
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« Apres  avoir  choisi  les  deputes  de  l’Assemblee 
nationale,  les  memes  electeurs  de  chaque  departe- 
ment  choisiront  ensuite  les  membres  a elire  pour 
1’administration  de  leur  district. 

« L’Assemblee  de  departement  sera  composee  de 
trente-six  membres  et  celle  de  district  de  douze. 

« Chaque  administration  de  departement  sera  divi- 
see  en  deux  sections  : l’une,  sous  le  titre  de  conseil 
de  departement,  tiendra  annuellement  une  session 
pendant  un  mois  au  plus , si  la  necessite  des  affaires 
1’exige,  pour  fixer  les  regies  de  chaque  partie  d’admi- 
nistration , ordonner  les  travaux  et  les  depenses ; 
1’ autre,  sous  le  titre  de  directoire  de  departement,  sera 
toujours  en  activite  pour  T expedition  des  affaires  et 
rendra  compte  de  sa  gestion  au  conseil  de  departement. 

« Les  membres  du  directoire  seront  au  nombre  de 
huit,  pris  dans  le  sein  de  l’administration  de  departe- 
ment et  renouveles  tous  les  deux  ans  par  moitie. 

« Chaque  administration  de  district  sera  subor- 
donnee  a celle  de  departement  et  se  composera  pareil- 
lement  d’un  conseil  et  d’un  directoire. 

« Les  assemblies  administratives , depositaries  de 
1’ autorite  du  roi,  agiront  en  son  nom,  sous  ses  ordres, 
et  lui  seront  subordonnees. 

« Tout  citoyen  elu  sera  considere  comme  represen- 
tant,  non  pas  telle  ou  telle  partie  de  la  France,  mais 
la  France,  et  par  suite  il  ne  pourra  ni  etre  revoque, 
ni  etre  frappe  de  destitution  si  ce  n’est  dans  le  cas  de 
forfaiture  jugee  '.  » 

La  discussion  avait  glisse  tres-rapidement  sur  ces 
divers  articles.  Partant  de  l’avantage  qu’il  y avait  a 
« multiplier  les  soutiens  et  les  defenseurs  du  peuple,  » 

' fipars  dans  le  Moniteur,  les  articles  du  ddcret  relatif  a 1’organisa- 
tion  administrative  se  trouvent  rassembles  dans  les  Revolutions  dr 
Paris,  n°  xx. 
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Robespierre  aurait  voulu  quo,  de  trente-six,  lenombre 
des  administrateurs  fut  porte  a quatre-vingts  : cette 
proposition  fut  rejetee 1 par  des  motifs  d’economie, 
derriere  iesquels  quelques-uns  se  haterent  d’abriter 
leurs  repugnances  politiques. 

On  ne  tint  pas  compte  davantage  des  reflexions  pre- 
sentees par  Bengy  de  Puy-Vallee  sur  l’inconvenient 
d’attrilnier  a des  departements  fort  inegaux,  soit  en 
population,  soit  en  ricliesses,  an  nombre  egal  d’ad- 
niinistrateurs.  Le  departement  de  Berry,  avail  dit 
I’orateur,  serait  a celni  de  Flandre,  egal  en  superficie, 
comme  deux  cent  mille  est  a un  million.  Or,  des  frais 
d’administration  qui,  repartis  sur  un  million  d’hom- 
mes,  peuvent  etre  fort  supportables,  deviennent,  re- 
partis sur  deux  cent  mille,  un  fardeau  accablant2. 

Mais  il  yavait  un  reproche  plus  grave  a adresser  a 
l’Assemblee  constituante.  Enleveraux  electeurs  le  droit 
de  revoquer  l’elu,  n’etait-ce  pas  desarmer  le  souve- 
rain?  Et  le  desarmer  sous  pretexte  que  l’elu  d’une 
simple  commune  represente  la  France  entiere,  n’etait- 
ce  pas  banter  sur  un  sophisme  la  violation  d’un  prin- 
cipe?  Car  enfin , si  une  partie  de  la  nation  est  sup- 
posee  agir  au  nom  de  toute  la  nation  quand  elle 
clioisit,  pourquoi  ne  serai t-elle  pas  supposee  agir  de 
ineme  quand  elle  revoque  ? 

Les  fonctions  des  administrations  de  departement 
et  celles  des  administrations  de  district,  sous  l’auto- 
rite  des  premieres,  furent  : 

[)e  regler,  en  execution  des  decrels  de  I’Assemblee 
nationale,  la  repartition  par  les  departements  entre 
les  districts  et  par  les  districts  enlreles  communautes, 
de  toutes  les  contributions  direetes; 

De  surveiller,  sous  les  ordres  du  roi , mais  toujours 

' Moniteur , seance  du  19  novembre  1789. 

2 Ibid.,  stance  du  5 novembre. 
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d’apres  les  decrets  de  F Assemblee,  Feducation  pu- 
blique,  l’enseignement  politique  et  moral,  la  police 
des  eaux  et  forets,  celledes  chemins  et  rivieres,  celle 
des  canaux  et  travaux  publics  de  toute  espece  relatifs 
aux  besoins  du  departement; 

De  pourvoir  a la  salubrite,  surete  et  tranquillite 
publiques,  a l’entretien  des  eglises  et  presbyteres,  a 
tout  ce  qui  concernait  enfin  le  soulagement  des  pau- 
vres  ou  la  repression  des  debts  : maisons  et  ateliers 
de  charite,  maisons  d’ arret,  prisons,  police  des  vaga- 
bonds et  des  mendiants  F 

La  loi  portait,  on  vient  de  le  voir,  que  les  assem- 
blies administratives  seraient  subordonnees  au  roi. 
iVIais  de  quelle  maniere?  c’est  ce  qu’on  avait  oublie 
de  preciser.  Plus  tard , on  repara  Fomission  en  inves- 
tissant  le  monarque  du  droit  de  suspendre  toute  ad- 
ministration qui  n’executeraitpas  ses  ordres,  a charge 
d’en  informer  le  corps  legislatif  qui  confirmerait  ou 
leverait  la  suspension.  Quelle  anarchie!  s’ecrie  a ce 
sujet  un  historien  moderne2.  Sans  doute,  Fanarchie 
risquait  d’eclater  tant  que  la  societe  aurait  deux  tetes, 
tant  qu’on  laisserait  face  a face  une  assemblee  et  un 
roi.  Mais  que  fallait-il,  pour  que,  dans  les  donnees 
du  nouveau  systeme,  l’ordre  se  fit?  que  la  royaute 
disparut.  Or,  le  peuple,  a defautdu  comite  de  consti- 
tution, sut  bien  tirer  la  consequence! 

Nous  n’aurions  donne  au  lecteur  qu’une  idee  bien 
incomplete  des  vues  organiques  de  F Assemblee  consti- 
tuante,  si  a ce  qui  precede  nous  n’ajoutious  pas  l’ana- 
lyse  du  plan  des  municipaliles , tel  que  Fadopta  cette 
Assemblee  celebre. 

L’homme  en  societe  a,  pour  ainsi  dire,  deux  vies  : 

’ Revolutions  de  Paris,  n°  xxr. 

9 Droz,  Ilistoire  du  rerjnc  de  Louis  XVI,  t.  Ill,  nppendice,  p. 
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cello  qui  s’itend  an  loin,  par  laquello  il  entre  en  rap- 
port avec  des  clioses  qu’il  lui  esl  difficile  de  bicn  ap- 
pricier,  avec  des  homines  qu’il  ne  verra  peut-^tre  ja- 
mais, et  celle  qui  se  passe  dans  un  certain  cercle  borne 
dont  il  connait  a merveille  la  surface  et  embrasse  les 
limites.  l)e  ces  deux  vies,  la  premiere  pourrait  elre  ap- 
pelie  vie  nationale  et  la  seconde  vie  communalc. 

Or,  par  los  lois  dont  nous  venons  de  presenter  le 
tableau,  l’Assemblee  constituante  avait  regie  la  pre- 
miere, il  lui  restart  a se  preoccuper  de  la  seconde. 

En  decidant  que,  dans  un  pays  de  l’etendue  du 
noire,  et  pour  tout  ce  qui  se  rapportait  aux  interets 
giniraux,  a la  vie  nationale , les  fonctions  legislatives 
seraient  remplies , non  pas  indistinctement  et  au  ha- 
sard  par  tons  les  citoyens,  mais  par  ceux  que  la  na- 
tion aurait  designes  comme  les  plus  capables  et  les 
plus  dignes,  les  constituants  n’avait  rien  fait  que  de 
tres-raisonnable;  ils  avaient  applique  a la  politique  le 
grand  principe  de  la  division  du  travail,  base  sur 
l’accord  des  fonctions  avec  les  aptitudes,  et  ils  avaient 
detourne  de  la  France  les  maux,  les  perils,  qui  se- 
raient inevitablement  sortis  de  la  doctrine  contraire. 

Supposons,  en  effet,  qu’au  lieu  d’une  assemblie 
unique  et  imposante,  siegeant  a Paris,  sur  ces  hau- 
teurs qu’on  apercoit  des  extrimitis  du  monde  : echo 
sonore  forme  par  la  rencontre  de  toutes  les  voix, 
point  radieux  forme  par  la  convergence  de  tons  les 
rayons,  phare  etincelant  allume  pour  le  compte  et  a 
l’usage  de  tout  l’univers,  il  y eut  eu  en  France  pres 
de  quarailte  mille  petites  assemblies  eparses,  obscu- 
res, deliberant  dans  leur  coin,  sans  debat  solennel 
entre  elles,  sans  ecbange  possible  de  leurs  idies  di- 
verses  ; pres  de  quarante  mille  petites  assemblies  sou- 
mises  a l’empire  des  prijugis  locaux,  et  agities, 
tourmenties,  igaries,  quant  a la  solution  de  pro- 
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blemes  trop  vastes  et  trop  compliques  pour  etre  de  la 
competence  de  tous,  par  l’ambition,  irresponsable , 

de  quelques  meneurs  de  village , quel  aurait  ete 

l’avenir  de  la  Revolution?  La  Republique  en  lambeaux ; 
le  souverain  mutile ; mainte  minorite , gardienne  du 
progres , accablee  sous  le  poids  d’un  chiffre  qu’au- 
raient  fourni  l’ignorance  et  la  routine;  les  communes 
transformees  en  arenes  tumultueuses  ou  Ton  aurait 
eombattu  pour  ou  contre  toute  chose ; les  ennemis  du 
peuple  reunis  en  force  la  ou  n’auraient  pu  se  rendre 
ni  le  cultivateur  enchaine  au  travail  des  champs , ni 
1’ artisan  retenu  al’atelier;  en  cas  de  guerre,  les  meil- 
leurs  citoyens  courant  aux  frontieres,  tandis  que  les 
hommes  cdrrompus,  les  reptiles  de  la  chicane,  seraient 
restes  maitres  de  la  lice,  et  le  disaccord  probable  de 
tant  d’assemblees  couvant,  au  plus  fort  de  la  guerre 
etrangere,  la  guerre  civile,  voila  l’energique  peinture 
que  fit,  plus  tard,  Robespierre  des  dangers  de  l’inter- 
vention  directe  des  citoyens  pris  separement,  dans  ce 
qui  est  du  ressort  de  la  vie  nalionale  et  quand  il  s’agit 
d’une  nation  disseminee  sur  un  territoire  d’une  im- 
mense etendue  h 

Mais  qu’on  y regarde  de  pres , et  l’on  verra  que  de 
ces  objetions  si  vives,  si  puissantes,  si  decisives, 
aucune  ne  trouve  son  application , des  qu’il  ne  s’agit. 
plus  que  de  la  vie  communale.  D’une  part,  les  interets 
communaux  sontdeleur  nature  tres-peu  compliques  et 
aisement  appreciables,  puisqu’ils  ont  leur source  dans 
des  relations  journalieres;  d’autre  part,  les  habitants 
d’une  commune  se  eonnaissent,  ils  n’ont  pas  de  peine 
a se  rassembler,  ils  ne  sont  qu’une  famille  agrandie. 


1 Cette  grave  question  a ete  auisi  soulevee  de  nos  jours  , et  j’ai  eu 
occasion  de  la  traiter  dans  deux  brochures  dont  la  premiere  est  inti- 
tulde  : Plus  de  Girondins , et  la  seconde  : La  Ilepublique  une  et  indi- 
visible. 
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Pourquoi,  des  lors,  ne  seraient-ils  pas  admis  a decider 
directement,  par  eux-memes?  Pourquoi  imposerait-on 
a la  commune,  sous  le  mmi  de  municipalite,  des  legis- 
lateurs  locaux  dont  il  lui  est  possible  de  se  passer? 

Loustalot  posa  la  question  en  termes  d une  elo- 
quente  amertume1 ; et  s’il  se  trompa  en  rejetant  l’idee 
de  delegation  la  oil  elle  est  necessaire,  c’est-a-dire 
dans  la  vie  de  la  nation , il  eut  raison  de  la  combattre 
la  ou  elle  est  inutile,  c’est-a-dire  dans  la  vie  de  la 
commune.  Mais  ses  cris  ne  touclierent  pas  F Assem- 
ble. Le  comite  de  constitution  avait  propose  la  for- 
mation de  municipalites  qui,  elues  par  tous  les  ci- 
toyens  actifs  de  la  commune  reunis,  decideraient 
des  affaires  du  lieu,  achats,  octrois,  alienations,  etc...: 
la  double  attribution  des  pouvoirs  legislatif  et  execu- 
tif  aux  corps  municipaux  fut  votee. 

Le  chef  du  corps  municipal  recut  le  nom  de  maire, 
et  on  appela  procureur  syndic  un  fonctionnaire,  electif 
aussi,  dont  la  mission  fut  de  defendre  les  interets  de 
la  commune. 

Une  autre  difficulte  se  presentait. 

Le  but  de  l’Assemblee  constituante  etait  de  ratta- 
cber  tous  les  mouvements  de  la  machine  politique 
a Faction  d’un  seul  ressort  principal;  elle  voulait 
etablir  l’unite,  la  centralisation;  et  c’est  pour  cela 
qu’elle  avait  subordonne  les  administrations  de  dis- 
trict a celles  de  departement,  celles  de  departement 
au  pouvoir  executif  supreme,  et  enlin  les  agents  de  ce 
pouvoir  executif  supreme  a la  puissance  legislative. 
Etait-il  bon  que  les  municipalites  fissent  partie  inte- 
grate de  ce  mecanisme?  Les  assujettirait-on  aux  ad- 
ministrations de  district,  comme  celles-ci  avaient  ete 
assujetties  aux  administrations  de  departement,  et 


1 involutions  de  Paris , n"  xxi. 
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eomme  ces  dernieres  Fetaient  au  pouvoir  central  ? Ou 
bien , eu  egard  a la  difference  qui  existe  entre  les 
interets  particuliers  et  les  interets  gen^raux,  entre  la 
vie  communale  et  la  vie  nationale,  consacrerait-on 
Findependance  des  municipality? 

N’osant  se  prononcer  d’une  maniere  exclusive  pour 
aucun  de  ces  deux  systemes,  FAssemblee  constituante 
prit  le  parti  de  les  combiner.  Elle  declara  certaines 
fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  et  elle  arreta 
que,  quant  aux  autres,  il  releverait  du  corps  admi- 
nistratif  superieur. 

Les  attributions  reconnues  propres  au  pouvoir  mu- 
nicipal— et  celles-la  meme  ne  devaient  pas  echapper 
a toute  surveillance — furent  : 

De  regir  les  biens  et  revenus  communs  des  villes , 
bourgs,  paroisses  et  communautes; 

De  regler  et  acquitter  la  partie  des  depenses  lo- 
cales a payer  des  deniers  communs; 

De  diriger  et  faire  executer  les  travaux  publics  a la 
charge  de  la  communaute; 

D’administrer  les  etablissements  appartenant  a la 
commune; 

D’assurer  aux  habitants  les  avantages  d’une  bonne 
police; 

Les  fonctions  dans  Fexercice  desquelles  Ie  pouvoir 
municipal  resta  soumisauxcorps  administratifs,  furent  : 

La  repartition  des  contributions  directes  entre  les 
citoyens , membres  de  la  communaute ; 

La  perception  de  ces  contributions  et  leur  verse- 
ment  dans  les  caisses  du  district; 

La  regie  des  etablissements  consacres  a Futilite  ge- 
nerale ; 

La  surveillance  et  Faience  necessaires  a la  conser- 
vation  des  proprietes  publiques; 

L’inspection  directe  des  travaux  de  reparation  ou 
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de  reconstruction  des  eglises,  presbyteres  et  autres 
objets  relatifs  an  service  du  culte  religieux. 

De  la  sorte,  le  pouvoir  municipal  se  trouva  avoir 
un  caractere  double  et  contradictoire  : ce  fut  un  pou- 
voir hermaphrodite.  On  aurait  du  prevoir  qu’aperce- 
vant  sans  cesse  au-dessus  de  sa  tete  une  autorite  de 
nature  differente  toujours  prete  a peser  sur  lui , il 
cederait  souvent  a la  tentation  de  resister,  et  que  de 
la  naitraient  des  dechirements  funestes,  quand  il  n’y 
aurait  pas  oppression.  Mais  l’Assemblee  constituante 
fut  dupe  d’une  erreur  qui,  aujourd’hui  encore,  est 
loin  d’etre  dissipee.  Elle  supposa  faussement  qu’entre 
les  interns  particuliers  et  les  interns  gdneraux , il 
existe  une  bostilite  fatale,  necessaire,  contre  laquelle 
il  importait  de  se  prccautionner  avant  tout ; elle  ne 
comprit  pas  que  YEtat-et  la  commune  sont  deux  aspects 
d’une  meme  idee;  que,  si  VEtat  correspond  a l’idee 
d’unite  politique,  la  commune  correspond  a l’idee, 
non  moins  essentielle,  d’unite  sociale.  Une  commune 
n’est  pas  une  reunion  d’individus  juxtaposes,  c’est  une 
association,  et  qui  aura  d’autant  plus  ce  caractere 
qu’on  la  laissera  plus  completement  libre  de  regler  les 
interets  qui  naissent  des  rapports  frequents,  journa- 
liers,  immediats,  dont  se  compose  son  existence. 

Tels  furent,  en  1789,  les  travaux  organiques  de 
I’Assemblee  constituante. 

lls  donnaient  prise  a de  serieuses  critiques  et  nous 
n’avons  pas  dissimule  que  l’esprit  bourgeois  les  mar- 
qua  souvent  d’une  empreinte  funeste.  Et  cependant, 
quand  on  les  considere  dans  leur  ensemble;  quand 
surtout  on  compare  ce  qu’ils  produisirent  avec  ce  qui 
avait  existe  jusqu’alors,  il  est  impossible  de  ne  leur  pas 
reconnaitre,  au  moins  sous  certains  rapports,  un  ca- 
ractere d’audace,  de  nouveaute  et  de  grandeur.  Non, 
non,  ce  n’etait  pas  une  mediocre  entreprise  que  de  re- 

29 
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faire,  a un  point  (le  vue  vraiment  national,  la  carte  d’nn 
vaste  pays;  que  de  ramener  l’autorite  vers  sa  source; 
que  de  generalise^  sinon  d’universaliser  Taction  elec- 
tive, celte  circulation  du  sang  dans  le  corps  politique; 
que  de  substituer  les  serviteurs  de  la  nation  aux  ol'fi- 
ciers  du  roi,  les  departements  aux  intendants,  les 
districts  aux  subdelegues,  des  municipalites  represen- 
tatives a des  municipalites  venales ; que  de  creer  enfin 
ce  puissant  systeme  de  centralisation  qui  ne  respecta 
pas  assezpeul-etre  le  principe des libertes  communales, 
mais  qui  mit  fin  pour  jamais  aux  privileges  provin- 
ciaux,  facilita  au  plus  haut  degre  i’expedition  des  af- 
faires, rendit  uniforme  ladministration  de  Injustice, 
desarma  l’arbitraire  local,  permit  l’unite  de  legislation 
et  fit  la  France  si  forte  que,  plus  tard,  elle  put  porter 
sans  flecbir  l’enorme  poids  de  l’Europe  armee. 

Avec  quelle  rapidite,  d’ailleurs,  avec  quelle  triom- 
phante  energie  elle  fut  conduite,  cette  gigantesque 
operation  qui  semblait  devoir  etre  l’ouvrage  de  plu- 
sieurs  annees  ! En  moins  de  trois  mois  l’ancienne 
France  geographique  disparut,  emportant  avec  elle 
jusqu’aux  noms  d’autrefois.  Les  noms  dont  les  depar- 
tements furent  baptises,  on  les  demauda  aux  mers, 
aux  fleuves,  aux  montagnes;  on  les  demanda  ala 
terre,  nourrice  commune  des  homines. 

Ajoutons  que  la  nouvelle  organisation  du  royaume 
ne  fut  ni  l’unique  souci  de  l’Assemblee  conslituante, 
ni  la  seule  re  forme  qui  occupa  ses  journees  fecondes. 
Car,  pendant  ce  temps  : 

Ell-e  s’occupait  de  la  vente  des  biens  du  clerge; 

Elle  soutenait  centre  les  parlements  la  lulte  que 
nous  avons  decrite; 

Elle  cbatiait  les  etats  du  Cambresis,  souleves; 

Elle  agitailles  ideesde  banque  nationale  etde credit ; 

Elle  abordait  la  reforme  de  la  justice  criminelle, 
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chargeait  le  jury  tie  l’instruction  et  du  jugement,  eta- 
blissait  la  publicite  ties  debats,  abolissait  la  question, 
defendait  de  retarder  au  dela  do  vingl-quatre  heures 
I’interrogatoire  de  1’accuse1 II; 

Elle  decidait,  sur  la  proposition  de  Guillotin,  que 
les  debts  du  meme  genre  seraienL  punis  du  meme 
genre  de  peine,  quels  que  fussenl  le  rang  et  l’etat  du 
coupable2 ; 

Elle  decretait  l’enrolement  volontaire3 ; 

Elle  creait  quatre  cents  millions  d’assignats,  papier- 
monnaie  destine  a etre  recu  en  payement  des  domaines 
nationaux,  et  de  la  sorle  elle  jetait  les  bases  d une 
theorie  de  finances  toute  revolulionnaire 4 ; 

Elle  declarait  les  non-catholiques  admissibles  a 
tous  les  emplois,  tantmilitaires  que  civils B,  etdonnait 
vie,  en  ce  qui  toucbait  les  proteslants,  les  juifs,  les 
comediens,  aux  principes  consignes  dans  la  declara- 
tion des  droits  de  l’homme. 

Grandes  choses,  d’immortelle  memoire,  et  dont 
neanmoins  l’Assemblee  constituante  n’a  pas  a reven- 
diquer  le  principal  merite  aux  yeux  des  generations 
futures!  Elle  fut  un  etincelant  foyer,  c’est  vrai;  mais 
un  foyer  qu’entretint,  et  que  fut  oblige  de  rallumer  le 
vent  qui  soufflait  alors  de  la  place  publique.  L’emeute 
meme,  en  ces  jours  incomparables  , faisait  sortir  de 
son  tumulte  de  si  sages  inspirations!  Chaque  sedition 
etait  si  pleine  de  pensees  ! Et  Paris,  la  ville  sainte, 
Paris  n’etait-il  point  la , toujours  la,  avec  son  impe- 
lueuse  vigilance,  ses  conseils  sous  forme  d’agitations, 
et  son  souffle  embrase? 

I D^cret  du  9 oclobre  1789. 

“ Sdance  du  I *r  ddcembre  1789. 

Ddcret  du  16  decembre  1789. 

II  Decret  du  19  ddcembre  1789. 

Ducrel  du  24  decembre  1789. 
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Les  freres  precbeurs  dominicains,  qu’on  avait  cou- 
tume  d'appeler  jacobins  parce  que  leur  maison  prin- 
cipale  etait  rue  Saint-Jacques  , possedaient  rue  Saint- 
llouore  une  salle  longue , rectangulaire  , garnie  de 
quatre  rangs  de  stalles  et  pouvant  servir  a des  reunions 
nombreuses.  Cette  salle , toute  pleine  des  souvenirs 
tragiques  de  la  Ligue  et  qui,  autrefois,  avait  entendu 
des  pretres  precher  l’assassinat  des  rois,  les  membres  * 
du  club  Breton,  aussitot  apres  la  translation  de  1’ As- 
semble a Versailles,  l’avaient  louee;  ils  s’y  etaient 
installes  sous  le  nom  de  club  des  Amis  de  la  constitu- 
tion, ils  y avaient  prepare  une  tribune  populaire,  ri- 
vale  de  l’autre  tribune  : on  juge  de  quelle  energie 
d’impulsion  Paris  se  trouva  doue , quand  il  eut  ce 
moyen  de  concentrer  ses  sentiments  et  de  faire  parler 
sesvolontes!  Car,  ce  club,  Paris  le  fit  sien  pour  le 
donner  a l’instant  meme  a la  Revolution.  Ce  fut  Paris 
qui  l’appela  club  des  Jacobins  j ce  fut  Paris  qui  en 
forca  les  portes,  ouvertes  d’abord  aux  seuls  deputes ; 
ce  fut  Paris  qui,  secouant  l’influence  malsaine  des 
Lamelh  et  de  Barnave , courut  y saluer  la  vertu  de 
Robespierre.  Et  d’un  autre  cote , ce  fut  grace  au  club 
des  Jacobins , grace  a ses  colonies  dans  les  principales 
villes  du  royaume,  que  Paris  put  se  repandre  partout 
et  faire  vivre  de  sa  vie  brulante  la  France  entiere. 

Ainsi , pendant  que  l’Assemblee  s’etudiait  a fonder 
l’unite  de  l’adtninistration  et  des  lois,  ce  que  la  force 
des  choses  preparait  invinciblement , c’etait  un  re- 
sultat  bien  plus  important  et  bien  plus  merveilleux  : 
l’unite  de  la  Revolution. 


FIN  DU  TROISIEME  VOLUME. 


TABLE  DES  MATIERES. 


LIVRE  DEUXIEME. 

CH  A PITRE  I". 

I-A  PROPRIETY  DEV  A NT  LA  REVOLUTION. 

Coup  d’oeil  retrospectif.  — Elan  de  l’opinion.  — Lettre  de  Louis  XVI  A 
l’archeveque  d’Arles.  — DEbatssur  le  r6gime  feodal;  sa  chute  ddfini- 
tive.  — Grande  erreur  historique  relevEe;  l’abolition  des  dimes  sans 
rachat  , vol  fait  aux  pauvres.  — Sieyes  calomniE.  — Le  fait  de  la 
propridte  exclusive  est-il  un  droit?  Question  posEe  devant  le  monde  par 
l’Assemblde,  a 1'insu  de  1’  Assemble. — La  monarchic  conservee  comma 
sauvegarde  de  la  propridtd  exclusive,  mais  non  plus  comme  principe. 

— Nouvelle  nuitde  la  Pentecdle,  miraculeuse  mais  encore  incom- 
plete  I 

CHAP1TRE  II. 

l’eVANGILE  DEVANT  LA  REVOLUTION. 

Portrait  de  Claude  Fauchet,  philosophe  chrdtien,  de  la  secte  des  illu- 
mines.— Sermon  a l’abbaye  de  Longchamps. — Claude  Fauchet  et 
M““  Calon. — Fdtes  chr^tiennes  de  la  liberte  reconquise. — Fos  enim 
ad  liberlatem  vocati  estis,  fratres. — L’Evangile  expliqud. — Enlhou- 
siasme  religieux  et  populaire. —Alliance  de  Claude  Fauchet  et  de 
Bonneville.  — La  Boudie  de  fer.  — Le  Cerde  social.  — La  Revolution, 
au  nom  de  l’fivangile 24 

CHAPITRE  III. 

TABLEAU  DE  L’ ASSEMBLES  CONSTITUANTE. 

Portraits  divers:  Cazales  et  Maury,  Mounier,  Malouet  et  Lally-Tollen-  > 
dalt;  Duport,  Barnave  et  Lameth;  le  due  d’ Orleans , Sieyes, 
Robespierre,  Mirabeau;  les  hommes  du  passe;  les  hommes  du  pre- 
sent; un  homme  de  l’avenir,  seul.  — L’Assemblee  prise  dans  son  en- 
semble. — Son  origine  , son  caractere , son  but,  ses  inspirations,  ses 
mobiles 34 


CHAPITRE  IV. 

PREMIERS  TRAVAUX  DE  L’ASSEMBLEE  CONSTITUANTE. 

Entree  en  scene  de  l’Assemblee  constituante.  — Importance  des  travaux 
intellectuels,  trop  meconnue. — Principes  conquis  dans  l’opinion. — 
Projet  de  Sieybs  et  pressentiment  du  socialisme  moderne.  — For- 
mules  du  6'  bureau  discutAes.  — Declaration  des  droits  de  l' homme.  . 
— Le  comile  de  Constitution ; plan  propose.  — Debals  sur  la  fameuse 


TABLE  DES  MATIERES. 


454 

th^orie  de  Montesquieu.  — Artifices  de  Mirabeau.  — Indivisibility 
du  Corps  legislate  proclamee.  — Le  veto.  — Agitation  du  peuple; 
admirable  bon  sens  de  ses  alarmes.  — R&le  extraordinaire  de  Mira- 
beau.— Memoire  de  Necker.  — Le  veto  suspensif.  — Ddbats  sur  le 
droit  de  succession ; attitude  extraordinaire  de  Mirabeau ; le  traite 
d’Utrecht  dans  la  poche  deSillery;  les  Bourbons  d’Espagne,  le  due 
d'Orldans  et  I’Autrichienne ; decision  de  l’Assemblee.  — Le  Memoire 
royal.  — Motion  de  Volney.  — Une  premiere  conclusion 41 

CHAPITRE  V. 

ADMINISTRATION  DE  NECKER  ’.  PEUPLE  AFFAMi:,  TRESOR  VIDE. 

Detresse  du  peuple.  — Effroi  de  Necker.  — Les  accapareurs.  — 
Achats  deble  dans  toute  l’Europe.  — Tableau  de  Paris  aflame.  — 
Durete  dela  politique  de  Pitt.  — Defiances  a l’egard  de  Necker.  — 
'Complots.  — Ateliers  nationaux  en  1789.  — Emprunt  de  trente 
millions  propose  par  Necker ; opposition  de  Camus  et  de  Bouche; 
l’emprunt  est  void.  — Sauvez-nous  ou  sauvez-vous!  — Lutte  entre 
les  proprietaires  fonciers  et  les  capitalistes  ; brochure  de  Claviere; 
les  capilalistes  commencent  a abaridonner  Necker;  leur  triomphe. — 
Dons  patriotiques.  — Plan  financier  de  Necker.  — Rapport  du  co- 
mite des  finances.  — Vote  de  confiance  sollicite  par  Mirabeau; 
pourquoi ; discours  admirable  de  lui.  — Plan  de  Necker  adopte.  92 

CHAPITRE  VI. 

UN  POUVOIR  NOUVEAU  : LE  JOURNALISME. 

Avenement  du  journalisme.  — Souverainete  elective,  elections  sous 
forme  d’achat.  — Pourquoi  desjournaux  a la  place  des  livres;  fime 
de  la  parole.  — Tout  pense  et  parle,  m^me  les  murs.  — Journaux 
d’avantla  Revolution;  Metra,  l’ Homme  aux  nouvelles ; Pabb6deFon- 
tenay ; la  Gu&pe  de  Voltaire ; l’abbe  Barruel , Mallet  Dupan,  Linguet, 

— Mangourit,  prdcurseur  des  journalistes  de  la  Revolution ; Monde- 
seve  et  Volney  : la  Senlinelle  du  Peuple  en  Bretagne.  — Premiers  es- 
sais  de  la  presse  revolutionnaire.  — Mirabeau , journaliste;  son  au- 
dace  dans  la  corruption;  son  effronterie  dans  le  commerce  de  son 
nom  : le  Courrier  de  Provence.  — Regnault  de  Saint-Jean  d’Angely. 

— Le  Point  du  jour,  de  Barere.  — Succos  de  VAne  promeneur  et 
apparition  du  Courrier  de  Versailles;  le  maitre  de  pension  Gorsas. 

— Le  Palriote  fran^ais  : libellistes  frangais  a Londres ; vie  et  portrait 

de  Brissot.  — Loustalot.  — Camille  Desmoulins  a la  table  de  Mira- 
beau; ses  lettres  a son  pere;  son  portrait;  son  journal.  — Inonda- 
lion  de  feuilles  poliliques  : Cara,  Mercier,  Feydel,  Audouin,  Con- 
dorcet,  Millin  deGrand'Maison.  — Le  Petit  Gautier.  — Les  Actes  des 
ApCitres.  — Feuilles  ephemeres.  — L Ami  du  peuple.  — Portrait 
de  Marat 121 


TABLE  1>ES  MATIERES. 


•Ijf) 


CIIAPITRE  VII. 

FACTION  DU  COMTE  DE  PROVENCE. 

Parallele  entre  le  due  de  Berri  et  le  comte  de  Provence,  enfants.  — 
Predilection  des  JAsuites  pour  le  comte  de  Provence.  — Deplorable 
education  de  Louis  XVI.  — Naissant  ascendant  du  comte  de  Pro- 
vence.— Son  frOre,  mdprise  a la  cour.  — fitrange  consultation  de 
mddecins.  — Commentaires  impudiques.  Plan  ignominieux  ourdi 
contre  Marie-Antoinelte.  — Mariage  mal  assorti.  — Mesintelligence 
domestique  envenimAe.  — Artifices  du  comte  de  Provence;  le  filet 
d’or.  — D’ou  partirent  les  pamphlets  contre  la  reine. — Protestation 
secrete  contre  la  legitimite  des  enfants  de  Louis  XVI  — Voyage  du 
comte  de  Provence.  — Sa  correspondance  secrete  avec  Mirabeau; 
lettre  curieuse  et  inddite  de  ce  dernier.  — Qui  fut  le  vrai  conspira- 
teur.  — Torts  de  la  cour  envers  le  due  d’Orleans , lettre  de  ce  prince 
a Louis  XVI ; haine  de  Marie-Antoinette  pour  le  due  d’Orldans  ; le 
comte  de  Provence  accrAdite  le  bruit  d’un  complot  orldaniste.  — Mot 
de  Marie-Antoinette  sur  le  comte  de  Provence.  — Lettre  importante 
de  ce  dernier 4 47 


CIIAPITRE  VIII. 

I.A  QUINZAINE  DES  COMPLOTS  (1789). 

Le  peuple  au  desespoir;  sa  sublime  confiance.  — La  mere  du  pauvre. 

— Ayons  le  roi,  nous  aurons  du  pain.  — Les  femmes  aiment  le  roi; 
elles  maudissent  la  reine.  — Marie-Antoinette  a la  veille  des  5 et 
6 octobre.  — La  ville  et  le  chAteau,  a Versailles.  — Bruits  de  com- 
plots;  voyage  a Metz  projete;  lettre  du  comte  d’Estaing  a la  reine. 

— RealitA  des  complots  de  la  cour ; complots  en  sens  inverse.  — Mot 

cvnique  de  Mirabeau ; il  previent  Blaizot  de  ce  qui  doit  arriver.  — 
Conciliabule  secret  tenu  chez  Malouet;  projet  de  retraite  a Tours 
abandonne. — Le  regiment  de  Flandre  appele  a Versailles ; tAnA- 
breuses  menees;  role  double  du  comte  d’Estaing.  — La  benediction 
des  drapeaux.  — Mounier  accuse  indirectement  par  Mirabeau  de  vA- 
nalitA.  — Le  regiment  de  Flandre  a Versailles.  — Alarmes  du  peuple 
a Versailles  et  a Paris.  — Menacants  prAparatifs  de  la  cour.  — Le 
repas  des  gardes. — Triomphe  funeraire.  — Folles  provocations  de  la 
cour.  — Histoire  des  cocardes  blanch°s  etnoires.  — Colere  du  peuple, 
redoublee  par  la  famine.  — Admirable  instinct  des  femmes  du  peu- 
ple; « Allons  chercher  le  roi. » 170 

CIIAPITRE  IX. 

LES  FEMMES  A VERSAILLES  (1789). 

Le  peuple  calomnie  par  l’histoire. — A Versailles!  du  pain! — Les 
femmes  a l’hdtel  de  ville  dans  la  matinAe  du  5 octobre.  — Leur 
haine  pour  ceux  de  la  commune;  leur  compatissante  bont(§. ■ — 


TABLE  DES  MATIERES. 


456 

Marche  du  faubourg  Saint-Antoine.  — L’abbe  Lefebvre  sauve.  — 
L’huissier  Mailiard  et  Derminy.  — Depart  des  femmes  pour  Ver- 
sailles ; la  vdrite  sur  celte  expedition.  — fitrange  ascendant  de  Mail- 
lard.  — Lafayette  sur  la  place  de  Grdve.  — Belle  harangue  d’un 
soldat.  — Les  femmes  a Sevres ; huit  pains  pour  dix  mille  personnes. 

— Louis  XVI  a la  porte  de  Chalillon ; journal  de  chasse,  interrompu 
par  les  evenements.  — La  reine  dans  la  grotte  de  Trianon. — La  sanc- 
tion royale  a demi  refusee  a la  declaration  des  droits.  — Scene  vio- 
lente  dans  l’Assemblee;  rudes  paroles  de  Robespierre;  attitude  du 
jeune  due  de  Chartres  (depuis  Louis-Philippe);  il  demande  qu:on 
mette  ceux  du  cdte  droit  a la  lanterne;  mot  terrible  de  Mirabeau; 
voix  des  tribunes  : La  reine  comme  une  autre , si  elle  est  coupable!  — 
Mirabeau  derriere  le  fauteuil  de  Mounier.  — Arrivee  des  femmes  a 
Versailles.  — Plan  propose  par  le  comte  de  Saint-Priest.  — Disposi- 
tions vdritables  de  Marie-Antoinelte ; declaration  du  valet  de  cham- 
bre  Thierry.  — Mailiard  dans  l’Assemblee  nationale;  comme  quoi  le 
pain  etait  a trois  francs  douze  sols  les  quatre  livres.  — Deputation 
envoyee  au  roi.  — Le  faubourg  Saint-Antoine  a Versailles ; la  foule. 

— Pierrette  Chabry  buvant  dans  le  grand  gobelet  d’or  de  Louis  XVI. 

— Trait  de  paternelle  bontd.  — Amour  et  enthousiasme  des  femmes 

pour  Louis  XVI.  — Retour  de  Mailiard  a Paris.  — Theroigne  de  Me- 
ricourt  au  milieu  du  regiment  de  Flandre.  — Premieres  gouttes  de 
sang  versees.  — Roles  de  d’Estaing,  de  Gouvernet,  de  Lecointre. — 
La  municipality  et  les  groupes  afTames.  — L’interieur  du  chateau.  — 
Francoise  Rolin  et  M.  de  Saint-Priest. — Itixe  sanglante. — Mm'  Necker 
et  M”‘e  de  Stael  dans  la  chambre  de  Louis  XIV.  — Avis  contraires 
de  M.  de  Saint-Priest  et  de  Necker,  sur  la  necessity  de  fuir.  — Irre- 
solution de  Louis  XVI;  irresolution  de  Marie-Antoinette.  — Voitures 
royales  qu’on  fait  rentrer  a 1’ecurie.  — Mounier  obtient  la  sanction 
et  retourne  a rAssemblee.  — L’eveque  de  Langres  met  les  pouces  sur 
le  bureau.  — Aspect  extraordinaire  de  1’Assembiee.  — La  faim  et  la 
liberte.  — R61e  de  Mirabeau  dans  cette  journde;  son  sabre  nu;  si- 
lence au  peuple  ! — Arrives  de  l’armee  de  Lafayette.  — Lafayette  a 
rAssemblee,  au  chateau;  ses  precautions,  sa  security  cornmuniquee 
a tous,  son  sommeil. — Aspect  de  Versailles  dans  la  nuit  du  5 au 
6 octobre 19f 

CHAPITRE  X. 

LE  ROI  RAMENE  A PARIS  (1789). 

Un  mot  sinistre. — L’interieur  du  chateau  pendant  la  nuit.  — Le  peu- 
ple dans  le  chateau.  — Le  cadavre  de  la  cour  de  marbre.  — 11  ne 
faut  epargner  que  Monsieur , le  Dauphin  et  le  due  d’ Orleans.  — Appa- 
rition de  ce  dernier  prince  sur  la  place  d’armes.  — Les  gardes  du 
corps  refoules  dans  les  salles ; mort  de  Varicourt.  — Attaque  du  cdte 
des  appartements  de  la  reine;  Miomandre  de  Sainte-Marie ; la  reine 
se  sauve  chez  le  roi  demi-nue.  — Mmi'  de  Tourzel,  rdveillee  par  le 


TABLE  I)ES  M ATI E RES. 


■157 


comte  de  Saint-Aulaire. — Scenes  a fl'reuses  a 1’exterieur;  le  coupe- 
tele.  — Disparition  des  courlisans.  — Les  gardes  du  corps,  re- 
tranches dans  l’OEil-de-boeuf,  sont  sauv^s  paries  gardes  francaises. 
— Lafayette. — Aspect  de  la  chambre  du  roi.— Arrivde  de  Monsieur 
au  cheiteau,  son  attitude,  ctranges  paroles  adressdes  par  lui  a 
Mounier.  — Cri  de  tous  : Le  roi  a Paris ! — Louis  XVI  devant  la 
foule.  — La  reine  est  appelee  au  balcon.  — Les  gardes  embrassds; 
reconciliation  generate.  — Mot  de  Marie-Antoinette  a M”"  Necker. 

— Scene  d’intdrieur.  — Dernier  episode  politique  de  la  journee.  — 

Itessorts  secrets  mis  en  mouvement;  preuves.  — R<Me  et  desseins  de 
Mirabeau;  ses  vues  sur  Monsieur.  — Double  caractere  des  dvdne- 
ments  d’octobre;  la  part  du  peuple,  celle  de  1’esprit  de  faction.  — Le 
peuple  et  le  roi  en  marche  pour  Paris 235 

LIVRE  TROISIEME. 

CHAPITRE  I". 

I.A  COUR  AUX  TUILERIES. 

Paris  dans  la  nuit  du  5 au  G octobre.  — Arrivee  des  femmes  a l’hdtel 
de  ville. — La  familie  royalea  l’hotel  de  ville.  — Harangue  de  Moreau 
de  Saint-Mery ; discours  de  Bailly.  — L’inlerieur  du  chateau. — En- 
thousiasme  monarchique  des  Parisiens. — Motd’une  femme  du  peuple 
a la  reine.  — Recommandations  singulieres  des  dames  de  la  halle. — 
Affaire  du  mont-de-piete.  — Joie  du  peuple. — Odieuses  mer.des  des 
courtisans. — Emigrations. — La  police  faite  par  les  dames  de  la  halle. 

— Histoire  de  l’ambassade  du  due  d’Orleans ; explication  de  la  con- 

duite  de  Lafayette;  mot  violent  de  Mirabeau  sur  le  due;  ses  instruc- 
tions diplomatiques ; le  trdne  de  Belgique  lui  est  offert  en  perspec- 
tive ; son  depart;  sa  reception  a la  cour  de  Londres;  dechainement 
general  dans  Paris.  — Cesont  les  royalistes  qui  ont  les  premiers  res- 
suscite  le  nom  de  Capet. — Derniers  jours  de  l’Assemblee  a Versailles. 
— Sa  premiere  stance  dans  la  salle  de  1’archeveche  a Paris. — Aspect 
de  la  couraux  Tuileries.— Habitudes  privees  de  Louis  XVI 256 

CHAPITRE  If. 

ORGANISATION  MUNICIPALE  ET  MILITAIRE  DE  LA  BOURGEOISIE,  A PARIS. 

Usurpations  du  Comite  permanent  des  electeurs. — Portrait  de  Bailly. — 
Portrait  de  Lafayette. — Le  Comite  provisoire-  desarmement  du  peu- 
ple. — Origine  de  la  Commune  de  Paris.  — Composition  des  dis- 
tricts. — Organisation  du  pouvoir  municipal  a Paris.  — Les  Trois 
cents.  — Organisation  de  la  milice  bourgeoise  sous  le  nom  de  garde 
nationale.  — Tableau  du  despotisme  bourgeois.  — Plaintes  de 
Loustalotet  de  Camille  Desmoulins.  — Parti  que  les  Trois  cents  tirent 
du  meurtre  d’un  boulanger.  — La  loi  martiale;  initiative  de  Mira- 
beau; resistance  de  Robespierre.  — La  loi  martiale  fletrie  par  Marat, 


TABLE  DES  MATIERES. 


•458 

critiqude  par  Loustalol.  — Empietements  des  Trois  cents;  leur 
comite  des  recherches;  leur  comile  de  police;  inquisition  civile. 
— Brissot,  ame  de  la  tyrannie  bourgeoise  de  l’hotel  de  ville.  — 
Opposition  du  district  des  Cordeliers,  preside  par  Danton.  — Aristo- 
cratic nouvelle 273 


CHAPITRE  III. 

LA  FORTUNE  DES  PRETRES  DENONCEE. 

La  fortune  des  prdtres ; son  origine  ; son  importance;  sa  distribution; 
sa  destination  primitive;  son  emploi.  — Calomnie  de  Burke. — ■ 
Les  sept  premiers  economes  de  l’figlise.  — Caractere  originate 
des  dimes;  leur  bistoire.  — Artifices  pieux.  — Formules  des actes 
de  donation  sous  Charlemagne.  — Fabrique  de  faux  titres.  — Ta- 
bleau des  rapines  au  nom  de  Dieu.  — Impdts  sur  la  vie  et  sur  la 
mort.  — Les  sources  de  la  fortune  des  prdtres  ne  furent  pas  toutes 
impures.  — Chiffre  de  la  fortune  des  prelres  en  1789.  — Lesevdques 
opulents,  les  cures  a l’aumdne.  — A qui  les  biens  dits  de  l’figlise 
auraient  dO  appartenir  dans  l’intention  des  donateurs.  — A qui  ils 
appartenaient  en  rdalite 299 

CHAPITRE  IV. 

GUERRE  DE  LA  BOURGEOISIE  AU  CLERGE. 

Debats  sur  les  biens  eccldsiastiques;  brochure  deSieyes;  reponse  de 
Servan.  — Motion  de  Talleyrand,  evdque  d’Autun. — Discussion 
dansl’Assemblee. — Tragedie  de  Charles  IX;  son  effetsurlesesprils. — 
Mendes  du  clerge.  — Modele  de  protestation  a,  faire  pour  les  pauvres. 

— Mandement  de  l’evdque  de  Treguier.  — Reprise  de  la  discussion 
sur  les  biens  eccldsiastiques. — Diversion  tentee  par  l’abbe  Maury. 

— Habile  motion  de  Mirabeau.  — Les  biens  eccldsiastiques  mis  a 

la  disposition  de  la  nation.  — Voltaire  etles  moines.  — La  Religieuse 
de  Diderot.  — Influence  des  couvents  : le  bien  , le  mal.  — Regie  de 
Saint-Benoit.  — Notre  sol  et  notre  litterature  defriches  par  des 
moines.  — L’art  dans  les  monasteres.  — Superstitions  indecentes 
et  barbaries  cachdes.  — Debats  sur  la  suppression  des  voeux  mona- 
stiques ; elle  est  decretde 318 

CHAPITRE  V. 

LE  POUVOIR  DES  PAItLEMENTS  DISCUTE. 

fitranges  pretentions  des  parlements.  — Combien  peu  elles  dtaient 
fondees.  — Origine  judiciaire  des  parlements;  ils  ne  reprdsentaient 
rien  si  ce  n’est  le  principe  monarchique  le  roi  est  la  source  de  toute 
justice,  conlrele  principe  fdodal  la  justice  est  patrimoniale  en  France. 

— Usage  de  l’enregistrement  transform^  en  droit  de  vdrification.  — 
Usurpations  politiques  des  parlements;  ce  qui  rentlitces  usurpations 


459 


TABLE  DES  MATIEBES. 

possibles;  instinct  do  liberty  absolument  indestructible.  — Debals 
outre  le  pouvoir  parlementaire  et  le  pouvoir  royal,  bgalementfunestes 
a tuus  les  deux.  — Regrets  tardifs  des  parlements ; voile  lcvb  sur 
leur  passe;  leur  irremediable  deconsideration.  — Catechisme  des 
parlements 349 

CHAPITRE  VI. 

GUERRE  I)E  I.A  BOURGEOISIE  AUX  PARLEMENTS. 

Troubles  dans  le  royaume.  — Les  Etats  du  Dauphinb. — Euite  de  Mou- 
nier.  — Les  parlements  complices  de  l’agitation.  — Conference  chez 
Duport;  Lameth  ouvre  l’attaque  contre  les  parlements.  — Decret  dn 
3 novembre  ordonnant  que  les  parlements  resteront  en  vacance  jus- 
qu’a  nouvel  ordre.  — Entrevue  de  Champion  de  Cicb  etdu  president 
de  Itosambo.  — Soumission  publique  du  parlement  de  Paris;  protes- 
tation secrbte  renfermee  dans  un  btui  de  fer-blanc. — Rbvolte  du  par- 
lement de  Rouen,  denonebe  par  Louis  XVI  lui-meme.  — Decision  de 
l’Assemblbe;  Louis  XVIobtient  la  grace  de  la  chambre  des  vacations 
de  Rouen.  — Rbvolto  du  parlement  de  Metz;  sa  grace  accordee  an 
peuple.  — Les  magistrats  de  Rennes  a la  barre  de  TAssemblbe.  — 
Mirabeau  gagne  la  balaille  des  Bretons.  — Fin  des  parlements..  373 

CHAPITRE  VII. 

l’aMBITION  DE  MIRABEAU  (1789). 

llaines  de  Mirabeau,  sa  detresse.  — Memoire  secret  qu’il  redige  pour 
la  cour.  — Ce  mbmoire  est  prbsente  a Monsieur,  qui  refuse  de  s’en 
charger.  — Louis  XVI  defini  par  son  frere  — Duport,  Barnave  et 
Lameth  veulent  rapprocher  Mirabeau  et  Lafayette;  pourquoi.  — 
Conference  chez  la  marquise  d’Aragon.  — Mirabeau  presente  a Mont- 
morin  par  Lafayette;  ambassade  de  Constantinople  a demi  offerte ; 
argent  donnne.  — Dans  quelles  circonstances  Mirabeau  prononce 
l’eloge  de  Lafayette  a la  tribune.  — Secours  d’argent  secretement 
envoyes  par  Lafayette  a Mirabeau. — Intrigues  pour  un  changement 
de  ministere.  — Talon,  le  comte  de  La  Marck,  Champion  de  Cice. 

— Liste  minislerielle  preparee  par  Mirabeau.  — Mirabeau  demande 

I’admission  des  ministres  au  sein  de  TAssemblee.  — Sa  motion  est 
rejetee.  — Depit  de  Mirabeau;  son  abattement  passager;  detour  que 
prend  son  ambition 386 

CHAPITRE  MIL 

COMPLOTS  DU  LUXEMBOURG  (1789-1790). 

Le  marquis  de  Favras;  sa  jeunesse;  ses  aventures;  plan  financier:  le 
Deficit  des  f nances  de  la  France  vaincu.  — Complot ; son  developpe- 
ment.  — Le  comite  des  recherches  averli.  — Arrestation  de  Favras. 

— La  complicite  de  Monsieur  est  publiquement  dbnonebe.  — Conci- 
liabule  term  au  Luxembourg;  Mirabeau,  conseiller  du  prince;  on 


460 


TABLE  DES  MATURES. 


prepare  un  projet  de  discours,  Mirabeau  y met  la  main.  — Monsieur 
devant  les  repr&entants  de  la  Commune ; effet  de  la  visite  de  ce 
prince  a l’hOtel  de  ville.  — Popularity  croissante  de  Lafayette.  — 
Assassinat  suppose.  — Monsieur,  intermediate  entre  Mirabeau  etla 
cour;  marche  conclu  entre  la  cour  et  Mirabeau.  — Efforts  pour  pr6- 
venir  des  revelations  redoutees.— Proces  de  Favras;  son  attitude  de- 
vant les  juges.  — Entrevue  de  Talon  et  de  Favras  dans  la  prison ; 
Favras  se  laisse  arracher  la  promesse  de  ne  pas  nommer  ses  com- 
plices. — Favras,  condamne,  marche  au  supplice ; son  testament  de 
mort;  son  execution  aux  flambeaux.  — Aspect  interieur  du  Luxem- 
bourg le  soir  ou  Favras  fut  execute.  — Importante  declaration  de 
Lafayette.  — Lettre  de  Monsieur  trouvde  sur  Favras  au  moment  de 
son  arrestation.  — Le  prix  du  sang.  40 4 

CHAPITRE  IX. 

NOUVELLE  ORGANISATION  DU  R0TAUME  (1789-1790). 

Travauxorganiques  de  l’Assembiee  constituante. — Auciennes  divisions 
du  royaume.  — Plan  con$u  par  Sieyfes,  expose  et  developpe  par 
Thouret.  — Plan  propose  par  Mirabeau. — Debats  entre  Mirabeau  et 
Thouret.  — Observations  de  Bengy  de  Puy-Valiee.  — Systeme  de 
division  territoriale  et  electorate  adoptepas  l’Assembiee  constituante. 
— Ciloyens  actifs,  citoyens  passifs;  soulevement  de  l’opinion.  — Di- 
vision administrative  du  royaume  : administrations  de  departement, 
administrations  de  district. — Systeme  municipal  adopte  par  l’Assem- 
blee  constituante.  — C6tes  d6fectueux  de  son  oeuvre ; importance  et 
nouveaute  de  ses  travaux.  — Influence  morale  et  intellectuelle  de 
la  place  publique;  Paris  inspirateur.  — Club  des  Jacobins;  ses  colo- 
nies. — L’unite  de  [’administration  et  des  lois ; l’unite  de  la  Revo- 
lution.)  427 


LIN  DE  LA  TABLE  DU  TROIStfcME  VOLUME. 


or  l'imprimerie  de  crapelet,  rue  de  vaccirard,  s. 


N 


UNIVERSITY  OF  VICTORIA 

Library 

VICTORIA,  B.C. 


